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Qtgantbrt bes tileprésentttnto. 

Sü1'.CE DU 18 MARS 1 H42. 

Documents â consnlter sus: la proposition destinée à. accorder ait gouvc1·nement 
tri f'aculté de 'J'é<l1dre) p01t1' certains objets et temporairement, les pe'ages sur 
les canauai et n'vz'ères de l'Etat. 

La loi du 30 floréal an X attribue au gouvernement le droit de Che,· b, 
p<b13es sur les rivières et les canaux (1 ). 

(1) L'art, i <le la loi du 30 floréal an X est ainsi conçu: "li sera arrêté 11ar le gouver­ 
" nomont , dans la forme <les règlements d'administration publique, un tarif des droits de 
11 navigation pour chaque fleuve , rivière ou canal, après avoir oonsulté les principaux 
JI négociants, marohnnds et mueirucrs qui les fréquentent. - A cet effet, les négociants, 
,i marchands ou mariniers seront appelés au nombre <le douze , pour chaque fleuve, ri vière 
JI ou canal; ils seront réunis en conseil nuprès du préfet qui sera clésignô par le gouver­ 
" nement; 11s donneront leur avis ~u1· la réformation ou le maintien des tarifs existants 
" pour les fleuves, rivières ou canaux, où il y en a, et sur leur formation })Our les fleuves, 
" rivières ou canaux, où il n'y en a pas, a 

Dam la séance du 27 avi-il 18 W ( Chambre des Représenlllnls, flfonitew· du '28, u0 119), 
M. le Ministre ·des Travaux publics s'cxprimuit en ces termes sur les doutes que présente 
la législation : 

" .•.. Le gouvernement est venu vous demander l'autorisation d'ahaisscr les d1"1J1ts 

" actuels. Cette faculté, lu trouvuit-il dans ses pouvoirs mêmes? ou avait-il besoin d'une 
,, investiture législative? 

,. Ce point pouvait être mis en question. Si nous consultons les antécédents, nous 
" trouverons que déjù quatre fois le gouvernement avait pris sur lui de baisser les droits 
11 sur les canaux .. sans recourir ù l'intervention législative. 

" Ainsi l'on vient de rappeler que sous un de mes prédécusseurs , les droits sur le canal 
" de la Sambre avaient déj,'\ élé réduits. Sous le gouvernement provlsoire , alors que les 
" pouvoirs avaient été remis :1u Conarès national, et qu'il ne restait plus investi c1ue du 
" pouvait· exécutif, les droits sur le canal d'Antoing furent diminués de moitié pur un 
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Cc pou-voîr a~ant paru contestable aujourdhui , If' goaveruc;He11t : pour 
faire cesser les doutes , a vait inséré au projet de b11claet des voies el moyeus , 
pour ]'exercice 18-4.2, art. 4 ~ une disposition conçue en ces termes : 

(( Le !J01WC1'lU~11lCJlt est (titt01·isd a 1·dclu,fre les pea.r;cs des; casuou» et 1·ivih'rh 
I 

)) perçus au proftt- de f Etat : 
)) 1 ° Sur !e.r prüd-itctt'ons du sol on de l'indust1•1.:e du pays qui sont ,•;I'­ 

)) portés; 

>> 2° Sur les matières premieres caiotiques servant li l'industn·c suitionale. 

)) Les po11voi'1~s q1ei résultent de la diepositùni prëcedentc cesseront a u 
» ~H tlccem bre 18/d_, .s'ils ne sont renouvelée aoant cette époque., et) en cas 
)) de non-renouod Ünil-O'llt) los anciens tarifs reprendront leur cours de pleiu. 
n droit a la mh-110 époque , quasul mémo aucu»i terme n'aura ü étd indioio! 
)) dans les r11en1,1·11s p rises par le youveniemont. >> 

La Chambre a décidé que cette disposition ferait l'objet d'un projet. de loi 
spécial. 

C'est ce projet do loi que nous avons l'honneur de lui présenter en cc mo­ 
ment, avec les r ésu Itats de l'instruction dont il a été l'objet. 

Voici les poinls qlte l'on s'est principalement attaché à établir : 

1 ° Quelle iull.uencc a exercée sur I'industrie du pays ainsi que sur les re­ 
cettes du trésor, I' an.-llé royal du 1 cr septembre 18-40, qui a réduit à 10 ceu­ 
times par tonneau et par lieue de parcours, le péage SUI' la Sambre belge, 
en cc qui concerne le charbon de terre, le fer de fonte el les ardoises à des­ 
tination de la F rance , par la Sambre supérieure? 

2° Quels out ét é les effets de la mesure partielle prise le 17 juil Ici 184 l, 
en faveur des charbons exportés vers la Hollande, et comment celte mesure 
a-t-elle été appréciée par les districts qui s'y trouvaient particulièrement inté­ 
ressés? 

3° Les motifs qui ont déterminé le gouvernement à faire ln. proposition 
qui vous est so um is e aujourd'hui, ainsi que les effets probables de la mesure 
sur l'industrie nationale el sur le trésor de l'État; 

4° L'étal actu el de tous nos tarifs des péages, et l'anomalie qui résulte do 
leur comparaison. 

,, simple urrèté d1.1. !)OUV or-nemcnt : c'était au mois de janvier 1831, alors quo le congrès 
" siégeait. 

n Jo crois clone que le ministère, se rapportont à ces antécédents, aurait pu jusqu'à 
" un certain point abn isscr' les droits; il l'eût fait alors dans la plénitude de ses pouvoirs i 
,, il ne faut pas ~-011ir nou s demander de lui imposer des limites; il eût usé de S<IS pouvoirs 
JI devant l'intérêt go,11érr.l du 1iays et suivant I'intérèt spécial que cette diminution de droits 
JI avnit pour hut de Iav or iser , Mais enfin il n'a pas procédé ainsi, il a eu recours il !'in­ 
" ter veution de lit lazi1,lalure. " 
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En cons<'.qucncc i vorci l'ordre dans lequel on a traité ces difffrenls points : 

§ 1 CI• 

E/Jêts de l'acrrêté 1royal du Jer septem/yre 1840, qui a nM,nit à 10 centimes 
pa,'I' ttm neau. et PM' lieuo de pm·cours) le pe'age sur la, Sambre hel9e} on ce 
qut: concerne le charbon. de terre, le fer de fonte et les ardoisee â desuouttion 
de la France pa'I' ln Sambre supérieure, 

§ •) ..•. . 
E (/èts de l'arrêté royril du. 17 fui'llet UJ.41 , qiti a 1·éllt1,it de 1noi'tié J en 
fa,vmw des charbons de terre eœpo1·té.'l en Hollande J fo tœua. des péa9es sur 
les rivû1res et oamau a de réi.«. 

§ 3. 

Instruction. J aoeo le conocurs des, chambres de commerce, Je la, dt'sposi'tt"on 
qui' fài't l'objet du projet de loi· à-joint. 

§ ,. 4. 

1Yécessi'té de la mesure. - Inflnence qu'elle est appelée a eœercer sur le 
commerce et l'i"ndust?"ÙJ dit pays,• a-ins'i que sur le trësor, 

Ensemble des ta,rif's de péages en vigu,e1u· sur: les canau» et ri·vù}res du; pa,ys. 

§ 6. 

Récapi'tnlation, 
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§ 1 or, 

RjftJtsde l'nrnJtéro1;nldu 1er septembre 18-40~ qn1 a }'(fdu-i't â, LO ce n tinte» 
ptvr tonneau et fla?' lieue de parno1ws, le péayo sur la Sambre he!ge , en ce 
qui· concerne Le charbon de terre, le fer de fonte (!{ les ardoises d dest'ination 
rie la, France par /a, Sonubre sicperieure. 

Avant la disposition royale du }cr septembre 18.40, le bassin de Charf eroi , 
quoique possédant une lig·11c de navigation vers Paris , se trouvait dans 1~1 JH'<:'S­ 
qu'impossihilit é d'eu faire usar,e. 

La raison en était dans la hauteur des péages qui atteignaient les pr mcipaux 
nrticlcs d'exportation de ce district vers la Fr ance , non-seulement sur la Sambre 
belge, mais aussi sur la prolongation de cette voie en France. 

On reconnut la nécessité de réduire ces péages, dans le double but cle Cm o­ 
riser en général la navigation de la Sambre canalisée, et <le permettre m1 bassin 
de Charleroi de concourir avec celui rle Mons, à l'approvisionnernent du marché 
<le Paris. 

Cette question est traitée avec beaucoup Je développement dans le 1·a.p})Ol'l 

sur la Navigation de la Bel9iq1te vers Paris , travail qui a été présenté aux 
Chambres législatives, le 24 février 1840, par le Ministre des Travaux publics 
de cette époque (1). 

Le 28 avri l suivant, vous avez autorisé le gouvernement à réduire le tarif dr 
la Sambre, à mesure que des réductions analogues seraient simulta némen! 
opérées en France dans le tarif de la même voie navigable 1 entre les Fronli ères 
belges et Paris. 

Enfin, le 1 cr septembre ] 8-40~ un arrêté royal a réalisé la réduction. 

Nous allons examiner successivement les effets de cette mesure sur la navi­ 
eation du canal de la Sambre en général 1 sur les recettes effectuées de ce chef 
par le trésor , et enfin sur le mouvement des exportations faites par cette voie 
vers ra France. 

(l) N° 31 des documents parlementaires, session de 1839-18/10. 
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ANN 1rns 1840 E'l' 1841. 

Etat comparatif' du tonnage des marchandises en a rdoiscs , churbon. de terre 
et fc1· de [onte, trausportëe« sur le canal de la, Sambre, sa ns distinoiro n. du 
lieu de destùuüion: 

s 

s 

s 

- 
Gll,\Rll/JNS 1rncr:Trc:i 

ARDOISE~. FEH Db FONTE. 
OE renne. C I<' P 1: VI U (. C S 

l" bE)lJ,S'lï\G lü40. 

ambro supérieure ...•. , 1 ,781.. 70 IO!S, 004 • .30 ô,-436.60 94,-074.H 

Jd. inférreure . . . . . . 1 , 20:.s. no 4:5,792.80 281.80 JiB, 171 .!J:.: 
-------·- 

Total, tonneaux. . . . 3,070.30 l!.S0,797 .10 o,718.Hl 1112, MG .6{. 
- - - -- - - - - -- 

'2• SEMESTIIE 1840. 

ambre supérieure. . . . . . 217. 60 62, 9)51 .oo i,811.10 40,708.4B 

ld. inférieure , . . . . . 1 ,38ô. 70 07,104.90 806.80 49,737.67 
-- 

Total, tonneaux . . . . l ,603.~0 120,001>.oo 4,617.90 ne ,446. rn 
- -- - - - 

l cr SE!HSll\J; 1841. 

ambre supéi ieure . . . . . . 329.20 100,04!.i.90 11,792.90 61, 71W.09 

Id . in f érieure . . . . . • 3,970.00 1J2,84J.40 li, 80~ .10 106, 090. ;1;\ 
- 

Tntn] , tonneaux ...• 11, zon 10 213,888.~0 9, 1Hl6 .00 l67 ,lH3. 42 
- - - -- - -- 

2• SEMESTRE 18/41. 

ambre supérieure ...... 342. 20 n,410.30 4, /~7o .80 11a, 1;.m.rnl 
id, inférieure . . . • • . ü88. ïO 02,rn2.60 a, 10s .ae 46,7:2B.40 

--~-- 
Total, tonneaux .... 930.90 l'2o,U02.90 7,1582.60 H9,807,;HJ 

'") - 
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Hien qtt'.'i lri simple inspection des chiffres qui précèdent, il est facile de 11e 
convaincre du monycn:1cnl ascensionnel qu'ont suivi, dès l'exécution de la 
mesure, les quautilt~s des objets transportés ainsi que les recettes cffocluées pal' 
Ir l résor 

En effet, l'excédant du Ier semestre lB-H sur le semestre correspo udnu t 
de Hl40, est <le fonn. 1,22!Ul0 pom· les ardoises; de tonn. G31091.20 pour 
I<' charbon d<~ tcrre ; et de tonn . 3,877.60 pom· le fer de fonte. 

Quant au produit des p<-nucs sur ces trois articles pendant le 11•r semestre 
18411 il dépasse Je fr. :2~-S,.2U0-7ô, ou environ 17 /0 p. 0/0 ~ les recettes du 
Ier semestre 1840. 

L'excédant des recettes totales effectuées pendant l'année 181d sur celles de 
l'am1éc lB-10, est de fr. ·21~,7lfl. 

11 serait. inutile de pousser plus loin la comparaison de chiffres que chacun 
a sous les yeux. 

En examinant l'état comparatif suivant, on se convaincra plus Facilement 
encore de la proHression rapide qu'ont suivie 1 à partir de l'arrêté royal du 
! cr septembre 1840 1 nos exportations d'ardoises 1 de charbons de terre el de 
fer de fonte pal' la Sambre canalisée. 

Étrzt comparatif' du tonnage des ardoises, du, charbon do terre et du. fe1· de 
fonte eaportés en France par la, Sambre canalisee J avant et après l'arrêté 
ro,71nl du l cr septembre 18,W. 

1 

D 

1) 

I 

- 

CU\RIJON 1-'EII 
PÉll!ODES DES EXPORTATIONS. ,,nuo1s1>s. 10'J',H::I .• 

or r F.U I\J:. UV. ~Olt 'l'E. 

Te nncuu r. Ton ncan c Tnrn\rnu1 'l'ounr-nuv. 

u I°' septcmb, }8:}7 au it août 1838 " ;~2, tsu.ec 1, 1.7;1. 80 .3J,63:2.30 

u 1 cr soptemb. 1838 au 31 août 18~9 171.90 no, n2/Loo 7'.24.10 ;.JI ,li2 l • ~c) 

u l"septcmb.18~9 n1131 août 18110 88-4.90 66 , 001, . 110 t ,:n2.oo B8 ,:HH .~O 

u l°' septemb. 18/40 au 31 août 1841 3,307.10 110,ai2.20 4,072.80 1'27,212.JO 

Que 1'011 compat·e seulement entre elles les deux dernières périodes, celle du 
1er septembre 1839 au 31 août HHO, antérieure à l'arrêté royal du 1 ur sep­ 
tembre 1840 1 et celle du 1er septembre 1840 au 31 août IB41, postérieure à cet 
arrêté, on verrn que les exportations de cette dernière période excèdent celles 
de la première de tonn. 2,-422.20 ou de 273 p. 0/0 pour les ardoises; de 
lonn. 531827 .80 ou 8 l ~ p. 0/0 poue le charbon de terre ; et de tonn. '21700.30 
ou 19G ! p. 0/0 pour le for de fonte. 
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Deux laits import aut s vreunent dè tro constatés pal' des cl1iffl'e1>: 

1 ° Que 
1 
pnr suite de la réduction des péaucs sur les ardoises 1 les ehmburn ()(' 

terre et les fers <le fonte , exportés par la Snrnb re cana lis/SC', le mouvement rie 
la navirration sur cc canal a pris un accroissement considéral.le . 

(J 

.2° Que le produit des péarrcs I bien que ceux-ci soient réduits de moitir 
envi ron 1 a augmenté dans une progression l rès sensible. 

Ces deux poin ls établis , toute au Ire démons tr-ation en favoui- d'une réduc­ 
tion a naloguc sur d'autres voies de navigation, eùt }lU sembler superflue . 

On était dès lors fondé à croire qu'une mesur'e dont l'application partiel! t' 
:t donné de si beaux résultats, produira des effets bien plus satisfaisants encore, 
lorsque, d'isolée qu'elle était, elle viendra , dans e crtai nes limites, ù être apph- 

, l' . ' l ' ' 1 llLl('e ~ une manrere pus acnera c. 

§ 2. 

E(lèts de l' rwrété royal du 17 jU,illet 18-411 qu t' rr, -n!du,it de moùië , pow· 1c 
oluirbon. de terre] ea:p01·té en Hollande J le tcw .1· des péages su r les ·n·viêrc~ et 
canouœ de l'E'tat. 

L'arrôté royal du 17 juillet 18-41 a été pris d'1.11·(fe11cc. 

A celte époque il y avait encombrement de charbons de terre sur les ·n·vaye.~ 
du Hainaut. 

li importait donc 1p·andemcnt de faciliter le prompt écoulement de ce pru­ 
d uit ~ qui s'accumulait chaque jour davantage. 

()n avait aussi en vue de tâcher de rcconq uér-ir , au moins en partie, le 
débouché, autrefois si important, qu'offrait la H ollande à nos charbonnages . 

Le temps pressait trop pour que l'on pùt procéder ù une euquêto préalable 
complète. 

Un seul moyen d'exécution était il la disposition i mruédiate <lu gotrverneme11l; 
c'est ce moyen qu'il a employé. 

Le but de ces quelques lignes n'est pas d'anticiper sur la discussion : on a 
voulu simplement établir un fait. 

Les chambres d<· commerce de Mons, de Charlcr-o. et de Liége ont été iuvi­ 
tées ù donner leur avis sur les dispositions de l'airêté royal précité. 

Les pièces relati ves à cette instruction sont reproduites tex tucllemeu L sous le 
Litt. A, 1 à 9. 

En voici le résumé : 

La chambre de commerce de JYions l'Cffardc lé! mesure prise par le gouvel'­ 
nement comme insuflisante. Elle pense que les p rodu its de rios houillères ne 
pourront lutter en Hollande, avec les houilles d'.A11gleterre et de Prusse, qu'à 
condition que l'on augmente sensiblement la somme à restituer, et que l'on 
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par vieuuc ù uivelcr , aut ant que possible, celle restitution entre les deux voies 
na vi(pblf's de Charleroi cl de Mons vers Bruxelles cl vers Gand. 

Lu ch ambre do commerce de ClirwlcToi demande la rcstirut.ion de la totaliu! du 
d ro rt pc1-ç~u au proiît de l'Etat quant aux houilles en dcsl ination de la Hollande. 
Le conseil ch arhounier du bassin de Charleroi, consulté par ladite chambre 

de commerce, par·tnae cc dernier avis , mais il voudr-ait que la même laveur fùt 
accordée aux houilles expédiées dans le 'l'ournaisis. 

La charn lire de cormncrce ne se rallie pas à celle proposition; ce serait, à ses 
yeu x . po1:;.cr un précédeut dangereux et rendre difficile, sinon impos sible , la 
créai ion 11 ll é ri cure de nouvelles voies de navigation. 

Dr- lav is <le la oluimbre de comtnerce do Lz·ego., l'effet _de celle réduction 
pnrticllc dus péarrcs a été peu sensible pom la province de Lit:uc, vu le faible 
pal'cours sur la petite partie du territoire helnc du canal de Bois-le-Duc et IP 
rapproohement de nos fron Lières jusqu'à Eysdcn . 

Il serait néanmoins utile pour le pays de prorog~r le terme de celle faveur, 
que la chambre de commerce précitée croit avoir dù être très importante pot1l' 
. Mons el poul' Charleroi. 

Dans le but de rendre plus complet l'effet salntair c que l'on se promettait dt· 
l'arrête royal (lu 17 juillet, le gouvernement a pensé qu'il serait désirable que 
la réduction de moitié Fût étplemcnt appliquée à la partie du canal de Mons à 
Condé qu'emprunte l'exportation charbonnière vers la Hollande. 

M. le Gcuverneur du Hainaut a, en conséquence, été invité ù appele1· sur C(' 

point I'attention du conseil provincial. La session de ce dernier étan! d~jà trop 
avancée, il n'a pu s'occuper de cette question dont •. 1 été saisie la députation 
permane11 le. 

Cc dernier collége reconnaît qu'une égale réduction de moitié par la pro­ 
vince, qtrnnt ~u canal de Mons à Condé, serait très avantageuse à findustrie 
charbon uiè re ; il en fera la proposition à la prochaine session du conseil 
provincial. En. attendant il est d'avis qu'il y a J ieu de pro rouer le terme de 
l'arrêté royal du 17 juillet 1341. 
U. le Gouverneur de la province du Hainaut croit é()alem.enL à l'opportunité 

d'une prorogation. 
La chambre de commerce de Tournay l'Cffardc comme nécessaire et même 

comme urp;ente, la réduction de moitié par la province, ainsi qu'une diminution 
analogue du péage pe,·çu, au profit de la ville de Tournay, sur fa partie de 
l'Escaut qui la traverse. Cette chambre de commerce croit <.JUC l.::1 ville de 
Tournay consentira d'autant plus facilement à celte réduction 1 que le droit 
qu'elle perçoit de ce chef est très minime. 

C'est précisément en invoquant l'exiguïté de ce droit ( fr. 1-27 par bateau ), 
11ue l'administr-ation commünalc de cette ville est d'avis qu'il n'y a pas lieu 
d'accorder cette dimiuution , d'autant plus que le terme de la perception en a 
été prorogé rar le s-ouvernemenl lui-même (arrêté royal du 31 décembre 1838) 
jusqu'au 31 décembre 18-47. 
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1l faut espérer néanmoins quC', le principe de celle réduction une fois gér1é­ 

ralcmcnt admis, les arlrninistratious communales et provinciales, Join d'hésiter 
.'1 consentir à quelques sacrifices, s'empressorout , au contraire. dans l'intfrôt <I<' 
l'agriculture, de l'iudustvic et du commerce d11 pays, do s'associor à Fimpulsiou 
donnée daus cette voie par la législature et par le aouvc1·uen1cnt. 

Nolis venons de <lonner l'analyse succincte des avis qui out été recueillis sur 
la portée de l'arrêté royal du 17 juillet 1841. 

On a v11 que Ions sont unanimes à reconnaître implicitement l'urg encc des 
motifs qui l'ont dicté et la nécessité <l'en étendre el d'en prolonger les effets. 
Si l'on exprime quelque rcrrrct, c'est au sujet de 1'1:nsuf/isance <le la mesure 
que l'on voudrait voir établie d'une manière plus large. 

Voici maintenant le relevé comparatif <les exportations pnr ,J'/v,t,"ores et canau.c, 
de charbons de tci-rc belae en Hcllanrle , pendant los années 1839 ù 1041 inclu­ 
sivement. 

1839. 1840. 18-41, 
BUREAUX -- --~- 

~· 
- --. - /'-,.,==.A -- D'F:XPORTATION. l"' 2" l" 2." l cr 1 2' 

St:l!ES1'RF ~r.lt:eS'tRR 'l'O'l'AL. SRlllloTI\IJ SE)lESTRB 
'J'OTAI,. 

SE:l'IESTRE q1rnns·rl\f 'I'OT1\1,. 

1.,110 )) 1,138,600 1,138,ù00 3, 721,,460 1,815,410 5,530,870 1,272,03:i 2,2ll0.80J a,o6,l,/41; 

1~l'lladr . , '. ' .. " 352,500 3:',~/>00 1,176,300 16,450,000 17 ,&~G,300 3,481 ,ü00 ,,m,400 P. .sus, !J(XJ 

Lnnak en " 1,270,()00 l,'.!70,000 " " >) " " " 
( OO!C"fl " 3!/!t,100 :io1,,100 h'<O 1100 3,!)13,!IOO 4,4"4,600 818,000 t, 123,000 l ,tt'il ,00.l 

n, •• c, cL " 18,000 18,000 " )) " " " " 

l.11l1r-. • 11,512,600 11,512,800 5,318,000 27,583,891 32,901,8\ll 35,3j8,200 47,2,4,850 82,G13.ü:i0 

P,lillH\;'(> • .. 2,',B!l,700 " 2,489,700 ,, " >) ,, ,, 
" 

1 1 
Totaux. . l,I. 2,48!),700 14,GSô.000(7, l ï:.,700 10,759/11,() 49,763,204 60,622,(l(',4 40,930,335 56,0511050 U6 ,081, ;is·, 

1 

En comparant entre eux les chiffres des diverses périodes de ce tableau, on 
trouvera, pour premier résultat, que le total partiel du 2c semestre de 1841. à 
lui seul, période à laquelle est restreint l'effet de la mesure dont il s'agit, 
excède de ltS, 120,715 kilog, celui du 1 cr semestre de la même année, et de 
28~1H5,890 kilos,, celui des deux semestres de 1839 et du 1er semestre de 1840 
réunis. 

On verra, en outre, que le chiffre total des exportations de charbon de terre 
en Hollande, pendant l'année 1841, surpasse de kil. 36,458,721 celui de 
l'année 18-10, de kit. 79,80:5,685 celui de 1839, et de kil. 19,283,021 celui 
des années 1839 et 1840 réunis. Ces 19,200 tonneaux, évalués au prix moyen 
du tonneau pris sur le carreau des mines, représentent une valeur de 
fr. 230,400 environ, qui peut être portée à fr. 34;5,600, les frais de transport 
compris. 
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AifüI: bien CjtH' l'arrêté royal du 17 juillet lB 'Il n'ait pu mèrru- produire MJU 
effet sur toutes les exportations de l'espèce effectuées pendant le dernier 
snmusu:e de ladite année, il faut se félicitet· dos heureux résultats de cotte 
nJCSUl'C. 

Mais cet effet a élé très peu important pour l'industrie chai-honnièro de la pro­ 
vince de Liége, par les motifs déjà énoncés; - il a été 11111 pour le district de 
Charleroi jusqu'au mois d'octobre, Vll le chômage de la Sambre et du canal 
de Bruxelles; -· il a été peu sensible, en rrénéral, attendu que la température 
et les g-ranclcs eaux <le la saison n'étaient euèrc propres à favoriser de sembla­ 
bles expédit io ns. 

Enfin, cc qui a encore atténué ses effets, au moins dans les premiers temps 
qui l'ont suivi, ce sont les formalités, peut-être trop rïaoureuses, dont son 
exécution a été entourée, formalités qui, plus lard (en octobre 1841), ont éto 
adoucies. 

On vient de voir cepcndant , <1ue, nonobstant ces circonstances, toutes défa­ 
vorables, la mesure a produit à peu près les fruits que l'on était fondé à 
espérer d'un essai de cette nature. 

D'après les chiffres el les faits qui précèdent, on peut déjà facilement appré­ 
cier les avanlal)CS que retirerait l'industrie du pays <l'une réduction des })éar,es 
établie pour une période de temps moitis limitée. 

Après avoir étudié avec maturité celte question importante, qui touche de 
si près aux intérêts du commerce, de l'industrie et du trésor, ainsi qu'à la 
prospérité du pays eu tfénéral, le 30tnernement a inséré au budget des voies 
et moyens de l'exercice 18,i2 (art. 4), le projet de disposition déjà cité. 

La Chambre ayant décidé que celte disposition ferait l'objet d'un projet de 
loi spécial, on a demandé l'avis des principales chambres de commerce du 
royaume sur la mesure proposée par l<' gotrvernernent. (Yoù' les annexes B 
1 à 9.) 

Voici l'analyse succincte de ces avis : 

§ 3. 
Instruction. aoec le concours des chambres de commerce, 

AVIS DE LA CHAl\lBRE DE COl\lMERCE D'ANVERS . . 
Cette mesure est propre à exercer la plus heureuse influence sur le com­ 

merce el I'industr ie clu pays. Cette chambre de commerce l'appuie vivement. 

La proposition n'étant faite que pour un an, ses résultats sur le trésor public, 
constatés à la fin du présent exercice, pourront éclairer la législatur{' sur 
l'opportunité de la reproduire au htldget suivant. 

Toutefois, pour que la mesure devienne pleinement efficace, if faut que ln 
réduction soit suffisamment élevée. 
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Elle fnvorisera I'export.auon de nos produits ù l'(\trnus-cr, et la fabrication 
intérieure, en réduisant, dans ce dernier cas, le prix des matières premières 
exotiques. 

Elle stimuleru le zèle <le nos fabricants qui chercheront à lu tter de bon marché 
avec tous les fabricants de l'étrauger. Mais il faudrait accorder la réduction , 
qu'elle lfUe p{1t èt re la voie de sortie, par la mer, les canaux, les rivières, ou 
mémo pat· terre. 

Il iruportern it nième de l'étendre aux houilles destinées à la consommation 
dos divers établissements industriels du pays. 

AVIS DE L1\ CJIAMBRE Dl~ COMME:RCE DE BllUXULLES. 

Ce qui manque ù la Belgique, cc n'est pas la faculté de produire 1 mais 
celle d'opérer des exportations vers les grands marchés étrangers. 

Une des principales causes de cet état d'infériorité relative, c'est la larg·e 
part de taxes de toute espèce qui grèvent le commerce et l'industrie (lu pays, 
telles que Le droit de patente, celui de barrière , et surtout les péages sur les 
canaux et rivières , perçus au profit de l'Élal. 

Cette chambre de commerce applaudît donc au projet. conçu par le gou­ 
vernement de réduire ces péages; elle désire vivement que cette proposition 
obtienne le complet assentiment de la légîslature. 

Les transports deviendront plus nombreux à mesure qu'ils pourront s'effec­ 
tuer à moins de frais; et l'État trouvera une large compensation dans cet 
accroissement I au léger sacrifice qu'il sera peut-être appelé à faim momen­ 
tanément. 

Celte compensation consistera en outre, el particulièrement, dans l'auu­ 
menlation <lu produit des contributions indirectes 1 des droits de patente 1 

de 
mutation el de consommation de tous genres, effets naturels du développe­ 
meut de l'industrie et de l'augmentation de la richesse publique ainsi que de 
Ja population du pays. 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COl\fMERCE DE CHARLEROI. 

Le plus puissant véhicule de la prospérité de nos houillères , de nos éta­ 
blissements métallurgiques i etc. 1 c'est la facilité et l'économie des moyens de 
!ransport; 01·; la diminution du fret étant une suite nécessai re de celle des 
péages sur les canaux et rivières, il s'en suit naturellement qu'une mesure 
prise dans C<' sens serait d'une utilité évidente. 

La chambre de commerce susdite appelle de tous ses vœux cette diminution 
des péages qui permettra à nos houilles, à nos fontes 1 à nos verres I etc., de 
lutter avec les produits similaires de l'étrangor. 

Mais pour que cette mesure produise d'heureux effets 1 il importe que l'on 
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proc,')cfo f1 sa mise ù cxt\cutîon de manière i1 ne point favoriser telle localité ,111 

dét.ri1nenl (le trllc mitre. 

JI faut , 11,u exernplc , en cc qui couccrno les houilles et les fer-s , que LiéU<', 
Chn: Ieroi , M aricmont et Mons, soient mis dans un mpport qui ne leur accorde 
ni ne Ieur enlève aucun avanla3c réciproque. 

i\.V JS DE LA Clli\M13RI~ DE C01'1MERCE DE GAND. 

11 ŒL à désirer qnc la législa turc accu ci lie fa vorablcmcnt ce ttc proposi tion 
du g-ouvCl'nc ment. 

Les avantag cs (JUi résu ltcraient pour le commerce el l'industrie de sa mise 
à exécution sont trop évidents pour qu'il soit nécessaire d'entrer dans des 
dévclorpements 1t cet éfprd. 

En rléfinitivc"J les revenus du trésor n'en souffriront point i d'ailleurs, il 
n'y a aucun incouvéuiout ,'t ce que l'essai en soit fait, puisque les pouvoirs ;\ 
accorder de ce chef au gouvernement ne sont c1ue provisoires. 

L'ex péricnce d'une année sera suffisante pour démontrer s'il est utile ou 
non de les lui continuer au-delà <le ce terme. 

A-VIS DE LA CIIAMBIU~ DE COMMEU.CE DE Lll~GE. 

Cette mesure, si elle est adoptée, loin de diminuer les ressources de l'État 1 
contribuera, au contraire, à les accroître par la plus grande activité qu'elle 
communiquera au commerce et au mouvement de la navigation <lu pays. 
Elle sera avanta~cl1sc à toutes les provinces de la Belgique et ne pourra frois­ 
ser aucun intérêt. 

Réduire les péélffCS sur les canaux et rivières, c'est, en dernière analyse, 
seconder la fabrication en l'aidant à produire à bon marché. 

Cette réduction profitera à l'intérieur, contribuera à arrêter l'importation 
des produits étran3ers et nous mettra dans des conditions telles, qu'il nous 
sera permis de rivaliser, sur les marchés extérieurs, avec les nations qui nous 
y fonl concurrence. 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LOUVAIN. 

La réduction dont il s'agit devrait s'appliquer à tous les produits du sol ou 
(le I'ind.ustric du pays, qu'ils soient en destination de l'étranger ou d'autres 
localités de la Bel~k1ue. 

La mesure devrait profiter aux matières premières indigènes , aussi bien 
qu'aux matières Fremières exotiques. 

La m esure , te lle qu'elle est proposée par le gouvernement, rendrait néces­ 
sairc une sur veillance continuelle de la part des employés de l'État, tandis 
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que, reposant sur des bases plus larges. elle serait plus en harmonie avec Ies 
intérêts r;énéra11x du pays. 

AVIS DE LA CIIAJ\IBIIE DE CO;\IJUERCE DE !\,IONS. 

L'adopticn de la mesure proposée par le HOuvcrncmcnl serait très nvauta­ 
ueus<? ù l'industrie du pays. 

Elle aurait pour effet immédiat l'accroissement du mouvement rl'exporlaliou 
de tous nos produits pondéreux, tels que houilles, fontes, marbres, pierres 
à Lâtir, ù paver, à dis:ue1·, etc., lesquels ne peuvent supporter un fret élevé 
cl qui se trouvent. néanmoins en si r,rande abondance dans plusieurs de nos 
provinces. 

D'un autre côté elle réduirait le prix de revient <les marchandises dans la 
fabricat ion desquelles nous faisons entrer des matières premières exotiques. 

Si, par suite de l'adoption du projet du 13ouverncmcnt, les recettes Je !'Étal 
suhisseut . d'une part, une diminution mornentanéc , le trésor en sera, d'un 
autre côté, amplement dédommagé par l'accroissement des impôts de consom­ 
mation qui en sera le résultat nécessaire. 

La restitution sur les exporta (ions do houille vers la Hollande, décrétée par 
l'arrêté royal du 17 juillet 18/d, est insignifiante pour le couchant de Mons; 
aussi les envois de l'espèce y sont-ils presque nuls. Mais une réduction plus 
larrre peurrait les faire multiplier et donner, en conséquence, une plus B·randc 
activité aux exploitations houillères de cette localité. 

,\ VIS OE r,A CllAMntrn OF. COMMERCE Oil NAi\lUH. 

La réalisation du projet du 13ouverncmcnl favorisernit extrêmement l'expor­ 
tation de nos produits, entre autres, celle de la chaux, des pierres et de la 
houille, ainsi que le transit qui recommençait à se faire par la Sambre des 
ardoises et autres objets qui s'expédiaient du département des Ardenn('s vers 
cerne du Nord, de ln Somme et du Pas-de-Calais. 

Les recelles du trésor sernieut loin d'en souûeir, puisque l'exportation seule 
par la Sambre et par ln Mense doublerait au moins d'importance 

AVIS OE LA Cllilll'lBRE DE CO~UlEl\CE DE 'fOUI\NAI. 

Assentiment complet au projet du ffOUve1·nem~nt. 

Comme il ne s'agit que d'une mesure ternporaire , l'expérience acquise c11 
uue aimée prmncra si la disposition est bonne dans toutes ses parties, 011 s'il 
y a heu de la modifier en ce qui concerne certains articles d'importation ou 
d'exporta lion. 

4 
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§ 4. 
1Vécessité de la mesure; infhtence qu'elle est appel<fe a exercer sur Le comsnerco 

et l'ù1,d11,stn,e dit pa;t1s, rtiJt81· qu,e sus: le tresor . 

La disposition peut être considérée sous le rapport de sa nécessité et sous 
celui de l'influence qu'elle est appelée à exercer, tant. sur le commerce et l'in­ 
dustrie du pays, que sur le trésor public, 

Nous allons l'examiner brièvement sous ces deux points de vue. 

Nous venons de faire connaitre l'avis des chambres de commerce du 
royaume qui ont été entendues (1). 

Toutes s'accordent à reconnaître au projet de loi prémentionué un caractère 
de haute utilité, et toutes forment. des vœux pour qu'il obtienne l'approbation 
de la législature. 

En effet, il ne suffit pas qu'un pays soit. éminemment producteur : il faut 
encore que les produits de son sol et de son industrie trouvent au dehors un 
écoulement facile et assuré; il faut surtout que, par leur bon marché et leur 
bonne qualité, ils puissent soutenir la concurrence étrangère sur les marchés 
extérieurs. 

Comme on a eu souvent l'occasion de le reconnaltre , cette condition se rat­ 
tache presque toujours ù une question de t1~ansport. 

Le corollaire nécessaire de la production , c'est donc le débit , le placemeu t 
du produit. 

Or, diminuer le prix de revient de la marchandise ou en favoriser l'exporta­ 
tion, c'est absolument la même chose: I'un est la conséquence naturelle de 
l'autre , et c'est là le grand résultat que l'on 5e promet de l'adoption <lu présent 
projet de loi. 

La Belgique produit beaucoup et. produit bien : la dernière exposition en a 
de nouveau fourni la preuve éclatante. 

Quant aux produits manufacturés, elle fait en tP'i:-:rndc partie aussi Lien ou 
même mieux que les autres pays. 

Sous le rapport de l'industrie métallurgique et des productions du sol, en 
général, elle peut, quant à l'abondance et à la qualité. soutenir toutes les com­ 
paraisons. 

1\1 ais ces circonstances, toutes favorables qu'elles soient , suffisent-elles pour 
garantir le pays contre les crises momentanées cpti accornpnl)nent presque tou­ 
jours l'exubérance de production? 

Évidemment. non ! 

(l) On a Ol'U pouvoir se borner a consulter celles qui étaient particulièrement on position 
<le donner un avis éclairé sur la question qui nous occupe, 
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Comme on ra démontré plus hnut . il faut eucor«, t'l surtou 1. le pla<·P1ue11I 
au dehors; et pour parvenir ù lutter avanlageuscme11L strr les marchés t-lran­ 
fl'Cl'S avec les nations qui, depuis longtemps, sont hahiluéos à les approvi­ 
sionner, il est encore une condi lion essentielle ù remplir: celle du bon marché. 

Or, si nous ne l'emplissons pas cette condition et si nous voulons éviter 
l'encombrement à l'intérieur, il faut, de toute nécessité, que nos houilles cl nos 
fors, pour ne citer c1uc deux de nos principaux articles d'exportation, soient 
mis en état de n'avoir rien ,1 redoutcr , ouant anc p1·ùc,. de fa concurrence 
étrangère sur les marchés que nous pom ous contribuer à approvisionner. 

li est du devoir du rrouvemcmcut et de la lég:islaturc de mettre, autant que 
possible, l'industrie du pays à m èm e d'éviter, ù lintérieur , l'écueil qui vient 
d'être signalé, et de soutenir, au deliors, celle concurrence des produits simi­ 
laires étranger s. 

C'est sous l'empire de cette double nécessité qu'un essai partiel a été fait 
dans cette voie par l'arrêté royal du 17 juillet 1 B41. 

On a vu plus haut , trad nits c11 chiffres, les résultats de te pl'crn ier essni . 
tout imparfait qu'il était par S<1 11·op courte durée et pat· les circonstauces 
accidentelles qui en ont amoindri les heureux effets. 

C'est encore dans le même espr it et pour arriver au même but . avec le 
concours de la législature, qu'a été conçu le présent projet de loi, ainsi que 
l'exposé des motifs dont cc projet est accompagné. 

D'un antre côté, personne n'ig:norc cp.1e !es frais <le transport joints aux 
péages sur les voies de uavigat io n , constituent en 11rande partie le prix des 
articles pondéreux, tels que le charbon de terre, la fonte, le fer , les urains~ les 
bois, les ardoises, les marbres, le sable, les pierres, etc, 

Ces mémos frais rentrent ausai pour une part notable dans le prix des 
matières premières exotiques et po ndércuses , nécessaires ù la fabrication 
intérieure. 

Or, comme l'on veut , par exemple , qne nos relations transatlantiques 
acquièrent toute l'importance qu'elles sont susceptibles d~ prendre, [a réd li C­ 
lion proposée est de nature ù ) contribuer- urandement ~ puiaqu 'elle aura pour 
effet immédiat : 

1 ° De foire arviver à moins de Frais , aux ports d'exportution 1 les produits 
naturels ou manufacturés du pa:ys en destination <les contrées <l'outre-mer; 

2° De diminuer le prix de revient du sucre brut, <lu coton eu laine, de 
certains minerais, des bois de teinture , etc., nécessaires ù la fabrica: ion 
intérieure. 

Quant à l'influence probable sur les recettes du trésor de la mesure, prise 
dans de sas·es limites, on a sous les Jeux les chiffres des deux états comparatifs 
dressés pour constater les effets de l'ar rèté royal du J 7 juillet ] !Hl et <le celui 
du l or septembre Hl-40. 

On a vu par ces tableaux dans quelle fWO{p·ession rapide s'est élevé le mou­ 
vement de nos exportations vers la Hollande et vers la France, sous la fa vr-nr 
(le la réduction partielle établie pa1· les deux dispositions royales. 
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On n l'emarqw.\ que"> rlès le premier semestre de 18-41~ le produit des p<~ag-t•s 
sur la Sambre belge, uniqucmeut en cc qui concerne les anloiscs., le charbon 
<le terre et le fer de fonte, on l excédé de fr. ~fü~29ü-7 (i 1 ou plus de 17 ; p. -i-; 
les recettes du semestre C()rrt1spornlant de l840. 

Cc fait élnhli 1 011 peut espérer avec fondement que la mêmo disposition, 
appliquée, toujours avec modération 1 d'une manière plus nénérale1 produira 
des effets analogues par la perception des péaccs sur des transports plus fré­ 
quents et plus considérables, sans compter le surcroit de recettes en impôts 
de consommation et autres, que l'augmentation de la richesse publique procu­ 
rera infailfiblcmont aux caisses <le l'Jhat. 

La nécessité d'une réduction étant prouvée et reconnue, tout ce que la 
ler,islaturc peut faire, c'est d'accorder au gouvemcment des pouvoirs généraux. 

Il s'aait jusqu'à un certuiu point d'une question de confiance. 
Le gouvernement ne fera usa{Je de ces pouvoirs qu'avec circouspeotion et 

dans de justes limites. 
A ugmente--r le mouoement , sans dinnaiuer la recette totale ) tel est le pro­ 

blème; il y a un point qu'il faut saisir, et qu'on ne découvre quelquefois qu'à 
la sui le de tâtounements , point où le mouvement augmente sans diminuer le 
total des recettes. 

§ 5. 
Ensemble des ta.rn,fs de péages en vigueu'r sur les canauœ et 1·ù-ieres du pnys. 

Nous joignons ici, 1'•1essieurs, sous le litt, C, l à L, comme documents pro­ 
pres à éclairer vos déli bérations , l'ensemble des tarifs de JJéages eu vigueur 
sur les canaux et rivières de l'État. 

Au premier aperçu I on sera frappé de la manière bizarre dont ces tarifs 
diffèrent entre eux. 

Celui-ci établit le droit de péage à raison des distances 1)a1·com'ucs; celui-là 
fait abstraction du point de départ et veut l'acquittement du droit, même pour 
le parcours qui n'a pas eu lieu, 

L'un fixe le droit à raison du chargement réel , l'autre ù raison de la capacité 
<lu bateau. 

Ici, tels articles sont irn posés assez fortement, là ces mêmes objets ne le s011t 

presque point. 
Ce serait chose oiseuse que de faire ressortir en délai! les nombreuses auo­ 

malies qui résultent de la comparais.on de ces pièces entre dies, chacun de 
vous, Messieurs, les ayant sous les yeux. 

On se convaincra facilement de la confusion et des nombreux inconvénients 
qui résultent de cette diversité. 

§ 6. 
Reoapitula tuni, 

On a vu que toutes les chambres de commerce consultées à ce sujet, soul 
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unanimes ù rcco nualtre que l'adoption p:11' la lénislattHC' du projet de 101 du 
f{Ott vcrncmen 11 a urn il pour résu ltnl infaill ihle dimprimcr un nou vol essor à la 
production, de fuc iliter l'exportation de nos produits de Lons 13enr<'S ainsi qrn• 
leur pluccmcut nvantageux sur les marchés étrnngers , el conséquemment 
d'accroître la riche . sse puhlique en même Lemps que les recettes du trésor. 

Chacun s;1i l qu'une (les premières concli tions de prospérité pour les exploi­ 
l n tious hou illùres , pour les établissements métallurgiques \ enfin pou1· toutes 
les iudusuies à produits pondéreux, c'est la facz'tùé des moyens el surtout 
l'éocmomw des fnt,zs <le lranspo1·t; or, la diminution de ces frais étant une 
conséquence naturelle de la réduction des p(~ages, l'utilité de cette mesure 1 

sous quelque point <le vue qu'on l'cnvisagc , est incontestable. 

A l'appui des raisonnements on a produit des ch iffres qui constatent IN, 
résultats (le deux: essais nntéricurs. De toute manière, le terme mis aux pou­ 
voirs demandés p111· le f.rOUvcrnemcnt est assez court ~ ponr rassurer ceux donl 
la· conviction ne serait pns encore entièrement formée sur les f'ffels éventuels 
de la mesure pmH le trésor. 

Plusieurs chambres de commerce demandent une très larac application de 
la mesure préeitée ; uu de ces corps voudrait mèmc la voir étendre aux 
matières premières indigènes, aussi bien qu'aux matières premières cx ol iques , 
et à tous les p rod uits du sol ou de l'industrie, qu'ils soient destinés à l'ex­ 
portation vers les 11ays étrang·crs ~ ou ù des localités de la Belgique. 

Le f~ouvemt>u1ent 11c va pas si loin; sans rien préjurrer pour l'avenir. il 
cherche à améliorer dès aujourd'hui ce qu'il ci-oit susceptible de lel re , mais 
il Lient à ne procéder dans celle voie qu'appuyé sur les faits de l'expérience 
el saus diminuer le Lota! des recettes dans leur ensemble. 

Voilà pourquoi m proposition se trouve circonscrite dans de certaines limites. 
L'enseignement d'une période donnée démontrera s'il y a lieu d'étendre ou 

de restreindre ces limites. C'est là une question que le temps se char6era de 
résoudre. 

Il y a lieu de recrrelter que la Chambre n'ait pas fait de cette question 
l'objet de son cxnmeu , conjointement avec le budget des voies et moyens. 

Vans l'état actuel des choses, nous n'aurons polll' 1H4:2 qu'une expérience 
encore incomplète, YU l'époque de l'année où nous sommes arrivés el le temps 
qui s'écoulera encore jusqu'à la mise en application quelque peu aénér.1le de 
la mesure. Ce se ra néanmoins un jalon de posé dans la voie d'une révision 
u·énérale des tarifs à laquelle il faudra veni r un jour. 

Pour faire connaître toutes les charges de la navigation, nous joignons à cc 
travail Je tableau des droits dans les principaux ports du pays. ( Voù· la qua- 

.' · f d t ' trieuie partie < es ocu meu 11. j 

Le 111/ni"stre del' lntén·enr, 

NOTHOi\1ll. 

V ,) 
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TEXTE DU PROJET DE LOI. 

5lo~ oru 1fhe,e~ eo, 

« t~u~ 1-rr~~~1trt$ it ifl: tnt~ii1t ~ 1J~!iit, 

Revu l'art, 4 du projet de loi du budget des voies et 
moyens, exercice 1842, 
Nous avons arrêté et arrêtons 
Nos Ministres <le l'Intérieur, des Finances et des Travaux 

publics présenteront à la Chambre des Représentants, c11 

notre nom, le projet de loi dout la teneur suit: 

ARTICLE UNIQUE, 

Le Gouvernement est autorisé a réduire les péages des 
canaux et rivières , perçus au profit de l'État : 

1 ° Sur les productions du sol ou de l'industrio du pays 
qui sont exportées ; 

2° Sur les matières premières exotiques servant ù l'in­ 
dustrie nationale. 

Les pouvoirs qui résultent de cet te disposition cesseront 
(au 31 décembre 1842), s'ils ne sont renouvelés avant cette 
époque , el, en cas de non-renouvellement, les anciens 
tarifs reprundront leur cours de plein droit , à la mème 
époque, quand même aucuu terme n'aurait été indiqué 
dans les mesures prises par le gouvernement. 

Mandons et ordonnons, etc, 
Donné à 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'Lntërzeur, 
NoTIIOMB, 

Le irlùti'stre des Finances, 
S:MITS. 

Le Mlnistre des Traoau» publics, 
L. DESMA.lSIEllES. 
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ANNEXES. - ()REMIÈRE I•AJlTIE • 

Liu, A. - I à IX. 

AVIS RECUEILLIS SUR LES DISPOSITIONS DE L'ARRËTÉ ROYAL 
DU 17 JUILLET 18/41. 

I. 

Ühusnbre de conunerco de .'Jlons. 

~Ions. le 28 s eptemln e 18~1. 

MONSIEUR l,E MINISTRE' 

Vous nvez désiré connatu-e notre opinion louchant les dispositions de I'arrèté royal 
du 17 juillet dernier, qui accorde en faveur des charbons exportés en Hollande une 
diminution de moitié sur les péages perçus sur les rivières et canaux de l'Î~tat. 

Nous ne pouvons mieux satisfaire à ce désir, IUonsiem· le I\1inislrc, qu'en vous 
adressant la copie de l'avis que nous avons transmis sur cc même mrêLé ù M. le eou­ 
verneur du Hainaut, le 5 de ce mois. 

Comme nous le disions alors, nous regardons la mesure prise par le gouvernement, 
non-seulement comme insuffisante pour foire augmenter nos exportations de houille 
par la frontière du Nord, mais encore comme étant de nature à les arrêter tout à fait, 
par suite de l'avnutage éuormc qu'elle accorde sur les nôtres aux charbons de Char­ 
leroi. Il est arrivé que cette mesure, q11e nous avons nous-mêmes provoquée dans 
I'intérôt des exploitunts des houillères de notre ressort, contourne aujourd'hui ù leur 
dén'iment. En effet, ils n'ont plus à combattre uniquement en Hollande la concur­ 
rence ifUC leur opposent les charbons anglais et prussiens, ils doivent, en outre , y 
soutenir une lutte fâcheuse contre les charbons du Centre et de Charleroi , qui 
obt ieunent un dée:rèvenwnL <le fr. 1-59 par tonneau, quaud le dégrevemcnt auquel 
peuvent atteindre les houilles de lUons ne dépasse pas 46 centimes. 

Les calculs que nous avons fait valoir, à cet égmcl, près de i\'I. le rrouverncur de 
notre province, nous paraissent sans replique , cl nous croyons, Monsieur le Ministre, 
que, pour obtenir le résultat auquel visait le gouvernement, il importe de modifier 
l'arrêté roval du 17 juillet dernier, en cc sens que lo réduction consentie puisse 
s'élever au moins à fr. 1 par tonneau, et soit la même pour tous les charbons du 
pays, quel que soit d'ailleurs le bassin houiller d'où ils proviennent; ainsi, les p1·111• 

cipes de lu justice disuibutivc seraieut respectés, et l'équilibre donl l'idée conserva- 
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tiict' a p1l·~idé a l'élahlissemc!lt des tarifs des droits de nos diverses voie, unvigablcs 
~('l'i11l nuuntruu parf'ait,'lllClll iuluct. 

De cette m.:i111e1·e nus,1 il y aurait corupcnsntio» dans le sacrifiee apparent que· 
forait l(' L1·é::;01·: nous di-ous sacrifice o p parcnt, Iïlousicur le nrinistrc, parce que uuus 
avons rlémoutré dé>jù que cc sncriliee serait à peu pres nul. Si la restitution pour les 
houilles de P[o11s dépa:-sait ln hauteur des pé,l(}l'S nuxtpwls ces 11011dl!'s sont soumises, 
l.1 restitution pom colles u ansportées pn1· ln cuna] de Charh•roi i•fa11l égale, rostcruit 
ccrtaincmcut <le hcaucoup au-dessous du montant des droits pel'~us pour le pùn•ou1::. 
c1r: celui-ci. 

Nous pr(•11011s ln liberté, 1\1uns1cm le ~11uistrc, cl'appckr particulièrement votre 
ntt outiou sur cette Grave qucsuou , clig·11c sous Lous les rapports de la sollicitude des 
l'linml>rcs li•Gislntivcs cl du r,-ouvcn1crnc11L. 

Aux ohsci vatious qui précùrlcut , nous devons njouter que li.' ternH• as,.;1{}nt'.· à la 
durec des effets de l'nnèt6 du 17 juillet , est i11fiui111c11L trop court pour pou vou­ 
constater d'ici au 1 "' janvier d'une façon concluante, quelles c11 seraient les co usé­ 
t1uenccs pour nos envois de houille en Hollande, du moins en cc qui concerne celles 
du couchau] de Mons. Lu navignrion n'est rouverte sur !e canal de Porumcrœul à 
A11toill3· que depuis peu de jours, et l'on aura à peine ru le temps d'expédier quel­ 
ques chnrccments, que cet arrêté cessera d'ètre exécutoire. 

1)'u11 autre côté, JUonsieur le lUinistre, les formalités qu'exige la décision miuisté­ 
rielle du 4 aoùl dernier, pour obtenir la restitution, soul effectivement couçues de 
manière ù atténuer et même à ncutrnliscr entièreurcnt le hé11éficc de la mesure. 
Les charbons de JH011S destinés pour la Hollande, sont transportés jusqu'à Gand 

par les bateaux qui ne peuvent naviguer en hiver, pur la crainte de se trouver urrêtés 
par les e:laçons et pm les grandes eaux. A Gand 01I les transhorrlc dans des bûtimcnts 
à voiles, d'un tonnage ~wins cousidérnhlc , mais capable de tenir la mer, ou bien 
011 les dépose à terre pour les réexpédier plus tard. 
L') batelier gui acquitte les péages sur le cauul de Pomrnerœul tt Antoi113·, otc., 

el qui devrait consigner ln moitié de ces péar;es, comme le iuuriuicr hollandais qui 
devrait faire ln déolnrntiou de sortie et recevoir la rcstitutiou , restent totulcrucnt 
étrangors à l'exportation dont ils sont les instruments. Le premier fera toujours 
outrer dans son fret l'importance <le la consiguauon dont rien ne lui 3arm1lit la 
reutrée , taudis que I'auu e 11c voudra pm~ déduire du sien le moul aut de cette resti­ 
tution, qu'une airuple omission dans l'accomplissement des formalités prescrites peut 
faire ajourner indéliuiment. Il s'ensuit tpie, n'avau] mil rutérêt à ce tJUC ces forma­ 
lités soient convenablement remplies, ils y porteront d'autant moins de soin que les 
opérations du plombage, de la visite, etc., lem feraient perdre un temps précieux 
et entraveraient toujours la marche de leur na vire. 

Enfin, les bateaux chnrbouuicrs de Nlo11s contenant au-delà de 2,000 hectolitres, 
tandis que les embarcations hollandaises n'en prennent souvent <{UC 6 ù 700, il 11'y 

aurait jamais la moindre concordance entre les quiuauccs de cousiguntion et les 
déclarations de sortie. De là, de nouvelles difficultés cl de nouvelles lenteurs. 
Il nous parait, I11onsieur le Ministre, qu'il y aurait un moyeu facile de simplifier 

beaucoup ln marche tracée par la décision de 1H. le ministre des fiua nccs du 4 aoùt 
dernier. On pourrait, par exemple, exiger du batelier wallon le paiciut>nt des droits 
do navigation, comme si les charbons transportés <levaient être oonsornmés ù 1'111l-é­ 
rieur et ne rembourser ces droits que sur les déclarutiuns faites ù G.:i11d par l'expé­ 
diteur, et après vérification de l'oxnctitude de celles-ci. 

Celle vérificauou pourrait , nous semblc-t-il , avoir lieu au dcrrncr burcnu de la 
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douano , sous plombage préalable et pnr la comparaison de kt lettre de voiture avoe 
le cc rtiûca t du j nug·cnc·c (lu na vire. 

Nous vcus soumettous avec co nfiunce ces réflexions , et nous vous prions d'ngrée1·, 
Monsieur le Ministre, l'ossu rance de notre très haute considération. 

Le Prësiderü ~ 

li:GnA xo-Cossa 1\'l', 
Le Secrétmru, 

F\dn. Conmsneu . 

II. 

l'lirwrlwe de oom nurce rie 111 ous, 

)Ions, lu 3 beptcrulHc 184.1 

JUo:Nsn.un Lh Go uvs urœun , 

Un arrêté royal, en date du 17 j uillct dernier, réduit de moitié les cl roi ts i.t percevoir 
p11r le gouvernement, sur les charbons qui seraient exportés en Hollande jusqu'au 
31 décembro prochain. 
Par votre lettre du 31 <lu même mois, 11° 16,715, vous nous demandez notre avis 

sur l'utilité, la nécessité, et l'urgence d'adopter en outre des mesures tendan tu foire 
réduire de la même quotité les péag-€s qui se perçoivent sur le canal de ll1ons à Condé, 
au profit de la province, cl sur l'Escaut, au profit (le la ville de Tournai. 

Afin de vous foire oonnattre la nécessité de donner plus d'importance, pour ce tJUi 
concerne le couchant de ltlons, à la restitution q11e le r,ouvcrnemcnt a Lien voulu 
accorder au commerce de bouille pllr cet nrrèté, il nous suffira, IU011sieur le Gouver­ 
neur, d'établir un calcul comparatif entre la somme ù restituer aux exploitants des 
charbonnages de Charleroi et du Centre, et la moitié du droit du canal d'Antoing, le 
seul qui se paie au profit de l':État, sur la ligne de navigation do Il-Ions à Gand. 
Le droit acquitté au pnssng·c des bateaux pa1· cc caual est de 70 centimes par 

tonneau (à charge cl vide); 1a moitié i1 vostit ucr sur les charbons exportés en Ho llaude 
sera donc de 35 centimes 

Si à celte somme de . 35 centimes 
l'on pouvait ajouter: 

1 ° La moitié du <lroit dù à la province, pour le parcours du canal 
de 1\fons jusqu'à l'embouchure de I'autre canal a Pomrnerœul 7 ,, 
2° Le droit perçu au pmsag·e de J'écluse d'Antoinz. . 2, " 
Et 8° le droit payé sur l'Escaut dans la traverse de Tournai 2 li 

On aurait un total de. 46 centimes 
par tonneau. 

On trouverait ainsi que l'importance de la somme a restituer, de ces différents chefs, 
serait de El2 fr. pour un bateau du port moyeu de 200 tonneaux ou de fi'. O,Oa5 
environ par hectolitre, 

Les essais qui ont été faits, il y a quelques temps, par différentes sociétés charbon­ 
nièros 'élu couchant de cette ville, ont démontré q1.te celte somme est trop faible el 

6 
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qu'il ne peut résulter que des perles de toute expédition de ch ar hous qui S(' Iorait en 
Hollande, mème pendunt l'existence de l'arrêté qui nous occupe. 
Il n'en est pas de même pour les deux autres bassins houil lors d o la province, el 

quant ù cc qui regarde Charleroi, par exemple, voici quel serait Io résultat de l'appli­ 
cation de l'arrêté : 

1 ° Deux distances (on moyenne) à parcourir sur la Sumhre canalisée, en remonte et 
eu descente, ù raison de 12 centimes pnr tonneau, donneront, pom· 
la moitié 

2.0 Le demi-droit sur le canal do Charleroi s'élèvera à . 

Ensemble. 

0 06 centimes. 
l 53 

l 5!) centimes. 

De sorte qu'en admettant mème la restitution au profit des houilles de 1\lons, de la 
moitié des droits de navig·ation payes au profit de la province et <le la ville de Tournai, 
elles auraient encore conlrc clics une clifféreneo de fr. l-1/1 ~ centimes 1rnr tonneau. 
Cette différence leur ôte tout moyen de concurrence en Hollande. 

Si 1'011 prend en oonsirlérntio n la différence telle quo l'arrêté l'a établie, eu n'aym1t 
(•gard qu'aux 35 centimes par tonneau, moitié seulement du droit pc1·çu par l'Élat sur 
le canal d'Antoingvcllc sera bien plus considérable encore en faveur cles exportations 
faites de Charlcroi et du Centre et pourra s'élever à fr. 248 pour un JJ1lle1.1u du port 
de 200 tonneaux. 
Vous devez être convaincu, par l'inspection de ces chiffres, I\Iousicur le Gouver­ 

neur, qu'il y a impossibilité pour les exploitants <le 1'fons, rcstan t dans celte con di Lion, 
non-seulement de tirer actuellement le moindre parti avantuaeux de l'arrêté royal du 
17 juillet, mois même d'en profiler alors qu'on réduirait , en outre, les péages dont 
vous nous entretenez. 

Vous rccounnît1·ez, sans doute, Monsieur le Gouverneur, que la conservation de 
l'équilibre, tant réclamée par les propriétaires des houillères de Charleroi, quand il 
s'est ag-i d'établir, en raison des distances parcourues, le droit perçu sur le canal qui 
sert à transporter leurs p roduits à Bruxelles, n'existe plus et qu'il n'y n plus de 
justice distributive pour les divers producteurs <l'une même province, quand, dans la 
1·cstitution accordée, la difîéreucc est aussi considérable, quand elle s'élève à fr. 1-24 
par tonneau. 

Qu'il nous soit permis de faire une dernière comparaison 11our vous démontrer, 
.Monsieur le Gouverneur, en vous citant un fait récemment accompli, combien une 
mesure analogue a été nuisible aux exploitants de notre can ion. 

Lorsque le s·omcrnemcnt frnnçais, par mesure générnlc, décide que le droit <l'entrée 
sur les houilles étrungères serait réduit de moitié, il accorda de fait aux houilles 
anglaises, iJ. leur introduction dons les porls de I'Océan , de la Ma1tch.e et de la mer 
du Nord, l'énorme réduorio u de 5-50 pnr tonneau métrique, tondis qtle la réduction 
ne fut que <le fr. 1-50 pom les charbons belges introduits en Fronce) par l'Escaut et 
par la Sambre. 

Il s'en suivit bientôt q□e la différence de 4 fr. par tonneau fil perdre au commerce 
de houille du couchant de Mons, non-seulement la consommation des ports -lu littoral 
français, mais encore celle de Rouen el de toutes les localités de la Bnsse-Seinc. 

Nous pensons qu'il en sera de même encore pour ln Hollande et que les produits de 
nos houillères ne pourront y arriver en concurrence avec les houilles nnG"luiscs et 
prussicunes, si l'arrêté d u 17 juillet n'est pas révisé dans un sens plus Iargc et n'est 
rendu d'une exécution plus facile. Il faudrait majorer sensiblement la somme ù restituer 
et parvenir, autant que possible, à. niveler la restitution entre les deux voies navi­ 
Gahles de Charleroi et de Mons vers Bruxelles et Gand. 
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Nous ajoutorons , l\lonsicur le Couvorncur-, que les formalités exigées por la décision 
<le M. le ministre dr-s finances, en date <lu 4 aoù t, à l'effet d'obtenir ln restitution des 
droits pour les clin rho us expédiés en Ilollan de, ne peuvent, par leurs formes gènantes, 
qn'nccl'Oltrc les difficultés qui arrêtent le réta hlisscmcnt de nos relations commerciales 
avec cc pnys. 

Veuillez ogréer, Monsieur le Gouverucur , I'assurauce de notre haute considération. 

Le Président, 
L1m RANI>-G ossx n'r. 

Le Secrëtaire, 
li'nfo. C0Rn1srn11. 

III. 

Goueerncrnent p1·ovirioial du, ll ainaut, 

Mons, le 27 octobre I 841. 

il'JoNsrnun LE l\hNIS'l'Rll 1 

Par dépêche du 19 juillet dernier, 3• division, n° 4,659, vous m'avez adressé uue 
expédition de I'arrèté royal du 17 de cc mois, qui réduit de moitié en faveur de 
l'exportation charbonnière en Hollande, les péages sui· les canaux et rivières de l'État. 

En même temps vous avez exprimé le désir de voir appliquer la mesure à la partie 
du canal de Mons à Coudé qu'emprunte cette exportation. 

Le conseil provincial n'ayant pu s'occuper de cet objet> la députation permanente 
en a été saisie, mais avant d'y statuer elle u désiré eu tendre les chambres de commerce 
sur l'utilité, la nécessité et l'urgence de rédu ire ég-alement l~ droits qui se perçoivent 
an profit de la province et de la ville de Tou roui, sur le canal de Mons à Condé et sur 
l'Escaut. En outre, elle a cru devoir s'assurer des intentions du conseil communal de 
Tou mai à cc t és:a rd. 
J'ai le regret de devoir vous informer, lllonsieur le Ministre, que l'une des chambres 

de commerce n'a pas encore pu adresser le rapport qui lui a été demandé, ce qui n'a 
J)as permis à lu députation permanente de pr-cndrc sur cette affaire la décision qui est 
attendue. 

Au surplus, jl paratt y avoir d'autres eau ses qui rendront insuffisant l'essai que le 
gouvernement a ordonné pour juffCI' de la nature des mesures qu'il convient d'adopter 
afin de favoriser efficacement l'exportation charbonnière en Hollande. En effet, 
M.. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées que j'avais chargé d'examiner et de 
constater les résultats de la réduction accordée par l'arrêté royal du 17 juillet, rn'an­ 
nonce que le commerce charbonnier du district de Charleroi ne pourra jouir en aucune 
manière des avantages qui lui sont assurés pat l'arrèté , parce que le chômage de la 
Sambre et du canal de Bruxelles, n'aurait permis aucune expédition pour la Hollande 
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avant le mois d'octobre cl quc1 d'un autre côté, la température et les grandes eaux de 
la saison actuelle ne sont guère propres à faciliter do semblables expéditions d'ici au 
I"' janvier, époque à laquelle l'essai doit cesser, suivant la disposition royale précitée, 
Il semblerait donc y avo ir lieu de prolonger cet essai jusqu'au mois d'août do 

I'anriée prochaine, afin de meure les diflércnts bassins houillers en situation de foire 
les expériences nécessaires en ce qui concerne l'exportation dont il s'ugit. 

Toutefois, je vous proposerai d'attcudrc, pour prendre une mesure à cet égard, le 
résultat de l'instruction ordonnée pnr la députation permanente, résultat que jq m'om­ 
presserai de porter à votre connaissance, aussitôt que tons Ios renseignements seront 
parvenus à l'autorité provinciale . 
Je ne dois pas vous laisser igno!'cr, Monsieur le :Ministre, que le conseil communal 

de Tournai n'est pas disposé 1'i accorder la réduction demandée sur le péage qui se 
perçoit au profit de cotte ville d ans sa traversée sur l'Escaut, pour les motifs indiqués 
dans 1a délibération dont je vous envoie copie. 

Le Gouverneur, 

LIEDTS. 

IV. 

Extrait d11, regist?'e auo: délihérati'ons du conseil communal de fo ml!« 
de Tournai. 

Séance du 18 septembre 1841. 

Présents MM. D. Dehults , Eourgm.estre-présùlent:, F. Nove , J.-B. Thiefvr·y, 
L. Dumortier , L.-J. Chuffart , A. Hubert, Savart, Sacqueleu , 
Gilson, E. Dereine, Cambier, L. Duquesnoy, C. Henry, Le Maistre 
d'Anstaing, .A. Allard-Kuppens et H. Debettignies. 

llI. le bourgmestre donne communication de deux lettres de ll'I. le gouverneur, du 
31 juillet et du 14 septembre dernier, portant qu'un arrêté royal du 17 juillet réduit 
de moitié les péages sur les canaux et rivières de l'Ètat, en faveur de l'exportation des 
charbons en Hollande, qu'il paraîtrait désirable que cette mesure d'un essai qui peut 
cesser au 1er janvier prochain, fùt appliquée aux péages perçus sur I'Escaut au profit 
de la ville, et que le conseil communal est invité à faire connaître ses intentions rela­ 
tivement à leur réduction. 

L'assemblée délibérant sur ce point considère que le terme du droit de navigation 
dont il s'agit, a été prorogé par arrèté royal du 31 décembre 1838 jusqu'au 31 dé­ 
cembre 1847, qu'il n'est que d'un franc 27 centimes (60 cents), par bateau pour toute 
la traversée de la ville; et que sa perception est le résultat d'une transaction entre le 
gouvernement et la ville. 

Pour ces motifs, elle est (l'avis qu'il y a d'autant moins lieu de la part de la ville, 
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à le réduire, qu'il en coûterait peu au r~ouv0rr1cment d'en indemniser le commerce d(• 
charbon, le cas échéant, et que lui soul peut s'assurer de l'exportation de, charbons. 

Ainsi fait en c onsci 1 , les nièmes jour, mois et an que dessus. ( Suivent les 
signatures.) 

Par le conseil: 
Le Secretaëre, 

Signé, DaoGUE'l'. 

Pour extrait conforrne : 
Le Bourqmestre-prësident , 

S(qnd, D. D1:nu1.sT. 

Pour copie conforme : 

Le Gre!Jier provincial du Hamaut , 
FREMillT, 

V. 

Cliarnhre de commerce de Cliarlero1·. 

Churlero}, le 16 nov emhre IS·'il. 

ll'IoNSIEUl\ LE Gouv1mNEUR, 

Pour satisfaire au contenu de votre lettre du 4 octobre dernier, n. l G715, nous 
avons cru devoir recourir aux lumières du conseil charbounier et lui demander sou 
avis sur les questions 41ue vous nous posiez, et qui intéressent au plus haut degré 
l'industrie qu'il représeu te. 
Eu nous adressant sa réponse, m. le président dudit conseil nous informe qu'il 

vous l'a transmise directement, toutefois nous avons l'honneur de vous en adresser 
une copie. 

Tout e11 partngea nt son avis, en cc qui concerne le remboursement totu l du droit 
perçu sur les canaux de l'État pour les houilles exportées en Hollande, nous ne crnyons 
pas devoir nous joindre au vœn émis d'appliquer la même faveur aux houilles destinées 
pour l'intérieur, nous croyons qu'entrer dans cette voie ce serait poser un précédent 
dangereux el rendre difficile et même impossible pour l'avenir la création de nouvelles 
voies de naviga tiou , 

Nous croyons qu'on pourrait atteindre le même résultat et reconquérir le marché 
de Tournai, qui en effet est de la plus haute importance pour nos charbons maigres, 
en exécutant le caual de jonction de la Sambre au canal de J\'Ions, projet depuis long~ 
temps attendu et dont la réalisation mettrait en rapporL les deux ffl'a udes lig·nes de 
navigation du roynumc. 

Quant ù cc qui concerne les péages perçus au profit des villes ou provinces sur la 
ligne à parcourir pour arrive!' à l'exportation, il est évident que, clans l'intérêt de 
l'industrie hou il lèrc , le remhou rserucn t de ces droits serait chose a vantegeuse , mais 
outre que dans l'exécution cela présenterait des diflloultés , nous pensons que le 
gouvernement ne doit adopter une semblable mesure qu'avec la plus grande circon­ 
spection, il nous semble même que l'indemnité que l'État devrait de cc chef payer 
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aux villes ou provincrs -étmil en rôalité une prime a l'exportation. cc serait rnlrl'r dans 
un sy~tè•mc nouvPnu dont les nvantaucs et l'opportunité 11e nous pnrais-cnt pas 
dù m entrés. 

Eu résumé nous dcma ndons d(l11S I'iutérèt de I'industric boui llèr e : 
10 Le remboursement de la totalité des droits de péages sur les canaux et rivières 

appartcnnnt a l'État; 
2° Que les formalités ù remplir pour obtenir cc rcmbourseuiont soient simplifiées 

au ta nt que possible. 
Veuillez agréer, lïlons icur le Gouverneur, l'assurance de notre haute considération. 

Le Président, 
Signé, J uu.s Fmsox. 

Le Secrëtaire , 
Signé, A. lIADAI\T, 

VI. 

Conseil eharbonmier du bassi« de Charle1•oi:. 

Chai leroi , le '27 octobre 184.1, 

A M1U. les membres com.posant la chambre de commerce de Charleroi'. 

MESSIEURS' 

Le conseil charbonnier ayant pris connaissance de vos lettres du 5 septembre der­ 
nier, 5 et 18 de cc mois, et après avoir examiné attentivement le texte de l'arrêté 
royal du 17 juillet 1841 et la disposition ministérielle du 4 août suivant, s'est formée 
sur cette question l'opinion suivaute, qu'il a l'honneur de vous soumettre. 

Nous rendons justice aux bonnes intentions de notre gouvernement, qui a voulu 
pur une diminution de moi lié sur les droits de navigntiou , procurer il uns exploitations 
un nouveau débouché dont elles ont le plus grand besoin ; mais nous vous faisons 
observer que cette réduction est insuffisante pour ouvrir un marché en Ilollande aux 
charbnns du bassin de Charleroi. 

Nous avons à parcourir pour aller en Hollande : l O le canal de Charleroi; 2° celui 
de Willcbroeck; 3° une partie de l'Escaut. Sur le droit perçu en faveur de la ville de 
Bruxelles, au canal de Willebroeck, nous ne jouissons d'aucune remise el la réduction 
est de fr. 1-80 suivant les uns et de fr. 1-40 suivant les autres par I ,000 kilogrnmmes: 
cette réduction, fùt-elle même de fr. 1-40, n'est pas suffisante, 

Des bouilles grasses , placées à perte eu l'année 1840, au prix de 18 liv. ; les 
l0Oscbaal (environ fr. 32 les 1,000 kilog.; rendus à Schiedam et Rotterdam}, ne 
peuvent être vendues aujourd'hui qu'à 17 liv. Ln diminution survenue est plus forte 
que la faveuraccordéc par le gouvernemcut. 

Nous devons dire d'où vient celte diminution dans le prix de rente de la bouille. 
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Aussitôt que les exploitants irntrlais out eu couunissuuce, pnr b presse, des efforts que 
faisnit la Belgique ponr reconquérir un inarch« perdu pour die depuis dix ans, ils 
ont fait une baisse de fl. l et 11. 1 ~ sur le~ charbons qu'il s expédinicut. Et cette baisse 
est d'autant plus facile pour eux qu'ils obtenaient sur le canal Saint-David, eu Écosse, 
une remise complète des droits de wnÎflalÎou. 

Nous ponvons (lire encore que la redevance propnrtio nnclle n'est pus comme o n 
A11glctcrrc el que les houillères de ce royaume ont. de cc fait sur nous un e prime 
de 2 ·; p. 0

/0• 

Le charbou rraillclcux, 1 ••qualité, (le cc pays pour les rnauufncturcs n'esr, c11 défi­ 
nitive, vendu en Hollaudo qu'à fr. 5-GO les 1,000 kilog. C'est à peine le prix de revient 
moyen de 110s exploitations. 

Nous pensons donc que le gouvc1·11crncnt <lev rait faire remise entière des droits de 
navigation sur les canaux et rivières de I' f~tat, rt qu'en outre, il ne devrait pas appli­ 
quer les droits de plomhaffe et de g·ai0rlc .:, un taux trop élevé. 

L'ordonnance ministérielle du 4 a nùt , nous semble- t-il, complique beaucoup la 
besogne des négociants et des employés de l'État. Ces complications sont plus sensi­ 
bles encore pour nous , qui avons trois ca 11m1x ou rivières el qui <levons conséquem­ 
ment avoir ù foire it un nombre égal d.'ndmi11istrntio11s distinctes. 

Nous dernuudons s'il ue serait pas plus facile d c rcmhourser les droits sur le simple 
certificat de sortie au bureau de la frontière, 

Nous émettons le vœu que celte aimplificati on soit ad.optée , elle compléterait le 
hieufuit <lu p;ouvernemcnt. 

Votre lettre du 18 de ce mois nous dcmund ai t, si nous désirions que le droit perçu 
sur l'Escaut au profit de ln ville de Tournai fùt aussi supprimé ou réduit. Cette 
question 110 pu ruît pus uo us intéresser di rectcrueut. Elle regarde les exploitants du 
bassin de 1'1011s, qui y ont un intérêt immédiat. Celle lettre nous fournit cependant 
l'occasio u rle formuler une demande da us l'iutérèt des houilles maigres de Charleroi, 
houilles si abondantes et si pou demandées. 

Le gonvernemeut devrait faire en faveur- des houilles expédiées dans le Tournoisis 
la même remise des droits de uavigutie n qu'il accorde pour les charbons expédiés en 
Hollcmde. 

Un mot éclaircira cette proposition. Le Tou rnaisis fait une énorme consommation 
de houille pour la fuhrication de ln chaux, celte houille provient des exploitations 
situées près de Valenciennes en. France. 1à de nouvelles découvertes ont permis de 
baisse!' le prix de vente et nous ne pouvons plus prétendre, malgré le droit d'entrée 
eu Belgique que paient ces houilles fr ançaises, à lutter contre elles. 

Nous observerons que le bassin de Mo11s es l dés in té rossé dans la question, p uisqu'il 
ne produit pas celle qualité de charbon, employée à la calcination. Au surplus cette 
faveur devrait s'étendre jusqu'à lui en honnc justice et nous ne nous y oppose­ 
rions pus. 

Les houilles maigres parties de Charleroi ont traversé eu voilure la ville de Mons, 
pour aller cuncourir à Tournai avec les produits de Fresnes; aujourd'hui cela n'est pas 
possible. 

Que le g·ouvlffllcmenl veuille doue bien pcscl' dans sa sag-esse les réclamations que 
nous lui adressons et les prendre en sérieuses considèratious. 

J}Étnt. des négociations avec la France au sujet d'un traité de commerce 11e paratt 
pus s'y opposer pour le moment. 

Si les efforts de nos commissaires n'ont 1m encore nous ouvrir de nouveaux débou­ 
chés, nous demandons, en ntteudaut, une Iégère compensation. 

En résumé, le conseil charbonnier est d'un avis unanime pour demander la remise 
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aussi entière </UC possible des droits de navigntio n , et le rrmbourscmeut des droits 
tl'Op payés sur le ca,·tiflMt de sortie au bureau de la [rontiere. 

Par mandcmc11l, en l'absence du présidcnt : 
Lo Fico-prësiden« du conseil cliarbonuier du ha.Ysi'n de Charleroi', 

Signd, Gu1LLEmN. 
Le Sec rëiaire 1 

Signr!, AD. DUTolT. 

VII. 

Chambre de commerce de Liége. 

Liégo , lo 26 novembre 1841. 

MONSIEUR LE MunsTllE, 

L'effet de la réduction ù moitié des péages sui· les canaux et rivières, accordée par 
l'arrêté royal du 17 juillet 1841, pour le transport des houilles en Ilollande , est très 
peu sensible pour les exporta lions des combustibles de 110s exploitations charbonnières 
pour ce pays. 

La cause en est dans leur rapprochement de 110s frontières jusqu'à Eysdeu, cl 
ensuite, dans le faible parcours sur la petite partie du territoire belge du canal de 
Dois-le-Duc. 

Mais ces avantages <le peu d'importance pour la province de Liégc , doivent l'être 
au contraire beaucoup pour Mons et Charleroi, vu leur éloignement des lieux d'ern­ 
harquemcut pom la Hollande. 

La chambre, néanmoins, est d'avis qu'il y a utilité pour le pays à ce que la faveur 
accordée par I'arrèté royal susdit soit continuée au-delà du terme qu'il avait fixé. 

Atp·éez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Par la chambre : 
Le Sccrétaz·re , 
Fdn. G-it.MAt,, 

Le Président, 
J .-J, ÛRBAN'. 

VIII. 

Gouvernement prooincîa! cfo Hainaut, 

Mons, le 11 décembre 1841. 

Mo.Nsmu.B LE ThhNJS'l'RE, 

La députation permanente s'est occupée de la proposiuou contenue en votre dé­ 
pêche du 19 juillet dernier, 3• division, n° 4,659j concernant i'a réduction de moitié 
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en faveur de l'exportation charbonnière en Hollande, des péarres sur la partie du 
canal de Ilions h Condé, qu'cmpru nrc cette exportation. 
Le collége reconnntt ln mesure utile et nvantarrcusc nu commerce de charbons, <•t 

il aurait été disposé ù sccomler le nouvernemcnt dans l'essai qu'il veut faire a cet 
égard, s'il ne s'était trouvé arrôté par un scrupule puisé dans les dispositions de 
l'art. l 07 de la loi provinciale. 

La députat ion a donc résolu <l' attendre la session prochaine du conseil prov i ueial , 
auquel elle proposera une réduction de droits sur le canal de Condé, égnl(' à celle 
qui serait accordée pnr le rrouvernemcnt sur les .fleuves et canaux qui lui appar­ 
tiennent. 

Il a paru ù la députation, de même qu'à l'rf. I'ingénicur en chef des ponts el chaus­ 
sées et à moi, que l'essai ordonné par l'arrêté royal du 17 juillet dernier, serait 
insuffisant, et qu'il y avait lieu de proroger la mesure jusqu'au 31 décembre 1842. 

Pour remplir les désirs d u collége, j'ai l'honneur <le vous communiquer les ob­ 
servations présentées pm· les chambres de commerce de lUons, Tournai et Charleroi, 
nu sujet de la mesure do nt il s'nG"it. Elles paraissent mériter une attention toute par­ 
ticulière <le la part du gouvernement, qui jugera sans doute utile, notamment d'avi­ 
ser aux moyens de simplifier les formalités prescrites pour obtenir ln restitution <.li'" 
droits. 

Le Gouoerneur, 
LIEDTS, 

IX. 

Chambre de commerce de Tournuv . 

Tournai, le 21 août l 841. 

itloNsrnuR LE GouvER?ŒUE\, 

Par votre dépêche du 31 juillet dernier, (D., n° 16,715), vous demandez noire 
avis sur l'utilité, la nécessité cl l'urgence d'adopter des mesures tendant à foire 
réduire de moitié les droits qui se perçoivent au profit de la province et de la ville 
de Tou mai, sur le canal de l\'Ions à Condé et sur l'Escaut, en ce qui concerne les 
exportations de la bouille eu Hollande. 

A notre avis, il est très important pour nos exploitations houillères de recon­ 
quérir le marché hollandais dont elles étaient, pour ainsi dire, en possession exclu­ 
sive avant 1830, et que les événements politiques leur ont ravi pendant quelques 
aunées ; nous applaudirous toujours aux mesures qui seront prises pour atteindre ce 
hut , et, eu conséquence, nous répondons affirmativement u la question que vous 
nous posez, Monsieur le Go uve rneur , pm votre dépêche prérappelée. Nous pensons 
que la province récupérera avec avantag'c , d'un autre coté, le sacrifice qu'elle fera 
en abandonnant une partie des droits de péage perçus a son profit; el quant a la 
ville de Tournai, ses droits de navigation sont si minimes, qu'on ne peut douter un 
seul instant qu'elle ne contribue de son côté on but que l'on veut atteindre. 

8 



D'ailleurs , il ne s'a{rit ici que d'un essai temporaire, et. on pourra le révoquer 
clans le cas où des inconvénients graves seraient signalés. 

V ouillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de nos sentiments distingués, 

Le Stcrétai"re, 

N. AtLAl\l>, 

le Président, 
GILSON. 



ANN:EXES. - DEIJXIÈME PARTIE. 

Litt. B. - I à lX. 

A VIS DES CHAMBRES DE COMMERCE SUR LES DISPOSITIONS DU PRÉSE.rrl.' 
PROJE.T DE LOI. 

1. 

Chambre de commerce d'Anvers. 

A..nv11rs, ls 24 décembre 1841. 

MONSIEUR LE llhN!ST.RB, 

Par la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 29 novembre 
( direction du commerce, n° 5604 ), vous demandez notre avis sur· les résultats d'une 
disposition à insérer dans le budget des voies et moyens, par laquelle le gouvcrneme11t 
serait autorisé à réduire les péages des canaux et rivières perçus au profit de l'État : 

1° Sur les productions du sol ou de l'industrie du pays qui sont exportés; 
2° Sur les matières premières exoh'ques servant à l'industrie nationale. 
Un travail complet sur cette grave question exigerait, Monsieur le Ministre I une 

étude spéciale du mouvement de la navigation sur les difl:'érents canaux et rivières sur 
lesquels l'État perçoit des péages. Ces éléments seuls peuvent faire reconnaitre et les 
charges qui résultent pour l'industrie de chacun de ces péages, et l'importance de 
lem· produit pour le trésor; notions indispensables pour pouvoir apprécier, sous ce 
double rapport, les effets d'une réduction sur ces mêmes péages. Ne possédant point 
ces données, et vu surtout que votre dépêche exige une réponse prompte , nous avons 
cru, Monsieur le Ministre, en abandonnant aux localités intéressées le soin d'indiquer 
jusqu'à quel point l'application de la mesure serait utile sur tel ou tel canal , devoir 
nous borner à traiter la question sous le point de vue de la prospérité du commerce e11 

&énérul. 
Le manque de débouchés suffisants pour écouler le trop-plein des produits de notre 

sol el de nos fabriques étant la cause principale du malaise qui continue à peser sur 
l'industrie et le commerce, nous devons accueillir avec reconnaissance toute mesur e 
susceptible de faciliter l'exportation de ces produits; et certes, l'économie dans Ies frai s 
de transport qui doit résulter d'une réduction des péages sur les rivières et canaur , 
doit améliorer notre position relative et nous aider à soutenir la concurrence dans les 
pays étrangers de consommation. 
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Cc serait s'exagérer la portée d'une telle mesure, il est vrai, <Juc de soutenir qu'elle 
suffirn n elle seule pour donner une puissante impulsion nu commerce; mais il n'en 
est pns moins évident que ses résultats seront avantageux, puisquello favorisera sensi­ 
blement el les exportat ions de nos produits eu les Iaisunt arriver, chargés de moins de 
frais, sur les marchés étrangcrs , et la fabrication même en lui procurant une économie 
sui· le prix des matières premières dont elle a besoin. 

Entourés de voisins puissants et qui sont depuis longtemps en possession presqu'cx­ 
clusivc de ces marchés, ce n'est qu'en tâchant de les surpasser par le bas prix et la 
bonne fahrication , que nous pouvons espérer d'y faire admettre nos produits. Sous cc 
rapport la mesure proposée mérite d'autant plus notre appui, <{ll'J cette preuve de 
concours donnée par le gouvernement ne pourra manquer de stimuler nos industriels 
à apporter dans leurs procédés ces améliorations qui doivent les mettre ù môme de 
soutenir la concurrence étrangère, tant pur ln modicité des prix que par la qualité drs 
produits, et de s'assurer peu ô. peu la préférence auprès des consornrnaleurs étrangers. 

C'est surtout pom deux de nos produits, savoir, le fer et la houille, que nous 
croyons que la mesure proposée doit exercer une influence heureuse si la réduction 
est suffisante. 
En effet, la production du fer s'est notablement accrue depuis peu d'années dans 

notre pays, et la concurrence qui en a été la suite a réduit les prix à un taux qui est 
bien près d'égale!' celui de l'Anglelerre, laquelle, avec la Suède, fournit presqu'exclu­ 
sivemeut cc métal aux peuples qui en ont besoin. Certaines qualités'dc nos fers érralanL 
celui tant et si j ustemcut vanté de la Suède, une économie dans les frais de transport 
pour un article aussi pondéreux, devra évidemment favoriser son exportation, qui déjà 
commence a prendre une certaine importance. 

Quan L au charbon, le fret de Charleroi à Anvers faisunt plus des deux tiers de la 
valeur <le ce précieux cornbustible , fret dont l'élévatiou provient en gl'ande partie des 
péag-1.:!s établis sur le canal, une réduction de ceux-ci devra encourager activement 
l'exportation. Toutefois. afin que cette mesure soit réellement utile, il importe qu'elle 
soit admise, quel que soit le mode final d'exportation, soit par mer, soit par les canaux 
ou rivières vers les pays limitrophes, soit même par terre. 

Si nous demandons la réduction des péages quelle que puisse être la voie de sortie, 
c'est surtout en considération de l'exportation des charbons et des fers tant vers la 
France c1ue vers la Hollande, pays vers lesquels l'exportation par canaux, rivières et 
par terre, est appelée à prendre plus d'extension que celle par mer. 

Nous croyons même que, pour recueillir tous les fruits que la réduction peut rap• 
porter à la production nationale, il faudrait l'étendre , pour les houilles surtout, qui 
sont le principal moteur de toute industrie, à celles qui sont consommées dans les 
établissements industriels du pays. De cette manière on leur procurerait une économie 
sensible dans les frais de fabrication, qui réagirait favorablement sur le prix <le revient 
et les conditions de concurrence avec les produits similaires des autres pays. L'on 
favoriserait donc par ce moyen les exportations, qui non-seulement aideraient à relever 
nos manufactures de l'état de souffrance où elles se trouvent , mais viendraient aussi 
eu aide à notre navigation, en procurant au commerce maritime des frets de sortie qui 
doivent former la hase des opérations régulières avec les pays transatlantiques. 

Nous n'ayons pu apprécier l'influence que la mesure proposée pourra exercer sur 
les recettes de l'État; mais comme elle sera évidemment utile pour le commerce en 
générnl, nous croyons devoir l'appuyer vivement, ll1011sieur le Minist,·e, et exprimer 
notre gralitudc au gouvernement qui en o pris l'initiative, D'ailleurs, la proposition 
n'étant faite que pour une année, ses résultats sur le trésor public, constatés à la fin 



( :n ) 
du présent exercice, pourront ('c1ai1'CI' la léuislulul'c sur l'opportunité de la reproduire 
ou budget suivant. 

Nous devons ajouter néaumnius, Monsieur le üliuistre, que ln réduction des péarrcs 
ni portera pas tous ses Fruits, ù mo ius qu'il 11c soit introduit en mèmc temps une 1110il­ 

leure nrganisatiou dans les services de hnl.ir,-c et d'écluses, qui sout l'objet de plaintes 
légitimrs de ln part des bnteliers, Nous citerons pour exemple le canal dl' Charleroi, 
où le rnodc vicieux de halage et la défectuosité dans le service des écluses occasiou­ 
ncnl des retords souvent assez long·,; le temps que les bateliers y perdent ha hituellc­ 
ment les oblige à C}..iff<'l' un fret plus élevé, non-seulement pour compenser les frais de 
toute espèce provenant de ces délais, mais encore pour leur tenir compte (les béué­ 
fices qu'ils pourraient foire en répétau t plus souvent les mêmes voyarrcs. Le consom­ 
mateur el l'exportateur souffrent ép;c1lcmcnt de ces retards qui ne lem permettent 
point de compter ù jour fixe sur leurs marchandises. 

Nous espérons, J\'Ionsicur le lUinistrt', que vous voudrez bien prendre les dispositions 
nécessaires pour introrluirr dans cr service ln célèrité et la rérrularilé nécessaires. 

Agréez, Monsieur le i\'Iinislrc, l'assurance <le notre plus parfaite considération, 

La chambre de commerce cl des fabriques d'Anvers. 

Le Présidant, 
CATEA.UX-W A.'fTEL, 

Le Secrétaire, 
F AUL Drsacxssxs. 

JI. 

Ch ambre de commerce de Bruœelles, 

fü uxell es , le l l décembre 1841. 

Mo~urnn LE M1is1ST.l\E, 

En réponse à votre dépêche du 29 novembre dernier, 3• divisiou , n° 5,604, nous 
avons l'honneur de "Vous adresser le rapport qui nous a été fait et que nous avons 
unanimement adopté, dans notre assemblée de ce jour, concernant l'autorisation à 
accorder au 3ouvcrnerncut do pouvoir réduire les péog:cs des canaux et rivières perçus 
au profit Je l'État. 

Nous exprimons le vif désir que le pouvoir lcgislutif parlagc les opinions qui y 
sont énoncées. 

Veuillez 36'.l'écr, llfonsicur le 1Uiuist1c, tous nos sentiments de haute considé­ 
ration. 

Le President , 

P.-J. VAN DI:ll ELST. 
/,e Secrëtairc, 
LA.MQUl('l'. 

!) 
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Rappm·t présanlé par ~lill. DmrnNCK., AN''lmH:"is el FnÉnf.:1uc B.\.SSE, a !a cJ,ambro 
de commerce de Brneelles, et adopte pm· celle-ce , à l'unanïmü«, dans sa séance du 
11 décembre 1841. 

MESSIEURS' 

Par sa dépêche du 29 novembre flernier, n° 5,004, 1H. le lHinislrc de l'Intérieur 
a exposé à la chambre <le commerce de Bruxelles, 11 que, d'après le vœu souvent 
,, mnnifcsté , soit par des fabricants, soit par les chambres de commerce du pays, 
» de voir réduire les péac-rs sur les canaux et rivièrcs , le gouvernement u inséré dans 
H le projet du budrrct des voies et moyens, une disposition conçue eu ces terrnes : 

" Le [iOUverncrucnl est autorisé a réduire les péages des canaux el rivicres, perçus 
" nu profit de l'État; 

" I O Sur les productions du sol ou de l'inrlustrie du pays qui sont cxpo rtéos , 
11 2° Sur les matières premières exotiques servant à l'industrie nationale. 
,, Les pouvoirs qui résultent de la disposition précédente cesseront au 31 déeern­ 

" hre 1842, s'ils ne sont renouvelés avant celle époque, et en cas de non-renouvelle­ 
" meut, les anciens tarifs reprendront leur cours de plein droit à la même époque, 
i, quand même aucun terme n'aurait été indiqué dans les mesures prises pur le rrou­ 
)1 vcrnement. u 

l\'.L le Ministre de l'Intérieur a bien voulu vous consulter el vous invite!', Messieurs, 
por sa dépêche susmcutionnèe , ù lui faire connaitre votre avis sur h1 mesure 
proposée pm• le gouvernement, tant sous le rapport de l'influence qu'elle pourrn 
exercer sur l':igriculture, l'industrie el le commerce, que sous celui de son résultat 
probable, qunnt aux revenus du trésor. 

Vous avez chargé une commission, choisie parmi vous, du soin de vous faire un 
rapport sur ces importantes questions. Celle commission, après s'être livrée à uu 
travail approfondi, vient vous présenter ici le résultat de ses délibérations. 
Il ne s'est élevé dans son sein aucun doute sur l'influence favorable, qu'aurait 

l'adoption <le la mesure proposée sur le développement de toutes les sources de notre 
richesse nationale. 

En effet, les conditions dons lesquelles se trouve l'industrie de la Belgique, sous 
le point de vue de la possibilité de produire, ne sont pas inférieures à celles dont 
jouissent les nations qui nous avoisinent, mais ce qui nous manque,, c'est l'exploi­ 
tation de débouchés sufflsants , pour nous permettre <le répartir nos frais sur une 
plus ample quantité de produits, c'est, pnr conséquent, la faculté d'opérer des ex- 
portations ver les grands marchés du dehors. 
Or, la plupart de ces marchés nous sont fermés, les uns paï les obstacles que 

nos voisins opposent à nos exportations, les autres parce que notre industrie, trop 
souvent comprimée par les événements politiques qui ont agité notre pays, trop 
resserrée dans les limites de notre débouché intérieur , ou trop faiblement dévclop­ 
pèe encore, n'a pu acquérir toute la force nécessaire pour entrer eu lutte avec 
l'inclus! rie ètrnngère. 

A ces causes de notre infériorité il fout ajouter que plusieurs de nos concurrents 
n'ont pos a supporter autant de charges que nous. 

Ainsi, les cultivateurs des bords de la Mer Noire el de la Baltiquc , de même que 
les fabricants de la Suisse , sont presque exern pts d'impôts, et obtiennent, comme 
ceux de diverses contrées de l'Allemagne, la main-d'œuvre à très bon marché. Ainsi 
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les exploitants d'un grand nombre de charhonnngrs de l'Angleterre et nommément 
ceux des mines de Newcastle, n'ont à pnycr aucun droit de unvigation , pour amener 
leurs produits jusque dans les ports de Hottcrdaru , d'Anvers, du Havre, de Bordeaux, 
cl devant tout le littoral clii continent. A insi d'autres producteurs obtiennent la res­ 
titution de certains impôts, lorsqu'ils effectuent des exportations. 

Ces diverses considérations démontrent lu réalité du mn l dont se plaint notre 
industrie; 'elles expliquent pourquoi nos céréales soutiennent difficilcmeut , même 
sur nos marchés intérieurs , ln concurrence des cèréalcs venant de l'étranger; pom­ 
quoi nos étoffes de laine el de coton ne peuvent s'écouler convcnuhlemcut a côté 
de celles que l'Angleterre et la France déversent en si grande quantité au dehors 
de lems frontières; pourquoi nos toiles de lin sont si fortement rivalisées par les 
toiles fabriquées en Analctcrrc, en Saxe, en Prusse et nommément à Bielefeld , 
comment la forgeric anglaise nuit au développement de la nôtre, et par quelle raison 
enfin, nos charbons de terre no trou veut en France un débouch~ consirléral.lc , qu'à 
la faveur d'une disposition qui les y admet <le préfércnoe à ceux provenant d'autres 
contrées. 

Ccpondant, tondis CJllC de si puissants obstacles, de si grandes difficultés, pnraliscut 
la majeure partie des hrauchcs de l'industrie de la Belgique, tandis que sa situation 
critique fait rechercher tous les moyens possibles de développer ses relations nu dehors 
et surgir la question de savoir , s'il ne serait pas convenable d'accordor , au moins tem­ 
porairement, des primes à I'cxportation de quelques-uns de ses produits, cependant, 
et par une inconséquence bien fâcheuse, ou ne s'est gucre occupé, jusqu'à présent, 
du soin d'alléger les charges qui pèsent sur la production dans l'intérieur même du 
pays, ni de faire disparaître les entraves qui la g·êncnt. 

Ainsi le droit <le patente n'a pas cessé d'être très élevé et de noire surtout à la navi­ 
gation, parce qu'il frappe trop fortement les hateliers ; le droit de barrière grève 
encore tous nos produits agricoles et manufacturés, enfin, et qui pis est, les péages 
établis au profit du trésor, sur nos canaux intérieurs, n'ont pas subi les modifications 
réclamées par les intérêts généraux du pays, quoiqu'on ait souvent rejeté des demandes 
en concession, ayant pom· objet l'établissement de communications nouvelles, en 
alléguant que des particuliers ne peuvent souscrire aussi complétomnnt que l'État, aux 
sacrifices que le bien-être de l'industrie et du commerce peut exiger. 

Toutefois, le gouvernement vient de prouver, par une détermination récente, qu'il 
apprécie 110s rrrunds intérêts commerciaux, et que ceux-ci font l'objet de sa sollicitude; 
il a donné celte preuve en réduisant do moitié les péages sur le trnusport des char­ 
bons de la Belgique vers la Hollande. 

Nous pensons, IUcssieurs, que la mesure sur laquelle vous êtes appelès a vous pro­ 
noncer aujourd'hui, a pour but clc le mettre à même de persévérer dans la voie où il 
s'est e ng-ugé. 

Nous ue pouvons qu'applaudit· a son dessein et vous proposC'r d'émettre le vœu qu'il 
soit accueilli sans réserve par la législature. 

Quant à la diminution que l'abaissement des droits imposés exclusivement sur la 
production, pourra faire subir aux revenus du trésor, nous pensons qu'elle ne sera pas 
prop_ortionnée au chiffre de cet abaissement, et que, dans tous les cas, elle ne sera que 
passas-ère. 

Les transports deviendront plus nombreux à mesure qu'ils seront plus économiques 
et plus faciles, l'i~tat trouvera donc, dans l'augmentation de leur quantité, la corn­ 
pensatiou du sacrifice qu'il fora sur la taxe dont ils sont frappés. 

Si cette assertion devait être appuyée par un exemple, nous citerions le fait qui se 
présente maintenant sur· la Samhre belge canalisée, depuis Charleroi à la frontière 



fnirii•:w,c. Les péage:i ét.ib lis sur cette voie navirrnhlc out <'·té rédmt.s nu ruon, de 
sept~wl,rc de I'annéc dernière, <le 19 centimes à 10 pfü distance et pat· tonneau, el 
ccpeudanl, depuis lors, lr-ur produit s'est accru dans une lrt•s forte proportion. 

JUnis ln compensation de l'abaissement des péaffcs ne résultorn pas sculcmeut de 
leur perception sur des transports plus fréquents et 1ilus cousidérahlcs, elle consistera 
bien plus encore daus l'augmentation du produit des coutributions indirectes, <les 
droits de patente, de mutation cl de consommation de tous rrenrcs, qui ne peut man­ 
quer d'être la conséquence du développement r~c l'industrie, ainsi que de I'augrncnta. 
tion de richesse et de po pulatiou qui en est la salle uécessairo. 

Ainsi, Mcssicul's, de quelque manière que nous envisurrions la mesure sur laquelle 
vous ètcs invités ù d ouucr votre avis, nous ln trou vous ég-nlcment forornble aux 
intérêts hicn entendus du rro11verncmcnt et du pays. Nous vous cnga:reons, en couse­ 
quence , à donner à celte proposition votre enlier asscuument, et ù l'appuyer de tout 
votre pouvoir. 

F11Éo:huc DAS:,,E. 

Jh111UNGK. 

ANNEMANS. 

III. 

Cha,·,nbre de commerce do Cha,rle,rot'. 

Chnrlerot, le 2 dé eembr e 1841. 

MoNsrnun LE llhNIS'l'RE, 

Par votre missive du 29 novembre dernier, n• 5604, vous nous demandez notre 
avis sur une disposition insérée dans le projet de budzet des voies et movcns relative o • ' a la réduction des péages sur les canaux el rivières: 

1° Sur les productions du sol ou de l'industrie du pays qui sont exportées. 
'2.0 Sur les matières premières exotiques ser va nt à l'industrie nationale. 
Nous ne pouvous qu'approuver une mesure qui témoigne de votre sollicitude 

éclairée pow l'iudust ric du pays. 
En effet, nous avons souvent dit et nous le répétons, 'que la facilité cl l'économie 

des moyens de transport, sont le plus puissant véhicule de la prospérité de nos houil­ 
lères, de nos étnblisscments mètallurgiques et autres, dont les produits pondéreux 
ue peuvent supporter un fort élevé; or, la diminution du fret étant une suite néces­ 
saire de celle des péages sur les canaux et rivières, nous ne cloutons point de l'utilité 
d'une semblable mesure. 

Une condition essentielle pour ln vente à I'étrnngcr, de nos houilles, <le nos fontes, 
Iers , verres, etc ., c'est de pouvoir les y livrer à bon marché , c'est-à-dire à un prix tel 
que nous puissions soutenir la concurrence étrangère. Une diminution de péages nous 
viendra en aide, nous l'appelons donc de tous 110s vœux. 

Cependant, pour qu'une mesure semblable porte de bons fruits, il faut qu'a son 
application préside une exacte justice distributive, que la diminution des pénrrcs soit 
calculée de Iaçon i.t ne point favoriser telle localité au détriment de telle autre, ({ll'ù 



cd t'·gal'd, pou1· les houilles Pl les Cers, pa1· exemple, Liéuc, Charleroi, .Maricrno11l el 
ii'Ious, soient mis daus un rappoi-t qui ne leur accorde ou ne leur enlève aucun avau­ 
lllt','f' réciproque, et permette à chacune de cee localités de soutenir onuelles la 
concL11Te11cc là où elle existe et u presque toujours existé: une autre manière de Faire 
devant nécessairement devenir le sujet de plaintes nombreuses. 

Nous avons assez de confiance dans vos lumières et d:.111s votre impartialité, 
,1'1011sicur le IHiuistre, pour ne point douter un instant que votre inteutiou soit dl:' 
maintenir cet équilihre. 

N 011s ne parlons ici priuci palerneut que des houi Iles , des fors, des verres, etc., 
parce que ces produits intéressent au plus haut point notre localité, parce que leur 
oxportatiou en grande quuutité est une condition de prospérité pour notre arrou­ 
disscrnent. Nous laissons ù d'autres chambres de commerce le soin de faire valoir les 
considéra rions qui militent en faveur d'une réduction de péaucs sur les produits 
r-xot iques qui servent a la fabrication. N'ayant point fi cet {,r,-ard d'iuLél'èL loc.rl . 
nous nous abstenons de vous eu entretenir. 
les craintes que l'on pourrait avoir pour les intérêts du trésor, en cas d'adoption 

de la mesure proposée, nous paraissent peu fondées, nous croyons, nu contraire, que 
le trésor y gag·nerait pnr la quantité plus 5--r.:rnde de produits pondéreux qui seraient 
transportés sur les canaux et rivières. L'exemple de la réduction :;u1· la Smnbre cauu­ 
lisée est un fait qui vient à cet 6gard a l'appui de la proposition, 

Veuillez, Mousieur le li1iuistrc, agréer l'assurance de notre considération t rès 
dislillguée. 

Le Président, 
JULES FlUSON. r» Sec1'etai're, 

A' HABA.11.T. 

IV. 

Ch ambre de commerce do Gand. 

<innd, lt• 3 dètemlnc 1841, 

])'loNSIEV ll LE 1'11.NlSTRE, 

Awès rnùre délibératiou, nous Be pou vous qu'applaudir à la proposrtiou faite par le 
g-ouHl'IH'menL et insérée dans le budget des voies et moyens, mentionnée dans votre 
dépêche du 29 HO\ cmhrc demier , n° 5004; il nous semble, eu effet, que les avantages 
qui doivent résulter de cette mesure soul très bien développés dans celte dépêche, 
qui nous a aussi pa1·u suffisamment combattre l'argument qui pourrait lui ètre opposé 
et tiré de cc qu'elle tendrait a réduire le revenu du trésor, puisqu'elle ue doit avoir 
d'effet que pour un an, au bout de quel temps, si on en ressentait des inconvénients 
quelconques qui ne s'aperçoivent pas maintenant, il pourrait y ètre porté rérnède , 
soit en ne lu i euouvelnnt plus, soit en ln modifiant de telle manière que l'expérience 
eu aura démontré la nécessité. D'ailleurs, comme ce n'est pas une obhgarion imposée 
nu ,(l'Qtlvernement, mais seulement une Faculté uui lui est accordèe, celui-ci u'en usera u . '1 
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qu'avec prwll'11cc, de snrte qur, cl'L111c pmt, nOU'- y voyons 11t1 nvnntnr;<' n':el p0t11 11' 
c·nmrtH'rC<', I'inclustrrc et l'i::igriculture, et , d'autre part, nous n'apercevons a11cu11 
irH'011v<'.·11ic-nt; il serait doue 11 désirer que cette proposition fùt accueillie par ln 
l(•1rislaturP. 

(J 

Lu cliambre de commcree et dos [abriques , 

Box A mvr. 
Le membre rie la clinmbre fa isant [onctiot: de secrëtaire, 

R Gnl:i'irnn. 

V .. 

C!wmh1·e de oonvmerce de Li'(qe. 

Liég e , le 4 décemln o 18111. 

1'1oNsrnun LE M1N1~T1m, 

La chambre de commerce s'empresse de répondre ù votre dépêche du 29 novembre 
demicr, 3" division, n° 5604, laquelle nous invite à délibérer sur une modification 
que vous désirez voir s'introduire dans les tarifs des pi'.'ages établis sur les rivières et 
sur les canaux. 

Celle disposition, nlousie ur le Ministre, qui témoigne de votre intelligente sollici­ 
tude pour les intérêts réunis d(' l'agriculture, du commerce et de l'industrie, serait 
conçne dans les termes suivants : 

" Le gouvernement est autorise à réduire les péages <les canaux: et rivières, perçus 
n au profit do l'l~tat : 

" l O Sur les productions du sol ou de l'industrie du pays, qui sont exportés; 
11 2.0 Sur les matières premières exotiques servant a I'i ndustrie nationale. 11 

Le oaructère d'utilité génfrale que comporte cette propositiou , la place au nombre 
<le celles qu'a toujours préconisées la chambre de commerce de Liége ; avautageuso ù 
taules les provinces de la Belgique, elle ne froisse l'intérêt particulier d'aucune d'elles; 
celle mesure offre au g·ouvcmcment le moye!l de favoriser l'iud ustrie d'une mamèro 
efficace sans susciter aucune réorimination , vu qu'elle n'est exceptionnelle a aucune 
localité. 
Réduire les péages auxquels sont assujettis les canaux et les rivières, eu faciliter 

le cours navig •. ible , c'est réellement seconder la fahricntion , l'aider a produire a bon 
snarohè ; c'est, en d'autres termes, réduire te prix de ln production industrielle. Cc LLe 
diminution profite à l'intérieur, contribue à arrêter l'importation des produits étran- 
8'crs et no us permet de rivaliser sur les marchés extérieurs avec les mitions qui nous 
l'on L concurrence. 
L'industrie privée cl surtout l'industrie liégeoise, a tout fait pour triompher des 

obstacles qui s'opposaient à ce qu'elle produisît aussi économiquement tJUC la fabric a­ 
Lion étrangèro , elle a appelé à son aide les agents mécaniques les plus avancés, elle n'a 
reculé devant aucun sacrifice pécuniaire; loin de se laisser décourager par les crises 
politiques et financières, elle a persévéré avec une rare énergie dans les voies dP 



C ;rn ) 
jll'O/}'l'l~;, elle il Pli roi dans l'nvcuir : ne semi t-il pn~ p énihl« d1· \'OÎI' Iaut et de ~i {}élit'· 

1·r11x efforts nhout ir à w1 ri1sultnl llt'-r~·atif 1 
L'industrie eharhon nièr-e. poul' ne citer qu'un cxcrnp le , extrait le miuérai à l2 1't 

J 5 p, 0 /0 do moins que le charbon pruvennnt dos houillères de la Itocr , la qualitc de 
Liége cstsupérieurc et rnalrrn~ ces avantages noue; ne pouvons encore parvouir ù 
ressaisir totalement le marché de In Hollaud«. 
tes périrrcs qui l_jl't)vrnt la nteusc•, le chiffre cxnr;i·ré des patentes imposées ... ur le 

batelage, les obstacles matèriols , les exigences douanières qui entravent la navir,a tion 
d c ccllcuvc, nous out dépossédés clerc vaste débouché. 

L'industrie privée a fait son devoir : il appart icut au ffOUVPrnernetil d'accomphr 
le sien. 

Cet état dr choses nuisible li l'industrie privée, réagit égal('rnent au c1r'·lrlllH'nt 
(lu fisc. 

Les revenus rlu trésor public se perçoivent en misou de la quantité des transports, 
c'est la base normale d'après laquello se calcule le rapport présumé des pé•ngcs; plus 
la circulation est active sur les roules de l'tiat et phis il y a de hateaux qui na,ig·ucnl 
sur les rivières) plus les recettes auzmcnlt>ut; elles diminuent nécessairement quand le 
mouvement commercial suit une progrcss10n inversr-, 

S'il était besoin de donner a cette proposition une démonstration pcrempton-e eu 
faveur de la réduction des })énr;è's, nous la trouvcrious dans l'expôr icnce quP le 1;m~­ 
vcmerneut n fuite de cc système en diminuant le tarif appliqué aux pfages de la 
Sambre canalisée. 

Se poser la quostio u s'il est plus avantageux d'adopter, m matière de péage, un 
tarif modéré qu'une taxe qui fasse obstacle à la navigation, c'est se demander, si lt> 
creusement d'un canal a poul' but le péage ou la u;wirra tion ; si le péage est le prin­ 
cipal cl non l'accessoire. 

En résumé, la chambre estime que toute modération des péages établis sur lr-s 
canaux et les rivières, loin de diminuer les ressources de l'État, contribuera, au con­ 
traire, à les accroître. Elle pense que cette mesure, que justifient les saines doctrines de 
l'économie politique, favorable à l'industrie dont elle diminue les frais de production , 
profitera aux consommateurs et aura pour conséquence finale de donner satisfaction 
ù trois intérêts dignes, au même degré, de la sol lieitudo du gouve1·n(•mcnt. 

Ag1·éez, i\'Iousieur le ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Le Président, 
J ,-J, ÛRDAN, 

Par la chambre : 
Le Secrétaire, 
Fidm, Gn11:A.N. 
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VJ. 

CJ1amhre de commerce de Louoaiu, 

Lou vnm , le 14 rléurnJHc 1841, 

J'loNSillUll LE M INIS'fRE ' 

Par votre dépêche en date d u 20 couraut , direction du comrncreo , 11° 5,604, vous 
voulez bien soumettre à notre avis une disposition insérée dans le 1,rni'ct de budrrct • lJ 
des voies et moyens, tendant ù autoriser le riouvcrnemcnt ù réduire les péarçes cle:-. 
canaux et rivières, perçus au profit ch l'État : 

1 ° Sur les produits du sol ou de l'industrie du pays qui sont exportés; 
2.° A l'importation d.es matières premières eeotiques servant t\ l'industrie na­ 

tionale. 
Nous sommes d'avis, JUonsicu l' le Ministre, que 1a mesure, telle qu'elle est présentée, 

offrira beaucoup d'inconvénients 1>ar la surveillauoo cl les formalités qu'en aura ù 
1:mphr, car les employés de l'ÉtDt devront visiter ces objets et s'assurer de leur 
sortie du pays. 

Nous sommes cependant loin de vouloir combattre un avantage qu'on offrirait au 
commerce et à l'industrie , mais nous crnyons qu'il devrait avoir un but plus général, 
plus en harmonie avec. les intér èt s 5·éni·ra ux <lu pay1, el moins sujet a des tracasseries 
fiscalcs. 
En effet, 1\1onsicur le Miuistre, les houilles destinées pour l'étranger, et qui, d'après 

le projet du frOUYcrne111eI1t, f<•rnieol jouir les navires qui les tra nsportcraiout d'une 
diminution des droits de p<"a1;es, s011l en quelque sorte une matière preruiùre pour 
toutes nos industries, et Je gouvcrnt•ment Iui-mème sent si bien le besoin d'une dirni­ 
nuiion sur le prix de cc eombustihle, qu'il nous a récemment consu ltés sur· le point de 
savoir s'il ne conviendrait pas de I'exeinpter des droits d'octroi. 

La chaux que nous recevons est employée en partie comme engrais, aussi les fer­ 
miers qui viennent en acheter pour cet emploi jouissent de l'exemption des droits de 
ha rriè rcs, 

Eufin, l'engrais en e·énéraJ, cc puissant et iudispensahle moteur de notre él(jï'icul­ 
ture, ne pré&enle-il pas u11 in té rèt plus réel pour le pays que l'exportation des 
]wuillcs dont les besoins sont si éte ndus chez nous ? 

Nous dirons de mèrnc , n'est-il pas de l'intérN du pays de pouvoir se pl'ocurer daus 
toutes les localités les matières pr enrièrt-s indigènes, aussi favorablement que celles de 
l'étranger? Pourquoi, en d·l'ct, exiger un droit plus élevé pour le transport des 
houilles, des drilles et chiffo ns , de la Ferraille , des graines oléagineuses, des laines, 
des cuirs et peaux, etc.; du pays, ciue pour ces mêmes objets qui nous viennent de 
l'étranger pour l'usage de JIOS fabriques? 

Nous sommes donc d'avis, 1)]01Hieur le l\liuistre, que la dirniuution devrait s'appli­ 
quer à tous les produits du sol ou <1€ I'industrie du pDys, n'importe que cc soit pour 
l'exportation ou en destination d'une autre localité de la Belgique, et que les matières 
premières du pays devraient en profiter aussi bien que les matières premières exo­ 
tiques. 

Pou: favoriser les transpot·ls par eau, uue autre mesure, que nous cousidérons 
rou.me de la plus haute importunce , se présente, non-seulement pour atteindre le 
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but que le gouvernement se pmposc, in ais rrialcmPnt pour encourager la navigation 
intérieure cl nmélior er la triste position da 11s Jn quelle se trouvent nos ha te li ers. No11~ 
voulons parloi- de lu patente exorbitante <Jue l'on exig-c d'eux. 

Lorsqu'on considère la vie péuihlo qllc ces hommes mènent 1 et que nonohstunt 
leurs foti(;-ucs contiuucllcs , ils ne parviennent pos même à entretenir Jeurs familles, 
quoiqu'occupan t pour toute habitation 1111c petite place <le quelques pieds carrés 
dans le navirc , on ne peut s'cm pèohcr d'éprouver un sentiment de pitié en songeant 
au droit énorme que l'ttat exige d'eux. 

En effet, Monsieur le 1'fü1istre, combien de ers malheureux n'ont déjà été oLlig·(•:; 
<le vendre leur bateau pour acquitter lems dettes? Et quel nomhrc plus grand n'a èté 
obligé d'eng>ngcr pm· des emprunts cette seule ressource qu'ils possèdent cl que les 
transports des runrchantlises par le chernin de fer est venu si forterncn t restreindre'? 

Nous ne ferons pas ici le tableau de ln misère qui accable celte classe intéressante 
et indispensable 'à l'industrie , le {}Ollvcrn<:rncnt en est instruit; mois nous observe­ 
rons que des primes pour la coustrueti on d.cs navires ne peuvent produire au cun 
effet. si les bateliers n'ont dons cet état l e perspective d'une honnête existence, et. 
p1.1r conséquent, que, pour favoriser 11.1 navigation intérieure, il est indispensable de 
réduire de beaucoup le sacrifice qu'ou exige d'eux. 

Agréez, Monsieur le I\'Iir1istre, l'expr cssi ou d c la haute considération ov<•c lnquellv 
11<Hts avons l'honneur d'être, 

le Preeiden: 1 
Lr. Box, 

l,(1 Secrëtalre , 

EuG. STAPPAEit'fs. 

-. ---.-·-- -·-.-...- 

VII. 

C!wmb"J'e <le commerce de JJf ons, 

~Jons, le 5 décembre 18~ 1. 

MoixsmvB LE l\l1N1s1'l\B, 

Pour satisfaire à I'invitation que vous nous avez adresséc , par votre dépèche du 2!J 
novembre dernier , nons avons exaru iné , avec ln plus sérieuse attention, quelles pour­ 
l'aient être, pour le commerce el l'industrie <le notre ressort. les conséquences de la 
disposition nouvelle (!UC le gou-verneme11t a iuséréc dans le projet du budget des 
voies et moyens. 

Cette disposition est conçue en ces termes : 
u Le gou-vernement est autorisé à réduire les péarres des canaux et r ivières , pcl'(;11s 

>) au profit <le l'Ét1.1t : 
,, 1° Sur les productions du sol cl de l'industrie du pays qui sont exportées ; 
,, 2? Sur les matières premières eœotioue« servant à l'industrie nationale. 
,, Les pouvoirs qui résultent de la disposition précédente cesseront au 31 décern­ 

" bre 1842, s'ils ne son~ renouvelés avant cette époque, et, en eus de n on-renou­ 
l vellement , les anciens tarifs reprendront leur cours de plein droit, à la mèrm- 
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, fJ1<Hjllü, tprnud mèuic aucun terme u'aura it été indique dans les mesures pri1ics pur 
. , le g·ouverncmcnt. a 

li est évideu t, !Honsicur le Ministre, qL1'u11e semblable mesure doit avoir pour 
résultat d'accroître l'importance présente <les exportations de tous les produits pon­ 
déreux, tels que les houi lles , les fontes, les marhros , les pierres à liûtir, ù paver, ù 
dir,uer, ctc., qui se trouvent en si grnudc abondance dans nos proviuces ; et, eu 
rnèrne temps, de réduire la hauteur du p1·1x de l'evicnL des marchandises dans ln 
produr-tion desquelles ries manufacturiers font entrer des matières premières exo­ 
tiques. Sous ce rapport elle ne peut donc qu'être extrèmement avautageuse à l'iu­ 
rlusf ric du pnys en c·énérnl • 

Si, par suite <le son adoption, le trésor se voit pl'Îvé de quelques rentrées, il 
trouvera une compensation bien large de cc sacrifice, dans l'accroissement des impôts 
de cousornmntion , qui doit ètre la suite nécessaire d'un développement plus considé­ 
rable de l'exploitation de nos richesses minérales et de la fabrication <les divers objets 
dont on trouve le dùhouché à l'iutérieur et au dehors du rnyaumc. 
Pour cc (lui coucerue I'cxportauou des houilles de notre arrondissement vers la 

Hollande, pur exemple, la restitution <les pèages perçus au profit de l'füat sur nos 
envois actuels est ù JlCU près insirrnifürnlc. Ces envoies sont presque nuls; mais si la 
restitution doit les foire multiplier notablernent , cl donner, par conséquent, une 
activité plus rrronclc aux travaux de 110s houillères, il &e fera dans le puys de plus 
grandes dépenses de main-d'œuvre en même temps qu'une plus forte cousommation 
des bois, des fers, des huiles, des conlng-cs, <le la poudre et de toutes les autres 
ruatiè: es iudispcnsahlcs aux travaux des mines; ainsi ce que l'État perdrait d'un côté, 
par la réduction des droits de navigntion , rcntrcrnit insensiblement dans les caisses 
par mille autres C!lJWUX divers. 

Mais, Monsieur le fünistrc, pour que la disposition proposée soit réellement efficace 
à un degré égol pour toutes les industries appelées à profiter de ses avuntages , il 
importe que son application se fasse suivant les 1·èrrles de la justice disu-ihutive la 
plus sévère. 01·, celle justice serait inooutestnblemcnt violée si, par une mesure 
uniforme, la restitution de tous les péngcs perçus au profit du trésor était décrétée. 

Le gouvememcnt ne doit point perdre de vue que dans leur fixation poUI' les dif­ 
férentes lignes de navigarion , on n en non-seulement pour but de couvrir l'amortisse­ 
ment de ln dépense primitive, l'intérêt de cette dépense et les frais d'exploitation et 
d'entretien, mais encore de maintenir, entre les différents centres de prorluction , un 
équilibre tel, que l'uu ne puisse, sur un marché com rnun , déverser ses produits a 
l'exclusion d'un autre. 

Dans la détermination du chiffre de la réduction à consentir, le gouvernement 
devrait avoir nécessairement éaard aux conditions respectives de production; aux 
difficultés relatives de transport ; aux charges qui pèsent sur l'ensemble des voies 
unvigublc-s à parcourir, et sur la nature de ces charges. Ce dernier point surtout est 
extrêmement g-rave sur nos différentes lignes de navigation. En effet, les droits se 
perçoive ut tantôt au profit de particuliers , de villes ou <le provinces, et tantôt au 
profit de l'Élat. Le porcours de l'une se fait entièrement sur le tcvritoire belge, sur 
telle autre, au coutraire , le parcours n lieu prcsqu'cntièrcinent au delà des frontières. 
Il importe donc, Monsieur le l\huistrc, que, IH'enant e11 considérai ion toutes ces 
circoustnnces, le rrouvcrnen1ent évite avec le plus grnnd soin de favoriser quelques pro­ 
ducteurs par un acte esseuticllr-ment nuisible a d'autres exerçant la même industrie. 
L'arrêté royal du 17 juillet dernier, nous a prouvé combien une mesure largement 

conçue dans l'intérêt (féuéral, peut, dans son cxécution,froisscrcruellemcnt les intérêts 
de certaines localités. En effet, par suite des dispositions de cet arrêté il est arrivé que 
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le dégrèvement accordé en faveur des houi llères <le Charleroi et <lu Centre de la 
province s'élève à fr. l-53 p:Jr tonneau, tandis que le drg1·è\'cmmt auquel peuvent 
atteindre les houilles de IHons ne dépasse pas a5 centimes. 11 en est résulté qu'au lieu 
d'accroitre l'expor tation des cburhons de notre arrondissement vers ln 1[ollande, 
cette disposition a eu un effet tout contraire) et ce n'est plus seulement la con currcnce 
anglaise et prussienne qui repousse nos exploitants des marchés de Rotterdam, 
Schiedam , Amsterdam, Dorrlrecht , etc., mais encore la concurrence be l[ÇC elle­ 
mème. 

Les considérations qui précèdent nous portent u demander, dans le cas r le l'appro­ 
bation par la léG islature do l-0 proposition du gouvernement, fJllC le chiffre de la 
restitution soit unilorrnément le même par tonneau de marchandises importées ou 
exportées. Aiusi les principes de la justice distributive seront respectés et l'équilibre , 
dont l'idée conservatrice a présidé à l'étahlissement des tarifs de 110s divœscs voies 
navigablcs , sera maintenu purfaitcmcn t intact, 

L'équité du maintien de cet équilibre n'a été contestée par pcrsonac lors de la 
discussion de la loi relat ive à 1a réduction des droits perçus sur lu Sarnbr e belge. 
Il résulte d'ailleurs des débuts <le la Chambre des Représentants, qu'une comp ensatio u 
fut implicitement promise au couchant de lïlons , qui allait ressenfir , sui- le marché 
de Paris, le contre-coup de cette réduction, 

Cette compensation, Monsieur le Ministre, le couchant de Ilioris I'uucnd, encore. 
On a calculé que, pour avoir un e11:'el réellement utile , l'exportation <les houilles 

de notre bassin vers la Hollande devrait obtenir une remise d'un franc p::ir tonneau. 
Or, si celte remise dépasse la hauteur des péages auxquels le transport de ces houilles 
est soumis, la restitution accordée aux houilles transportées par d'nutres voies étant 
ég:ale, c'est-à-dire, étant aussi d'un franc par tonneau, resterait certa incrnen t de 
beaucoup en dessous du moulant des péages dont celles-ci sont grevé.es. ])e celte 
manière les intérêts du trésor n'auraient nullement à souffrir de notre systè me. 
En résumé, Monsieur le Ministre, nous croyons qu'il est à désirer qu € lël dispo­ 

sition qui fuit l'objet du présent rapport puisse être adoptée par le pou voi 1· lézislatif, 
poul'vu, toutefois qu'il y soit For-mellemerrt exprimé qu'en usant de la faculté que lui 
donne cette dispositio n , le gouvernement maintiendra, dans leur position aotuell e , 
les diverses localités qui pourront tirer avantage de la mesure projc tée , 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute consi­ 
dération. 

Le Prësident , 

1EC.llAND -G()SSA..R'f, 

Le Secrdtaire , 
FRED, Coamsras.. 
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VIII. 

Chambre de commerce de Namur. 

Namur, le 16 décembre 1841. 

!HO.'."iSIEUR LE l\'J1NTSTRE, 

Nous avons l'honeur de vous transmettre l'avis que vous nous avez demandé par 
votre dép~chc du 29 novembre dernier, relativement au projet du gouvcrncuient , 
tendant à être autorisé a réduire les droits de péages des canaux cl rivières, perçus au 
profit de J':l!:tat : 

" 1° Sur les produits du sol ou <le l'industrie, qui sont exportés; 
" 2° Sm· les matières premières exotiques, servant à l'industrie nationale." 
La chambre considère ce projet comme devant produire les meilleurs effets et 

favoriser nu dernier point l'exportation des produits du pays. 
Elle est parfaitement <le l'avis énoncé dans ladite dépêche, que l'adoption d'une 

telle mesure aurait nécessairement pour but de faciliter, pour certains produits de 
I'indusu ie nationale, les moycus de soutenir la concurrence sur les marchés étran­ 
ucrs, et, en outre, de mettre notre industrie à même de s'approvisionner plus écono­ 
miquemen t de certaines matières premières eaotiques , et de pouvoir ainsi lutter avec 
celle même concurrence, non-seulement sur les marchés extérieurs, mais aussi sur 
le marché intérieur, 
El d'abord, en ce qui concerne 1~ Sambre, une forte réduction sur les péages est 

devenue d'nutant plus nécessaire, on peut dire même indispeusable , qu'aujourd'hui 
la navigation sur ce canal est rendue beaucoup plus difficile et plus coûteuse par suite 
de l'étahlissemcnt du chemin de fer, qui traverse ledit canal quatorze fois clans son 
parcours d'ici ù Charleroi. 

La mesure proposée par le gouvernement, largement prise, favoriserait en cc 
moment l'exportation des chaux, pierres et nouilles, que l'on pourrait ornployer pour 
les fortifications de Paris, concurremment avec celles du Hainaut. 

Elle favoriserait également le transit, qui recommençait à se faire JJar la Sambre, 
pour les ardoises et autres <bjets qui s'expédiaient <lu département des Ardennes vers 
les départements du Nord, de la Somme el du Pas-de-Calais, en empruntant la Sambre 
belge. 

Mais autant cc transit deviendrait plus important, si ces péages étaient réduits, 
autant il diminuerait, et cesserait même de nouveau, si cc transport déjà fort coûteux 
le devenait encore davantage , :par suite des difficultés de la navigation occasionuécs 
par le chemin de fer. 

Les péages devruicnt aussi être diminués sur la Meuse, afin de faciliter dans celte 
direction le transport des houilles, marbres, charbons, fers, mines et autres produits 
de notre sol. 

Le fret sur cette rivière, lorsque la navigation y est possible, s'élève, terme moyen, 
à quarante centimes par tonneau et par lieue, tandis que, sur les canaux des Flandres 
el du Brabant, il ne dépasse généralt'ment pas huit à dix centimes, 

Quant lt l'objection que l'on pourrait présenter contre la mesure, relativement aux 
intérêts du trésor, en ce qu'elle tendrait à en réduire les revenus, nous ne la cro-yon~ 
pas soutenable. 
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li est hors <le doute que l'abarssemcnt des péages, l oiu de nuire aux revenus de 
l'Etat, les m1gmcntcrait de beaucoup, tout en répandant un hieufnit général; car il est 
ù croire que l'ac.ivité des tianspor ts , tant sur ln Sam bre que sur ln JUeuse, doublerait 
au moins, s'ils étaient moins coûteux, 

Nous pensons, Monsieur le llfo1istrc, avoir s11 ffi sammcnt satisfait à 'votre dépêche. 
Les vues du gouvernement, en celle circonstancc , nous parnisscnt tellement avau­ 

tagcmcs aux iuté1·êts du pays, que nous émettons tous unanimement le vœu de les 
voir secondées par 1.i lérrisluture. 

Les membres de la chambre de commerce: 
Le Président, 

A, L1.rnrnuE l\1Azu1rn. 
Le Secrëtaire, 

A. Bnuso fils, 

IX. 

Chambre de commerce de Tournas), 

Tournay, le 30 décembre 1841. 

DJ ONSHlU R Lll ft1INJSTllE, 

Nous donnons notre assentiment unanime o. la mesure proposée dans votre dépêche 
du 29 novembre dernier ( division du commerce et de I'mdustrie , il° 5604) , d'après 
laquelle le gouvern()ment serait autorisé à réduire les péages des canaux et rivières, 
perçus au profit de l'État : l O sur les productions du sol ou de l'industrie du pa1 s, 
qui sont exportées ; 2° sur les matières premières e.wtiqites, servant à l'industrie 
na tionalc. 

Nous adoptons entièrement les motifs que vous indiquez à l'appui de cette proposi­ 
tion. Les avantages qui doivent en résulter pour le pays sont faciles à saisir, et nous 
pensons qu'il est inutile d'entrer, à cet égnl'fl, dans <le l ongs développements. 

Quant aux intérêts du trésor, nous pensons aussi qu'ils ne seront pus compromis. 
Car, si les péages sont moins élevés, les exportations seront plus nombreuses, et il y 
aura compensation. 

Du reste , comme il ne s'u3it que d'une mesure temporaire , proposée par forme 
d'essai, et dout les effets doivent cesser au 31 décembre 1842, l'expérience d'une 
année prouvera si l' on doit la modifier en ce qui concerne certains articles d'importa­ 
tion ou d'exportation. 

Nous vous prions, Monsieur le Ministre, d'agréer l'assurance de nos sentiments 
distingués. 

Le President, 
G·JLSON. 

/,e Secrëtaire 1 
N. ALLAI\.!), 
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ANNEXES. 1,ROISIÈiJIE PARTIE~ 

"lz'tt. C. - I à L. 

TARIFS DE PÉAGES EN VIC-UJWR SUR LES CANAUX ET RIV!Ellf:<:S DU PAYS. 

I. 

CANAL UE CfJAI\LEROI A BRUXELLES. 

Léopold , Roi des Belges, 

A tous prèsents et it venir, salut, 

Vu le cahier des charges Et conditions de ln concession du canal de Charleroi a 
Bruxelles, arrêté le 10 janvier 182.6; 

Vu l'acte de concession du G mai même année; 
Vu l'arrêté de réduction des péages du I? septembre 1832; 
Voulant pourvoir pur des dispositions provisoires au service de la uavigation sur cr 

canal; 
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; 
No us avons arrêté et arrêtons : 

îITR E PREIUIER. 

Di'.spositions !/énérales. 

ART. }er, Le canal de Charleroi à Bruxelles sera constamment maintenu dans ses 
formes et dimensious dûment dé terminées, de manière que la navigation, avec un 
tirant d'eau de 18 décirnèt., y soit toujours libre, sûre et facile. 

ART, 2. La conservation cl u cana 1, de ses ouvrages et dépendances, ainsr que la pe1- 
ccption des d roit s sont au cam.p te des concessicuuaires el confiées a leurs agents, pr-éa 
lahlcment agrées par les souvcmeurs des provinces respectives, sur l'avis des În1féniel11·~ 
en chef des ponts et chuusséos, • 

Ces arrents prêteront serment entre les mains des gouverneurs, qui ne pourront les 
révoquer que sur l'avis des ing énieurs en chef, les concessionnaires préalablement 
entendus. 

Ils seront en nombre suffisant p our assurer la marche régulière du service 
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ART, 3. Les frais cl droits ii acquitter, pow· l'usnri·c des eaux du canal, soul les Irais 

de jaugeage et les droits de navign tion , il raison du tonnage et du chnr~rmcnl df'~ 
bateaux, ainsi qu'il est déterminé aux titres II et IV. 

An,r. 4. Les rè1:rlemcnls r,énéraux d'ordre public et de police de navigntion, qui sont 
011 pourront être mis en vigueur-, sont applicables an canal en tout cc qui n'es! pas 
contraire aux dispositions du présent règlement et ù celles de l'acte de concession. 

TITRE II. 

Jau,qear;e. 

Al\T, 5. Tout batelier nnviguaut dans les eaux du canal de Charleroi doit être por­ 
teur du procès-verbal de jaugcac:c de son bateau et l'exhiber ù toute réquisition des 
préposés au service du canal. 

ART, 6. Les bateaux seront jaugés pal' un expert à désigner par le rrouvemcur de la 
province, à l)ampremy dans le premier bief du canal, et ù Bruxelles, dans le bassin 
entre la porte de Ninove et la 55e écluse, à moins qu'ils ne l'aient été sur quelqu'autre 
lig:nc de navigation de la manière déterminée par le présent rèrrlement. 

A1lT, 7. Le jauuenge a lieu suivant le mode et les détails indiqués au procès-verbal 
de l'opération, dont le modèle est annexé au présent règ·lemcnt et détcrrnino 1° la 
capacité et le tonuag-c du batcau , 2° le rapport de son immersion avec son chargcrucnt. 

ART. 8. Ce procès-verbal est transcrit en double et signé par l'expert et le batelier, 
sur un registre à souche, coté et paraphé à l'avance par les soins du gouverneur de la 
province, pour être ensuite déposé dans les archives. 

AR'r, 9. L'un des doubles du procès-verbal est détaché du registre et remis au 
batelier en échange du montant des frais de l'opération fixés a 12 fr., y compris plaque. 
jauge et clous; il en sera donné quittance. 

ART. 10. Deux relevés de chaque procès-verbal seront adressés p11r l'expert, dans la 
huitaine, à l'ingénieur en chef de ]a province, chargé d'en vérifier les calculs, de les 
s11p1cr et de les trnusmettre, l'un au ffOUverneur et l'outre nu concessionnaire du canal. 

Awr. 1 J. Dans le cas où l'exactitude <l'un jaugeage serait douteuse ou contestée de 
la part du batelier, ou du concessionnaire, l'expert vérifie l'opération eu présence d'un 
conducteur des ponts et chaussées. 

AR·r. 12. S'il résulte de l'opération renouvelée une différence nveo la première rk 
plus de·{;, le procès-verbal reconnu vicieux est annulé et il Cil est délivré un nouveau 
avec les relevés prescrits en l'art. 10; clans le cas conuaire, la vérification est men­ 
tionnée au registre. 

ART. 13. Tous les frais résultant d'une vérification sont à 12 fr., payables en mains 
de l'expert, qui a fait la première opération, par le batelier ou le concessionnaire, si le 
doute émano <le I'un d'eux et est reconnu non fondé; dans Je eus contraire, c'est 
l'expert qui les supportcru , 
La vncation de l'employé de l'administration sera payée à raison de 5 fr. 
ART. 14. Les procès-vcrbaux dcjaugcagc, non conformes au modèle prescrit, seront 

successivement échangés, sans frais, contre d'autres, aux termes des art. 8 cl suivants; 
en cas de perte de l'un de leurs extraits du registre, un autre double poutTl.l toujours 
être délivré au batelier intéressé, sur sa demande, au prix de 4 fr. 

AaT. 15. Les clous de repère, échelle el plaque de jaugeage apposés ù chaque 
bateau doivent être maintenus intacts et patents, sans altération; en cas de modifi­ 
cation quelconque aux dimensions du bateau, ils doivent être reproduits dans la quin­ 
zaine ù l'expert avec le procès-verbal de jnug:eage y relatif. 
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TITRE III. 

Hcdaçc, 

AR'I', lfl, Provisoirement et jusqu'à ce que les motifs qui, pour le moment, rendent 
I'cm 1il oi des chevaux impossible, aient cessé d'exister, le halage sera cfleclué par dos 
hommes, 

A l\T, lJ, Le batelier est entièremc1i t libre de prendre ses haleurs où bon lui semble. 
A1iT, 16. Ln marche des bateaux sera toujours active et rérrulière; le halage d'un 

ba tcau c:luiq;é de plus de 10 tonneaux devra se foire par deux hommes m1 moins. 
.A1\'[', 19, .Aucun bateau ne pourra devancer celui qui le précède, a moins que celui-ci 

ue s "arrête. 
.A:n1r, '.20, Les bateaux ne pourront marcher : 

Pondant le mois de janvier que de 7 heures 
,. février 6 .!. • 
" mars 6 
)) avril 5 
,, mai 4:.. 

' 
l1 juin 4 
lt juillet 4 
)1 août 4 2. 

' ,. septembre 5 
,, octobre 0 
,, novembre G:.. 

' 
)) décembre 7 

du matin à 5 heures <lu soir. 
5 ~ )) 

" 
)) 

6 
7 ,. 
7 J_ )1 

8 Il 

" 8 I> 

7 .!. l) 

' 7 l> 

1, H 

)►

.AB·r, '2L, Le passage du soutcrrai n sera ouvert aux bateaux dans les deux directions 
suivant Tordre de leur arrivée; la marche des bateaux se succédant dans le même sous, 
ne 1>ou1Ta se prolonger plus de deux heures, au hout desquelles la marche en sens 
contraire sera libre. 
Dans le cas où deux: bateaux se présenteraient en même temps à chacune des deux 

extrémités du souterrain, la préférence sera accordée au bateau vide; si les bateaux se 
trouvaient è tr e tous deux vides ou chargés , le bateau uaviguant dans la direction de 
Btuxcl.les ecrait préféré. 

.AB'l', ;Z2, L'ordre el la police de la navigation el du halage seront surveillés et main, 
tenus su 1' le canal par les agents des concessionnaires, les conducteurs et ingénieurs 
des po nts <:t ehaussées , un garde sera attaché à la surveillance spéciale du souterrain. 

• TITRE IV. 

Navigation. 

_,\l\'l'. :23, Défenses sont faites à tous bateliers d'augmenter l'immersion de leurs 
bateaux au-delà de la ligne inférieure de la plaque de jauge, de charger des objets 
tlrn~crcm:: ou insalubres, de naviguer avec deux ou plusieurs bateaux, en remorque, 
ou clc rrnq)re, eu aucun cas, l'ordre de navigation, sans autorisation expresse de:i 
r,ot.ll'Crll€Ul'S, 

J\BT. :2.li, 11 est défendu aux bateliers <le stationner, sous aucun prétexte, it moins de 
40 met. d es écluses et ponts et dans la galc"rie souterraine. 
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A.11T, 25. Tout bateau surclwr,~1! ou nuu-cmcnt, exposé à ètrc submergé, sera at'l'c'tt' 
et retenu a la diligcucc des agents préposés à ln surveillance du canal, 

A.Jl'l', 26. Le droit de navignt iou dù pour l'usage du canal se perçoit au pllssagc des 
1)1] teaux dans chaque bureau de pr-rccption : 

l0 A raison de leur t ounago déterminé- par le procès-verbal de jllll/JC, etc. 
'2° En outre, à raison de leur clwr:_:;cmcnt réel , iud iqué par le uornbrc d1' demi 

d{:ci mètres de leur immersion (art. 3 et 7). 
.A n r. 27. Les bureaux de perception sui· le ca ual sont établis, le premier ù la 

l ,. écluse ù Dompremy, le second a la 14° écluse o Scucffe, le troisième it la 45• écluse 
à Clabecq, el le qunu-ièmo à la porte de Ninove ù Bruxelles. 

ÂllT, 28. Les droits seront payès , conformément aux clauses et conditions de !a 
sournissinn cl ù l'arrûlé du 17 septembre 1832, d'après le tarif ci-dessous, le tonnoau 
éta n t de 1,000 kilog:. 

Ch">" de, \ 
to ut e espèce. I 

Pieir es 1 <le lml lo, mar- 
b rcs de tnuto 

o sp èce. 

\ 

P1e1·1·t's , Embarquées entre Arquennes et Ronquièros, n-ansportécs ù 
A di gu er ( Ilruxcllcs •...•...•...•.•.. , ......• I0.1801>IO.n4lo 

Venant de la Sambre ou embarquée dans l'un des dix. biefs 
vers Charleroi. pour Ilruvellcs .............• IO .61~!111 .8414 

Chaux grasse embarquée <l'A rquennes à la Roque, pour 
Bruxelles ..•.......... , (0 .4lH II l.80:lB 

c,ril,, l 
pie: ros t\ pn ver 

Cendres de / 
mer, fumio1·etl 
oni;1 nii. d e l 

toute espèce. f 

Pnui to ules 
autror 

ma rchaudrses 
et dis t.mcc s 

1 nt erméûiniru ~ 
non spéciJiéc5 

~u présent 
tarif'. 

Provenant de la Sambre ou embarqué sut- le canal de Char­ 
loroi et A rquonncs. inclusivement pour être t ransporté .:\ 
Bruxelles • • . . . . • • . . . • • • • . . . • . . • • • . 

Ern ba rqué .au canal à Ronquières et au-dessous, trausporté à 
Bruxelles , . • . . . . . . .• , . . . . . . . ..•• 

Embarqué nu canal d'Arquennes il l'extrémité opposée du 
bief <le partage, transporté à ln Sam hre, . . . , , . . 

Provenant de Ia Sambre ou embarqués dans un des dix pre­ 
miers biefs vers Ch arleroi , trnnsportés a Bruxelles .... 

Embarqués nu canal depuis Seneffe jusqu'à la Roque, trans­ 
portés il Bruxol les . . . • , , , . . . . . . , . . . • . . 

Provenant rles Écaussinues et Soignies, embarqués à Ronquiè- 
res et au-dessous, transportés à Bruxelles. . . . 

Embarqués dans l'un des dix biefs vers Charleroi, pour 
Bruxelles .......•............ , , 

Embarqués <le Ronquières ù Lembecq, pour Bruxelles. 

Sur route la Iuugueur d11 canal : 
Par lieue de !:i, 000 mètres ou o kilomètres 
Par kilomètre, , • , 
Par écluse , . 

Sur toute la longueur du ca1111l: 
Par lieue ile !5,000 mètres ou !J kilomètres. 
I'ar kilomètre. 
Par écluse. . . . . . . . . . . . ..... 

A IL~fSON 

d u tomug.cltlu dw1g1•• 
du me nt 

lm1C'n11 <ln l1alt•.iu 

O .6Ul81 l. 84 U 

0.144310.4320 

o .6rna1 l.8414 

0 .2:J47IO. 704 l 

0.300811 .08'.24 
0.1443 0,4;~29 

0 .o 18110 .0091 
0. 00;30 0 . 008 [ 
0.0091 0 .0091 

0.018110 .O!J.4~ 
0 . 003G O • 0 109 
o . 0001 o . 02n 

Toutes fractions de distances seront payèes par kilomètres ou cinquième de lieue. 
Au-dessous d'un kilomètre on comptera un kilomètre. 
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An-rle.-sous clr• deux kilomètres on comptera deux kilomètres, et aius i de suite, 

TITRE V. 

Contratentions . 

ART, 29. Les conu-avcntio ns aux règlements d'orrlrc public, de police> de navigation 
et aux présentes dispositions réglementaires, sont constatées }Hli' des procès-verbaux 
en duc forme, dressés pnr les employés des ponts et ch ausséos, ceux des concession­ 
mires et par tous lus agcuts de l'administration l)uhliquc qui ont <f uni ité ù cet effet. 

AR·r. 30. Seront poursui vis comme délits de voirie, et sans JH'C:Jj udice aux autres 
peines clou t les ccntr-ev onau ts pour-raient se rend re passibles, tou le perception 110n 
autorisée, toutes entraves mises à ln libre uavigntiou, toutes dégradations aux ouvr agcs, 
plantations el dépcndaucea du canal, tou L dépôt de mnr ohandi sœ daus le canal, dans 
le contre-fosse et sur le chemin de lwlu[;'e, toute surcharge, toutes anticip ations sur le 
terrain du canal ou de ses dépendances, toutes frnudes commises :pal' indication d'un 
domicile faux ou supposé, par la production de procès-verbaux (le j:m&"c~g-c uou con­ 
formes aux dimensions du bateau, pat· altération aux procès-verbaux, clous de repère, 
échelles on plaque de jauge et en géllérul toutes contraventions aux dispositions <lu 
présent rcglemcnt. 
ART, 31. Il sera statué simu lta uérneut sur les restitut iuns ou T6pmaLions de dom­ 

mages. 
An1·. 32. Les surcharges donneront lieu à une peine proportionnelle it l'immersion 

au-delà de la ligne inférieure de la plaque de jauge et ealculée pu centimètres, sans 
néanmoins pouvoir dépasser le masisnum fixé par les lois et règlerucats, 

All'r. 33. roules amendes recouvrées cl réparties d'après les dispositions des lois, 
les parts attribuées au trésor de LÉtat seront dévolues au concessiunuair o, dans le cas 
de surcharge, fraudes de toutes espèces et dégradations, 

AnT. 34. Si un batelier refuse d'acquitter le droit de nuv igationf-éolarné ou <l'en 
consigner le montant aux mains du receveur, contre quittance, son b ateau sera arrêté 
à la première éclusc , jusqu'à déoision de l'autorité compétente. 

ART. 35. Notre ministre de l'intérieur est chargé (le l' exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au .lJultetin of1iciel et demeurera constamment nflicb{~ dans tous les 
bureaux de perception et stations du canal. 

Donné à Bruxcl les, le 28juin 1833. 

L:ÉOP()LD. 
Par le Roi: 

le Jrlùiisfre de L'.lntérieur7 
Cn: R.0G,11rn. 
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PllOYl"-"CE llE 11.\..['(,\UT. 

MAVIGA'l'ION lNTÉl\.lEUl\E, 

PROCÈS-VERBAL, 
&UJJl\HCill\'11\~TI DU C.AN H 

OB 1\I\UXELLES A Cll,\Rl,El\01- -- 
('liatgeimnl 7wog1w,si/ pa1 

dc111i-décim Nr<1, 

---....-------~. Du jaugeage du bateau le . . • • . . . . 
IIACT&Ull,i fONN'AGR, I Fi\ACTWN, à .... ., conduït par batelier de 

. , appartenant 

L'an mil huit cent .... , le .•. du mois de , . , ., en 
exécution de l'anêté rovul <lu 10 février 1840, nous soussigué, 
expert-jaugeur, dùment nommé et assermenté, avons, en pré· 
sencc du sieur . . . . . . . , . . . . . . du bateau ci-dessus 
indiqué, procédé au jaurrenge dudit bateau, an moyen, 
1 ° cl'unc équerre eu Icr , ayant l'une do ses branches f}'l'O.duée 
par centimètres, depuis sa naissance jusqu'à une longueur de 
dix-huit décimètrcs ; 2° d'un cordon de jange divisé dans toute 
sa longueur en mètres, décimètres et centimètres. 
Et d'abord, ayant reconnu et vérifié que le bateau flotte 

d'une manière horizontale et rég ulière , nous avons posé 
l'équerre extérieurement à son Hanc droit au tiers de sa lon­ 
gueur vers l'avant, de manière que la hrancho graduée se trou­ 
vant verticale, l'autre était fixée contre le fond extérieur du 
bateau et nous avons reconnu ainsi: 

1 ° Que la ligne d'immersion qui indique son enfoncement 
lorsqu'il est à vide se trouve à . . . . au-dessus de 111 surface 
du fond extérieur. 

j0 Que la hauteur du bateau au-dessus de celle même ligne d'immersion est 
de · ••... , de sorte que sou frauc-bord conservant uue hauteur de .•.... , 
l'immersion à résulter de son chargement peut èl re de ..... , au-dessus de la 
ligne de son immersion à vide; 
Et après cm; opérations, nous avons nxé dans le Ilanc droit <lu bateau au tiers de sa 

longueur vers I'uvan t, l O sur lu ligne de son immersion ù vide un clou de repère en zinc; 
2° immédiatement au-dessus de lu ligne de sa plus grande immersion à charge, une 
plaque de jauge en zinc, revêtue du nom . . . . . , 3° entre le clou et la plaque, 
une échelle en zinc Brnduée par demi-décimètres, depuis O jusqu'à .... décimètres. 
Ensuite, opérant toujours à l'extérieur du bateau, m1 moyen de l'équerre et dl! 

cordon de jnugc, nous avons reconnu, 1° que la longueur de l'avant a l'arrière, prise 
ù la ha utcur de sa plus r;ramle immersion, est de . . . . . , et prise a la hauteur <le 
sa momdre immersion, de ..... , ce qui présente une longueur moycune 
de ••... , 2° c1uc la largeur moyenne résultant des largeurs prises sui· trois lignes 
différentes ù la hauteur de sa plus grande imrncrsion, 'est de ..... , et celle résul­ 
tant des largeurs prises sur trois autres lig:nes à la hauteur de sa moindre immersion, 
est de . . . . • , cc qui présente une lar3eur réduite de . . . . . 
En multipliant la susdite longueur moyenne de . . . . . pal' ln largeur réduite 
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de ..... et le produit d e ..... par ln Jwulr~u r ..... qui forme la diffé­ 
ronce entre la plus rrrandc cl la. moindre immersion du bateau, il cri résulte u11 11ornbrc 
cubique de ..•.. indiquant le nombre do tonneaux de chargement possible et le 
to111H1Gc de cc hatea u. 

Rn multipliant la susdite I ongueur moyenne de ..... par la largeur ré-duite 
de . . . . . et le produit de . . . , • par I a hauteur . . . . . c1ui forme la différence 
entre la plus ¾_Vllndc et la moindre immersion du bateau, il en résulte un nombre 
cubique de .•.. , indiquant le nombre de tonneaux de chargement possible el le 
tounago de cc haleau. 

Divisant ensuite cc nombr e . • • • · par le double du nombre de décimètres 
contenu dans la différence de hauteur précitée ou par ... , . , il en résulte [e 
nombre de ..... , indiquant la quantité de tonneaux dont Je chargement pro­ 
gressif du bateau s'augmente chaque fois que son immersion s'nccrott d'un demi­ 
décimètre. 
En conséquence et conformément a l'ordonnance réglcmoutoiro , nous soussigné 

expert [augeur décla rons avoir déterminè le tonnage du bateau le • . . . . ù .... 
tonneaux et son chargement prot;Tessif à , •.•• tonneaux par demi-décimètre 
d'enfo11ccmcnt au-dessus de la lie-ne de son immersion à vide. 
De tout quoi nous avons dressé en double le présent procès-verbal qui a été souscrit 

par le sieur •.... sur le registre à souche, ouvert pour celte destination, duquel 
double l'un a élé remis audit sieur ...•. et l'autre est resté annexé au reaistre. 

l tJ 

A . . . . . . , ce . . . . . . . . 184 . 

II. 

Arrêtés royaitt)j <lu 28 aoïu: 1838 et dit 3 avri'l Ul4 J ~ relatifs <Vit ltalage d1.i 
.canal de Clwr!er01:. 

Léopold, etc. , 
Vu notre arrêté du 28 j uiu l833, portant ree-Iement sur la navigation du canal de 

Charleroi; 
Vu les plaintes adressées au sujet du halage , à notre ministre des travaux publics, 

par les marchands de charbons et les propriétaires de bateaux naviguant sui· le 
canal de Charlerni i 

Considérant cru'il importe d'assurer nu commerce un service à la fois prompt, certain 
et économique; 

Sur la propositi on de notre ministre des travaux publics J 
.Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART, l"'. Le halage des bateaux du canal de Charleroi fera l'objet d'u ne entreprise 

publique. · 
ART. 2. Cette entreprise sera adjugée publiquement, d'après un cahier des charges 

arrêté par notre ministre des travaux publics, et déterminant les droits et les obliga­ 
tions, tant de l'entrepreneur que des bateliers . 

An'I'. 3. L'art, 17 de notre arrête du 28 juin 1838 est rapporté. 
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AII.T. 4, Nou-o ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du prtsmt 
arrêté, qui sera inseré nu Bulletin ofllcicl. 

Donné à Ostende, le 28 noût 1838. 

LI~OPOLD. 
Pnr le 11.oi: 

Le 111 inistre des Travau» puhllw, 
Noranas. 

Léopold, etc., 
Vu notre arrèté du 28 août 1838, concernant l'entreprise du halage des bateaux sur 

le canal de Churleroi ; 
Vu le cahier des charges de celle entreprise, arrèté par le département des travaux 

publics, le 25 août 1838; 
Prenant en considération ln nécessité d'améliorer le service du halage dans les 

moments où l'activité de la uavigation est la plus rrrande; 
Sur la proposition de notre ministre des trnvaux publics, 
Nous avons antLé et arrêtons : 
An•r. 1 •r, Dans les moments de grande activité de navigation , c'est-à-dire lorsque, 

par périodes de dix jours consécutifs, le nombre des bateaux qui auront passé en des­ 
conte à la 45° écluse du canal de Charleroi, s'élèvera, en moyeu ne, à plus de 18 bateau s 
par jour, il sera nccnnlé aux. entrepreneurs du halage, pour chaque bateau excédant 
l a moyenne qui vient d'être fixée, une prime de fr. 1 par relais de halage. 

A1t'l'. 2. Les fractions de relais seront comptées ainsi qu'il est dit ù l'art. 8 du 
cahier des charges de l'entreprise du hulcgc. 

An-r. 3. Un état indicatif des bateaux qui auront passé en descente à la 45• écluse 
du canal de Charleroi sera dressé tous les mois, par périodes de dix jours, par le rece­ 
veur des droits de navigation à la porte de Ninove, ù Bruxelles. 

AnT. 4. Cet état sera transmis au fonctionnaire de l'administration des po11 li, et 
chaussées, chargé de la direction du canal qui, après y avoir établi le décompte de la 
prime acquise aux termes de l'art, 1 °' et l'avoir visé, l'adressera au départemcn t (les 
t ravaux publics pour paiement. 

ART, 5. Le présent arrêté n'aura d'effet que pour une année. 
Nos ministres des travaux publics et des finances sont chargés , chacun en et> qui le 

concerne, de l'exécution du présent au-rèté, qui sera inséré au Bulletin o/llciel. 
Donné ù Bruxelles} le 3 avril 1841. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

L" !lli11islN' dnt T'rauaus: publies , 
1 

Cu. Ilooun. 

1-1 
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III. 

CANA!. 
DR 

c:n.rnr.lil\01 A Bllll:U'.l,U:9. 

- ' -------------. - ;MODIFICATIONS AU 'l'Al\ll' l'OUR Dl\OITS un ?'t'AVlGATION, 

Chnrbon,. , , .. , • , • • • • • • • 

Pierres à <liguer , . 

Pierres do taille et marbres. 

Piné, et r,rès . 

Chaux ..•..•..•.....•... 

Ardoises, bois, planche~, 
écorces de toute espèce 
et terre a pipe ou a por­ 
celaine. 

Emliurqno entre ln 3• et la 7' écluse el déhanp1é à At·f1ucnnc~ 
ou d J;'eluy . , .... • • •, • • • • • • • • •. , .......•....••...•.. 

Ernbnrqué entre 111 3° cl ln _7° écluse et débarqué dopnis ln 
so- é cl use j usqu ·,, Ronqu1crC8, , , . , , , , , , . , . , ... , , .... , . 

î,mborrp1é entre ln 3• el la 7• écluse el débarqué depuis Il ou­ 
q uièrcs jusqu'à Cluhcc q •.....•......•.•......•... , •.. 

Embarqué ont r-e Ill 3° et la ,• écluse et dèhm-què dopuis Cln­ 
bccq jusques y compris Bal .... , ............•......... 

Ernbnnpté entre ln a• et la 7° écluse et débarqué depuis llal 
jusques y compris Ruysbroek .....•......•....•.. , ..... 

l l~mlrn_rqu~c~ ù ln Sn1'.ibrc 011 dans les dix'prornicrs biefs, débar- 
quees a lfruxcllos,., . , , . , , , . 

Ernbnrc1uécs li Clab coq, débarquées R lu Sambre ..•........ , 
Id. Bruxelles .•..••••••. 

Enibarqués:i Feluy ou ci Arquennes, débarqués à la Sambre ... 

Embarqué s entre Arquennes ot Ronquières, débarqués ô 
Bruxelles .. , ...•...•.•.• , •.....•..•.•..•.........••. 

Emharqué s entre Arquennes et Ronquières, débarqués !\ ln 
Sambre .. , .. , , ..• , . • , , •., • , • . • • • , . •, . , 

Embarqués li Clnbcoq, débarqués à ArquenMs, ..• , ... , .... 
Id. i<L. Seneffe ... , ..••..••. , •. 
Id. id. lu 5'2° écluse ... , ..•.... 
Id. dans los dixpremi ers hlojs, débarques à Seneffe .•.. 
Id. td. Arquennes. 
Id. id. Bruxcl les •. 
Id. !\ la 8° écluse, débarqués à ln Sambre ••••.... , • 

Id. dans lo bief de partage, débarquée û. Bruxelles .. ! Cnnsidérés comme charbon, 

Les charbons, de même que toutes marcbandises quuluonques dont lo départ on l'errivée 
n'est point indiquée ou tarif ni aux modifications, seront considérés comme murchandisea 
diverses, et paieront par distance et par écluse, selon le tarif. 

Les briques, pannes et génclrnlement toutes les marchandises partant de Bruxelles et allant 
à la Snmhre, sont considérées comme charbon et pniuro nt par tonneau de chur~o . 

2.0.75 f32 .'lj 

32.80 ss.ro 
41 .27 l ,23. 80 

49.70 l ,49.5O 

!'\5.00 165.00 

20.63 84.tl5 
2\l.U3 84. 65 
10.00 30.00 

29.05 87. 15 

24.35 73.00 

20.00 59.00 
14.43 43.29 
18.04 l'.>4. Il 
s.oo 24.00 

11. 00 83.00 
Ia,07 40.01 
36.08 108.24 
6.02 lS.Ol 

53.25 159,75 

184.I'i 

Et celles allant au do-là Clabecq, jusqu'au pont de ll oux, paieront les distances qu 'clics 
parcourront t\ raison do .•................. , .... , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • 12. ôO 

Certifie ,éritable par rno i , receveur des droits de navigation du ennui <le Charleroi, à Brurelles , 
lo )0 décembre 183\.1. 

L . .FRANÇOI:-i. 
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IV. 

Rapport adresse a 1JJ. le directeu.r de l'cnrcqistremons et des douanes, tt, 
Bru cellos , concernant les motifi· qni ont porte les oonoessionnaircs du. canal 
do Ch arleroi à 1nodifie1' le ta ri]' des droits de nav/gation ,• approuod pa,1· 
tar-rété 'royal du '.28juùi Hl33. 

Le tarif des droits de navigation du canal de Charleroi , imposé à ln concession par 
le cahier des clrnrgcs, n'avait pas été étudié, 11 était encore incomplet. - Son auteur 
paraissait n'avoir eu principalement en vue que les transports de charbons depuis les 
bassins houillers jusque Bruxelles. 

Les charbons, les pavés , les grés, les pierres à diguer et les chaux étant tarifes au 
voyage, devaient payer les droits p!lr distance el par écluse, lorsqu'ils étaient destinés 
pour des lieux intermédiaires; et il s'en suivait que ces marchandises, en parcourant 
un trajet moins I ong , devaient supporte!' un droit plus élevé que pour toute la lon­ 
guelll' du canal. Ainsi un tonneau de charbon partant de la première écluse ù la des­ 
tination de Bruxel les ne pnie , d'après le tarif, que fr. 2-45,52; cl si la destination était 
un point intermédiaire, comme Hal, par exemple ( 49c écluse), le même tonneau, en 
appliquant le tarif des dis lances et écluses, était grevé d'un droit de fr. 2-GO, 152, 
cc qui donne une diffèrence en plus de fr. 0-14,612, pour un parcours de 3 lieues 
de moins. 
En suivant a la lettre le tarif primitif, toutes les communes intermédiaires se trou­ 

vaient privées de l'avantage que devait lem procmer le canal, et les transports se 
faisant alors par roulage, il y avait nécessairement déficit dans les recettes, Les con­ 
cessionnaires ont cru devoir foire disparaitre ces inégalités, eu étahlissant pour ces 
marchandises u11 droit proportionnellement à leur pm·cours. 

Le tarif devait aussi subir des modifications à l'écard de certaines marchandises 
venant de la Sambre, telles que terre de pipe, ardoises, bois, écorces de chêne. Ces 
marchandises qui, par leur valeur, peuvent être assimilées t\UX charhous , n'auraient 
1m supporter le droit <le mnrchaudiscs diverses, qui est de fr. 3-08,80; elles out 
par conséquent été tarifées à fr. 2-45,52, par tonneau. 

"Les chargements en retour devaient également être passibles du mèrne droit que 
les marchandises diverses payant par distance et par écluse, soit fr. 2-31,60 par ton­ 
neau de charge (non compris le vide). Il était impossible que des pannes, briques, 
carreaux, miuér ai, bois de sapin, mitraille, etc., supportent un droit aussi élevé. Les 
voituriers en enlevaient tous les transports au canal. 

Pour faire cesser un état de choses si funeste à leurs intérêts, les concessionnaires 
out aussi assimilé au nième droit que le charbon toutes les marchandises en retour 
( sauf Ies cendres de mer, fumier et engrais), soit ù fr. J-84, 14 par tonneau de charge, 
ccl les destinées pour la Sambre ; et a fr 0-12 ~ pour les poiu ts intermédiaires. Quant 
au droit de vide, que paient les bateaux en remontant, soit à dwrge ou a vide, le droit 
est toujours 6gal à celui qui a été perçu à la descente. 

Les concessionnaires ont encore accordé nu commerce la faculté de foire flotter les 
poutres de sapin destinées pour la Sambre, qui, par leur longueur , ne peuvent être 
chargées daus les bateaux. Le droit en a été établi à raison <le fr. 1-80 par 
mètre cube. 

En se renfermant striotement dans les bornes du tarif, approuvé par l'arrêté royal 
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du 28 juin 1833, l'on excluait du canal ln majeure partie des transports de marehnn , 
dises. L'intc1·prétatio11 à donner à la perception était d'une grande importance pour la 
navigatiou en r,:é11én1I, puis qu'i l s'ng-issait d'attirer ces transports vers 10 canal de 
Charleroi, afin d'améliorer ses produits. 
L'expérience de plus de cinq années a pleinement justifié les prévisions des couccs­ 

siounaires, puisque les modifications qu'ils ont conçues, tant d aus l'intérêt du canal 
que dans celni du commerce et des navigateurs, ont pu issammo nt contribué ù dourior 
il la navigation I'extcnsion dont elle jouit aujourd'hui. 

"Bruxelles, le 10 décembre 1839. 

Le receveur des droits de navigation du canal de Charleroi, 
L. F11ANC01S. 

V. 

Arrêté royal d-u 26 décembre 1839, modifiant le reglernent du, canal de 
Bruxelles â Üluirleroi . 

Léopold, etc., 
Vu notre arrêté du 28 juin 1833, portant règlement sur la navigation du 'canal de 

Bruxelles à Charleroi; 
Sur la proposition de notre ministre des travaux publics; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
A1tT. 1er. Tout bateau naviguant, soit à vide, soit à charge, sur le canal de Bruxelles 

à Charleroi, ne pourra s'arrêter pendant les heures de navigation, à moins qu'il 
n'accoste à un riv ngc a utorisé , pour y prendre un chargement, ou pour y effectuer 
son déchargernen t. 

ART. 2. Toutes contraventions à la disposition qui précède seront constatées et 
poursuivies, ainsi qu'il est dit au titre V du règlement précité du 28 juin 1833. · 
A1vr. 3. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera inséré au Bulletin offiâel, et demeurera constamment affiché dans tous 
les bureaux de perception et stations du canal. 

Donné a Bruxelles, le 26 décembre 1839. 

LÉOPOLD. 
Par le lloi : 

Lo JJ,Iùu'stre des T'rauaua publics, 
N 0TII0IIIB, 



A.rnJté d11, dëpartement des finances J en date d1t 18 «ori! Ia40, nssûm'fant 
protnsoirement les tn1,nsp01·ts de ohau» et de pierres brutes ;:;u1· le onmd de 
Clha1·le'i'Oi aux transports d'eng1·ai·s} quant au» droit» de péages. 

Le ministre des finances, 
Vt1 la lettre de 1\'J. le ministre des travaux publics, en date du 18 mars 1840, 

11° 1107• 454, secrétariat général, par laquelle, eu transmet tant un rapport qui lui 
a été adressé par M. l'inspecteur des ponts et chaussées Yifquain , au sujet des trans­ 
ports do chaux et pierres brutes sur le canal de Charleroi, il propose, conformément 
aux conclusions de ce rapport, de donner quelqu'importanoo au produit du transport 
desdits objets qui n'existe aujourd'hui que dans une proportion imperceptible, en 
sublevant par mnnière d'essai ces transports d'une partie des charges qui les g-rèvcnl; 

Vu le rapport susmentionné de lU. l'inspecteur Vifquaiu , en date du 2 murs 1840, 
tendant à ce qu'il ne soit plus provisoirement pel'ÇU sur les chaux eL pierres brutes de 
toutes provenances et. destinations que le péage repris aux tarifs pour les fermiers , 
cendres de mer et engrais de toutes espèces; 

Vu le rapport de M. le directeur de l'enregistrement el des domaines à Broselles , 
en date du 8 avril 1840, n° 14410; 

Prenant en considération les motifs de M. I'iuspcctcui- des ponts et chaussées susdit 
fait valoir à l'appui de sa proposition et attendu que l'essai qu'au demande à faire 
parait devoir tourner à l'avantage du trésor, aussi bien que de l'agricuhuf'e et du 
commerce. 

Le conseil contentieux entendu : 
Décide: 
M. le directeur de l'enregistrement et des domaines ù Bruxelles , est invité à vouloir 

bien prendre les mesures nécessaires pour que les transports de chaux et pierres brutes 
sur le cana] de Charleroi, soient assimilés provisoirement sous le rapport des droits de 
péage aux transports d'engrais. 

Expédition de la présente sera transmise à M. le ministre des travaux publics pour 
son information. 

Bruxelles, le 18 avril 1840. 

Le JJ.1inlslre des Finances, 

L. DESMAISIÈRES. 

H5 
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VI. 

A rréui« 1·oya u,,x d1✓, ;2:5 mars et dit 3 l août 1840, relatif« au» primes 
acoordees aua: constructeurs de bateau», 

Léopold, etc. 
Vu un arrêté royal du 25 mars 1830, n° 115, qui accorde des primes pour la 

construction de bateaux propn's ù la navigation du canal de Bruxelles ü Charleroi; 
Notre ministre des travaux publics nous ayant exposé qu'il est nécessaire de prendre 

de nouveau une mesure de cc geurc; 
Considérant que I'oxp loit at ion du canal de Bruxelles u Charleroi étant confiée nu 

gouvernement, il en résulte pour lui le droi! et ~e devoir <le prendre, dans les limites 
<le l'allocation portée au budget, pour ce service, toutes les mesures propres, tant 
ù faciliter la navigation ({U~à augmenter la receue ; 

Nous avons arrêté cl arrèto ns : 
ART, 1er. Une p1·i111c est accordée aux constructeurs de bateaux propres a la navi­ 

ffation du canal de Bruxelles à Charleroi et de ses embranchements. 
) . . 
ART. 2.. Cette pnme ne sera acqmsc aux constructeurs que pour autant que les 

bateaux, construits par eux et pour Ieur compte, soient terminés dans le courant des 
années 1840 et 1841. 

ART, 3. Les constructeurs qui auront achevé leurs bateaux dans le courant de 
l'année 1840, recevront 2 fr. par tonneau de 1,000 kilor,·. <le chargement de ces 
bateaux; les constructeurs qui ne termineront leurs constructions que dans le courant 
de l'année 1841, ne recevront qu'un fume par tonneau de la même capacité. 
AaT. 4. Ces primes scro nt prélevées sur le montant des fonds alloués m1 budget 

du département des travaux publics, pour le service du canal de Bruxelles ù Charleroi. 
As·r. 5. Ne pourrout jouir de la prime accordée que les constructeurs qui auront 

déclaré leur projet au gouverneur de leur province, avant l'élévation du bateau sur 
le chantier, en spécifiant les longueur, largeur et hauteur de ce bateau, et en indi­ 
quant le nom qu'ils se proposent de lui donner. 

Les gouverneurs des provinces tiendront note de ces rléclaratious et en donneront 
récépissé aux intéressés. 
Pour ce qui est des bateaux qui étaient en construction le 1 °' janvier de cette année 

et pom ceux dont la construction a été aommencée depuis celte époque, la déclara­ 
tion devra eu être faite de la manière précitée, endéans les deux mois u dater de cc 
jour. 

AR'l'. 6. Les gouvemeu rs des provinces adresseront, tous les trois mois, au minis­ 
tère des travaux publics , les déclarations qu'ils auront reçues , accompagnées d'une 
liste sur laquelle elles seront portées par ordre de dates. 

AnT. 7. Aucune prime ne sera payée a vaut que le bateau construit n'ait fait, 
avec une charge convenable, au moins deux voyos·cs, et qu'il n'ait été ainsi démontré 
que cc bateau sera propre à sa destination. 

AnT. 8. Aussitôt qu'il aura été reconnu, ainsi qu'il est dit à l'article précédent, 
<1ue le bateau construit répond à sa destination, ce fait sera constaté par une décla­ 
ration de l'ingénieur chargé du service du canal. 

Les intéressés transmettront, avec le certificat de jaugeage du bateau, la déclaration 
dont il vient d'être fait mention au ministère des travaux publics qui, sur le vu et la 
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vérification des pièces , prendra les dispositions nécessuires pom le paiement de la 
prime acquise au constructeur. 

An.T. 9. Notre ministre des travaux publics est chnrué de l'exécution du présent 
arrèté , qui sera inséré au Bitlleti'n officiel. 

Donné à Bruxelles , le 25 mars 1840. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Lo ll1linislrtJ des T'ravau .1 publics, 

NoT110.11n. 

Léopold, etc. 
llevu notre arl'êté du 2.5 mars dernier, qui accorde des primes pour la coustructiou 

de bateaux propres à la navigation du caunl <le Bruxelles à Charleroi ('t de ses embrun­ 
chernents ; 

Sur la proposition de u otre ministre des travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
AnT. 1 •r, Par extension des dispositions de l'art. i de notre a rrèté précité du 

25 mars dernier, ln prime accordée pour la construction de bateaux propres à la navi­ 
p;ation du canal de Bruxel les à Charleroi et de ses embranchements, sera acquise aux 
constructeurs lorsque les bateaux, construits par eux et pour leur compte, auront été 
terminés dans le courant des années 1840, 1841 et 1842. 
A1vr. 2. Par extension des dispositions de l'art. 3 de notre même a n-èté , les construc­ 

teurs qui achèveront leurs bateaux dans le courant de l'année l84 I, recevront une 
prime égale à celle accordée pour les bateaux construits en 1840. 
La prime sera d'un franc par tonneau de 1,000 kilog. <le chargernenL pom· les 

bateaux dont la construction ne sera achevée que dans le courant de l'année 1842. 
A.nT. 3. Les autres dispositions de notre arrêté du 25 mars dernier sont et demeu­ 

ren t en vig:ucu r. 
AB:r. 4. Notre ministre des travaux publics est charge de l'exècut.ion du présent 

arrèté, qui sera inséré m1 lJulletln officiel. 
Donné a Bruxelles, le 31 aoùt 1840. 

L!OPOJ,D. 
Par le Roi ; 

Le /)linist,,r, des T'raoa u» p1tblir$, 

Cu, BoG1~;R. 
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VII. 

A ·rrêté 1'0,1frtl <ht 5 fê'rewù;1• 18-1 l, modtfiant le règlement du, canal de Bruicelles 
a Ch.arlerrn:. 

Léopold , etc. 
Vu notre arrêté du 2-8 juin 1833, portant r<'·glcmcnt sur la navigation du canal 

de Bruxelles à Charleroi ; 
Prenant c11 considération la. nécessité de compléter, à certains éemds, les rlispo- 

sitions (le cc règlement ; 
Sur ln proposition de notre ministre des travaux publics , 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
An.T. l c.-. Aucun bateau chargé aux rivages ou autres points des digues du canal 

de Bruxelles à Charleroi, ne pourra entrer dans la file des hateu ux en marche, s'il 
n'est pourvu des moyens de halage autorisés par le reglernent. 

ART. 2. Défense est faite à tout batelier chargeant à un riva~e, ou stationnant le 
long des digues du canal, de tenir le mât de son bateau levé. 

An.T. 3. Aucun bateau ne pourra stationner dans la partie du ca nal comprise entre 
l'écluse n° 13 et l'alignement de la façade de la maison du garde, préposé à la 
manœuvre du pont établi sur le chemin de halage, à l'embouchure des canaux d'em­ 
branchements. 

An.T. 4. Lorsque des bateaux venant de Charleroi et des canaux d'embrauchc­ 
ments se présenteront à la fois a la 13° écluse, le garde préposé à la mauœu vrc de 
cette écluse ne les laissera descendre qu'alternativement , et dans une proportion 
égale à celle du nombre des bateaux attendant le passage et venant des deux 
directions. 

AaT. 5. Toutes contraventions aux dispositions qui précèdent seront constatées et 
poursuivies ainsi qu'il est dit au titre V du règlement précité du 28 juin 1833. 

AnT. 6. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au JJul/eti'n oflicz'el, et demeurera constamment affiché dans 
tous les bureaux de perception et stations du canal. 

Donne à Bruxelles , le 5 février 1841. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre des Traeau» publics , 
Cu, RoGIER, 
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VIII. 

Arrêté t'oyal du 10 févr·ier 1840) portant ,reglemcilt sur les embranohements 
du oana.l de Ch.arlero». 

Léopold, etc. 
Vu le cahier des charges et conditions de la concession des embronchements du 

caual de Bruxelles à Chnr leroi , approuvé par notre arrêté rlu 11 septembre 1833; 
Vu le procès-verbal de I'adjudication de celte concession, en date du 11 octo­ 

bre 1833; 
Vu notre arrêté du 29 omît 1831, portant approbation de celle adjudication; 
Voulant pourvoir, par des dispositions provisoires, au service de la nuvigutiou l'L de 

la ciroulution sur ces embrauchcmcnts , 
Sur Je rapport <le notre mimstre des travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales, 

ART. t••. Les canaux et chemins de fer des embranchements du cuual de Bruxelles 
a Charleroi seront constamment maintenus dans leurs formes el dimensious , de ma­ 
nière que la navigation, avec un tirant d'eau de l8 décimètres sur les premiers, et 
la circulation avec une largeur de voie de 1"'20 sui· les seconds, y soient toujours 
libres, sûres et Iaci les. 

An. 2. La conservation des canaux et chemins de fer, de lems ouvrages et dé­ 
peudauces , ainsi que la perception des droits sont ou compte <les concessionnaires et 
sont confiées à leurs agents, préalablement agréés par I e ffOUverncur de la province 
sur l'avis de l'iugénieur c11 chef des ponts el chaussées. 

Ces agents prêteront serment entre les mains du gouverneur, qui pourra les 
révoquer sur l'avis de l'ingénieur en chef, les coucessionnnires préalablement 
entendus. 

Ils seront en nombre suffisant pour assurer la marche règuliere du service, et ue 
pourront, sous aucun prétexte, s'éloigner de leur poste , pendau t les heures de navi­ 
{fation. 

AnT, 3. Les frais et droits à acquitter pour l'usage des embraucherneuts sont les 
frais <le jau~}e:ige el le pénrrc, a raison du tonnage et du chargement des bateaux, 
ainsi qu'il est déterminé au ti tro V, 

A1,·r. 4. Les règlemC'nts génél'llux d'ordre public et de police, en matière Je g:randc 
voirie et de navigntiun , qui sont ou pourront être mis en vigueur, sont applicables 
aux embranchements du canal de Bruxelles a Charleroi, en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions du présent l'èglcment et a celles de l'acte de concession. 

TITRE IL 

f Vaggons et circulation sur les chemins de [er, 

ART. 5. Les chanots cl wllggons circulant sur les chemins de fer devront réunir 
les conditions suivantes : 

16 
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1° [.() colfre des wnrçcçons devra être fixé au train d'une manière solide pour qu'il 
n'y nit JJil.S <hi branrlillernent, 

:2° tes dr ux essieux devront étro fixés au coffre, bien parallèles entre eux, et les 
quatre murs montées parfaitement d'équerre sur ces derniers. 

L[I la rr,etw de ln voie des wam~·ons c11 tre les roues, rebords compris, est de l '", 14; 
les roues devant rouler daus les courbes ù petit rayon, auro nt : 
Diarn èt re au plnt bord Om,?OH 
Diam et re au rebord . . . . Om ,846 
Largeur (lu plat bord , . 0m,072 
Inolinaisou du plat bord 0rn,003 
Largeur ou épaisseur du rebord . . Ü"' ,022 
Distance des essieux . lm ,030 
AR·r. G. Ces waggons seront bien graissés et ils seront, ainsi que leurs accessoires, 

coustam meut maintenus eu bon état. 
L'apparci I destiné à accrocher les wni:mons au plan incliné , sera construit c11 fer 

forgé et présentera assez de solidité pour qu'aucun accident ne soit à craindre. li 
sera en outre combiné de manière à ne pas user le câble. 

ART. 7. 'fout chariot ou -wo,rn·on qui 11e réunirait pos les oondilious voulues, ou 
qui occasionnerait un frottement extraordinaire ou nuisible aux ornières en fer, sera 
immédiate me nt écarté et mis hors d'usage par les soins du garde du plan incliné, ou 
de tout outre agt'nJ: de la société qui se trouv eruit sur les lieux, et il ne pouna 
repr e udr-e de service qu'après avoir été convcnublemeut rt'paré. 

Toute cout cstatiou qui uaitrait de l'application de celte diapositiou sera jugée pur 
urbitrage , sans toutefois que le recours suspende l'exécution de cette mesure. 

Toute circulation autre que celle des waggons construits d'après le modèle déter­ 
miné par l'art, 5 est exprcssérueut interdite. 

AnT. 8. La marche des wa::;-Jons sera toujours active et r<'1rrulicre. 
Aucun conducteur ne pourra, au moyeu des places d'évitement, devancer celui 

qui le précède , à moins que celui-ci ne s'arrête. 
Les waggons ou trains de wa(rnons ne pourr~nt. , en aucun cas 1 séjourner sur les 

voies des chemins de fer, sans une autorisation spéciale de la société concessionnaire 
ou de sou régisseur. Les préposés de la société concessionnaire pourront faire enlever 
immédiatement tout waggon ou train de Wnfrn:on qui empêcherait la libre circulatiou 
et le faire pluccr à l'endroit le plus voisin où il 11c causerait aucune gêne. 

An'r, !J, Chaque wuS"gon portera la marque de l'expéditeur. Nul ue pourra pcsel' 
plus de 3,200 kilog., chargement el poids du waggon réuu is ; celui-ci ne-pèsera pas 
plus de SOO :kilo,r, 

Les masses indivisibles du poids d5} 2,000 kilog. et toute marchandise pesant 
moins <le 500 kilog, sous le volume d'un mètre cuhe, ne pourront être trensportèes 
pai· les chemins <le fer 4uc moyeuuant convention spéciale avec la société conces­ 
srounatrc. 

ART, l O. Jusqu'à disposition contraire, toute circulation sur les chemins de fer 
avant le lever ou après le coucher du soleil est interdite. 

TITRE III. 

Jaugeage. 

Au. 11. Tout batelier naviguau; dans les eaux des embranchements <lu canal 
de Bruxe llcs à Charleroi doit être porteur du pr-ooèa-verbal de jaug-engc de s011 

bateau et l'exhiber à toute réquisition des préposés au service des embranchements. 



,\!Fr, 12. L<1S bat eaux seront jnuG·<'•s par un expert à désig·ncr pm· le rrouvcrncur 
do la province <lu Ha ina nt, ù l'ouur-o des crubranchcrncnts , ù moins 1pi'ils ne l'aient 
t'1té sur quelqu'nutrc ligne de naviaation, de la manière détcnniuér- par le présent 
1·ôeleincnl. 

Anr. 13. Le ja11gcnrrc a lieu suivant le morle et les détails indiqués au procès- 
verbal de l'opération dout le modèle est annexé au présent règlement et détermine : 

1° La capacité et le tonnage du bateau; 
2° Le rapport de son immersion avec son chargement. 
An1·. 14. Cc procès-verbal est trauscrit en double et signé par l'expcr t el le batc 

lier sur- un registre ù souche, coté et paraphé n l'avance par les soins du gouvrrncur 
de la province pour être ensuite déposé dans les archives. 
An1·. 15. L'u11 des doubles du procès-verbal est détaché du ree:istrc et remis a11 

batelier en écha ngo du mentant des frais de l'opération fixé à fr. 12, y compris 
plaque , jauge et clous : il c11 sera donné quittance, 
An.1·. 16. Deux relevés de chaque procès-verbal seront arlrcsscs pa1· l'expcrt , d aus 

la huitaine, à l'iuffé11icrn· en chef des ponts et chaussées de la province, chargé d'en 
vévilior les calculs, de les signer et de les transrncttre , l'un au gouverneur de la 
province, et l'autre au rôgisseul' des cmbrauchemcuts. 

An-r. 17. Dn11s le cas où l'exactitude d'un jaug-carrc serait douteuse ou contestée 
de la pnrt du batelier ou du 1ég·isscur, l'expert vérifie l'opération, en présence rl'uu 
courluctcu r des po11L9 et chaussées. 

AnT, 18. S'il résulte de l'opération renouvelée une différence avec la première de 
plus <le 1/40, le proc ès-verbal reconnu vicieux est onnulé , et il eu est délivré un 
nouveau avec les relevés prescrits en l'art. 16; dans le cas contraire, la vérification 
est mentionnée au re&'istre. 

A1rr. 19. To11s les frais résultant d'une vérification sont fixés à Fr , 12, payables 
en mains de l'expert qui a Fait la première opération, par le batelier ou le régisseur, 
si le doute émane de l'un d•eux et est reconnu non fondé; dans le cas contrai1l, c'est 
l'expert qui les supportem. · 

La vacation de l'employé de I'adrninistration sera payée à raison de fr. 5. 
.A:n·r. '20. Les procès-verbaux de jaug·ea1;c non conformes au mode le prescrit seront 

successivement échangés, sans frais, contre d'antres, aux termes tlcs art. 14 et 
suivants. 
Jin cas de perle de l't111 de ceux extraits du registre , un autre double pourra 

toujours ètre déli vré mi Iiatclier intéressé, sur sa demande, au prix de fr. 4 . 
An·r. 21. Le nom du bateau, peint sur l'avant du bateau mèrne , et non sur une 

planchette clouée, ainsi que les clous <le repère, échelle et plaque de jauge apposés 
à chaque bateau, doivent être maintenus intacts et patents, sans altération. 
En cas de modification quelconque aux dimensions du bateau, ils doivent être 

reproduits dans l~ quinz aine à l'expert avec le procès-verbal de jaug·eage -y relatif. 

TITRE IV. 

lfalage. 

A1~.:r. 2.2. Provisoirement el jusqu'à ce que les motifs qui, ponr le moment, rendent 
l'emploi des chevaux i mposs ihle, aient cessé d'exister, le halage sera effectué par des 
hommes. 

ART, 2.3. La marche des bateaux sera toujours active et régulière. 
Le halage d'un hntcau chargé de plus de dix tonneaux devra se faire par 2 hommes 

nu mouts. 
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AR't'. 24. Aucun bateau ne pour1·a devancer celui qui le précède , a moins (fLH' 
celui-ci 11e s'arrèle . 

Aur, 2r,. A moins d'autorisation spéciale du gouverneur de la province, les bateaux 
11e pourront marcher pendant Ir mois de : 

Jauvicr que de 7 heures du matin a 5 heures du soir. 
Février " 0 : ,, 
.iHors 11 f> 
Avril " 5 

)1 

6 ,, 
)) 

Mai 4-'- li 

Juin li 4 
Juillet " 4 li 

Août li 4-: 11 

Septembre 11 5 )1 

Octobre " 6 :1 

Novembre " 6~ )l 

Décembre )l 7 li 

7 
7 ~ , li 

8 
8 
7 ~ , 
7 
ü 

)l 

)1 

Il 

" 
5 ~- 
5 

Il 

,. 
AR'r. 26. L'ordre et la police de la navigation et du halage seront surve.llés et 

maintenus sur le canal par les agents des concessionnaires et les conducteurs et ing·é-­ 
nieurs des ponts el chaussées. 

TITRE V. 

Navigation. 

ART, 27. Des échelles d'étiage seront placées, aux frais des concessionnaires, à la 
jonction des smhranohcmeuts avec le canal de Bruxelles à Charleroi et à ceux des 
ponts qui précèdent chaque bassin. 

ART, 28. Défenses sont raites it Lous bateliers d'augrneuter I'immersiou de leurs 
bnteatfx au delà de la ligne inférieure de la plaque de jaug-e, de charger des objets 
dangereux ou insalubres, de naviguer avec deux ou plusieurs bateaux eu remorque, 
ou de rompre, en aucun cas, l'ordre de la navigation , sans' autorisation expresse du 
gouverneur. 

ART, 29, Il est défendu aux bateliers de stat.iouucr , sous aucun prétexre , à moins 
de 40 mèt. des ponts. 

ART, 30. Tout bateau exposé, par vétusté ou autrement, à un danger notoire de sub­ 
mersion, est immédiatement arrêté dans sa marche, à la diligence des préposés nu 
service de la navigation. 

Tout bateau coulé à fond ou naufragé qui interrompra la marche de la navie-aLion, 
sera relevé: ou tiré de l'eau par le propriétaire ou conducteur daus les 24 heures, faute 
de quoi il le sera d'office, à ses frais, à la diligence du pontonnier le plus voisin ou de 
tout autre agent de l'admiuistration des embranchements qui en fera prévenir sur-le­ 
champ le régisseur. 

Le pontonnier ou l'agent dressera procès-verbal dans lequel il constatera la cause 
du naufrage, les retards qui en résulteront pour la navigatio n , et indiquera le montant 
des frais auxquels le bateau aura donné lieu. 

Le régisseur, aussitôt l'avis qu'il aura reçu du naufrage, se transportera sur les lieux; 
il s· assurera si le procès-verbal ordon ué a été rédigé ; s'il ne l'a pas été, il fera procéder 
à sa réduction, et ordonnera toutes les mesures qu'il croira les plus prnpres à débar­ 
rasser le canal de tous les obstacles qui peuvent entraver le cours de lu navigation; 
il en rendra iuimédiatement compte a l'ingénieur eu chef des ponts el chaussées. 

Dans le cas où le montant de l'état des frais occasionnés, présenté au conducteur du 
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bateau, ne serait pas immédiatement acquitté p31• lui, comme il y est tenu , le bateau 
sera retenu jusqu'à remboursement; il en serait alors rendu compte au gouverneur 
qui fixerait le délai après lequel le propriétaire du bateau scquestré serait poursuivi 
par-devant les tribunaux. afin d'être contraint à cffcctuor le paiement des frais 
susdits. 
Pour tout bateau échoué qui n'arrêterait point la marche de la nuvigntion, le procès­ 

verhal constatant le naufrage sera transmis nu {}OllvcrnclH qui, sur le rnp[>OrL lui pré­ 
senté, fixera le délai dans lequel l'enlèvement du bateau devra s'effectuer. 
Si, dans ce délai, le bateau n'était pas relevé, il le serait d'office, aux frais du pro­ 

priétaire d'après le mode indiqué aux paragrnphes précédents, et le remboursement 
des frais s'opérerait de ]a même manière. 

ART. 31. Le droit dû pour l'usage du canal et des chemins de fer, se perçoit au 
passage des bateaux devant le bureau de perception. 

AaT. 32. Le bureau de perception sera établi au point de bifurcation des deux 
canaux. 

ART, 33. Les droits seront pnyés conformément am, clauses et conditions de la 
concession, d'après le tarif ci-dessous, le tonnage étant de 1000 kilog. 

Charbons et marchandises de toutes espèces, 

Passant devant le bureau do perception, se rendant 
dans le canal de Bruxelles à Charleroi, et en 
venant. . . . . • • . • . . . . . . . , . . . . 

Passant devant le bureau de peroeption , pour se 
rendre d'une branche à l'autre, à l'effet de com­ 
pléter un chargement • • . . . . . . . , . • . 

Fumure8, cendres otongrah,dealinos à l'agriculture. 

Passant devant le burea 11 <le pcrocption, . . . . . 

A RAISON -- ../, - ---- 
DU TONNAGE DU ClIAl\GllMENT 
oBs JJA ruux. !Jl;j B,l'l l!Au,. 

-- -- 
Bll'IDRAl'CIŒ&IEN'fS, E ni un \ NCllL\11..l\TS, 

&ST. OUESJ'. EST, 
1 

OUIST, 

fr, C, fr. c. fr. C, fr. c. 

)1 us " 20 li 60 JI 80 

li 15 li 20 " " 

" 070 Il 10 " 30 )1 40 

TITRE VI. 
Contraventions; 

ART. 34. Les contraventions aux règlements d'ordre public, de police, de uaviga­ 
tien et aux présentes dispositions règlemcnlaires, sont constatées par des procès-verbaux 
en due forme, dressés par les employés des ponts et chaussées, ceux des concession­ 
naires et par tous les agenLs de l'administration publique qui ont qualité à cet effet. 

ART. 35. Seront punis conformément a l'art. l ~r cle la loi d11 6 mars 1818, et sans 
préjudice aux autres peines dont les contrevenants pourraient se rendre passibles; 

1 ° Tout refus d'acquitter les droits ; 
2° Toute perception n<J11 autorisée; 
3° Toute entrave apportée à la libre circulation; 
4° Toute dégradation aux ouvrages , plantations et dépendances des canaux el che­ 

mins de fer; 
17 
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5° Tout ntn{llTlll}'C aux arbrcs , aux ponts et aux eardcs-corps qui l_;arnissrul leurs 
ahorrls ; 
6° Tout dl·p6t dans les canaux, dans le contre-fossé, sur les chemins de fol' et sui· 

les chemins do hnlngc ; 
7° Toute anticipation sur le terrain des canaux et des chemins de fer ou de leurs 

rlépendnnces ; 
8° Toute construction ou plantation faite le long des ouvrag·cs des embranchements 

ou dans leur cm placement mèrne, sans nutorisâtiou de l':mtoritl) compétente; 
!)0 Toute altération aux procès-v('rbirnx , clous de repère, échelles ou plaques de 

puge; . 
10° Tou Le surcharge des bateaux ou waggons; 
u0 Toute fraude commise par indication d'un domicile faux ou supposé, par la 

production de procès-ver-haux de jaugeage non conformes aux dimensions <lu bateau; 
12° Toute circulation de voitures et de chevaux sur les digues, sans une autorisation 

spéciale. 
A1tT. 36. En cas de surcharge d'un bateau, outre le déchargement immédiat, aux 

frais <lu batelier, avec défense de déposer la surcharge sur des barques ou canots à la 
suite du hateau , la peine sera proportionnelle à l'immersion au-delà de la ligne infé­ 
rieure <le la plaque de jauge et calculée par centimètres. 

ART. 37. En Cils de suroharge d'un waggon, outre le déchargement immédiat, aux. 
frais de l'expéditeur, la peine sera proportionnelle à la quotité de poids excédant 
3,200 kilog., y compris celui du waggon. 
ART, 38, Il sera statué simultanément sur les restitutions ou réparations de dom­ 

mages. 
AaT. 39. Toutes amendes seront recouvrées et réparties d'après les dispositions des 

lois; les parts o uribuées au trésor de l'Élal seront dévolues aux concessionnaires, clans 
le cas de sur-chnrgo , fraudes de toutes espèces et dégradations. 

ART, 40. Si un batelier refuse d'acquitter le droit de navigation réclamé ou d'en 
consigner le montant entre les mains du receveur, contre quittance, son bateau sera 
arrêté jusqu'à décision ùe l'autorité compétente. 

ART. 41. Lorsque des réparations extraordinaires et urgentes ou d'autres travaux 
indispensables l'exigeront, le gouverncm pourra, sur la demande de la société con­ 
cessionnaire et l'avis de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, interrompre 
momentanément la circulation sur les chemins de fer des embranchements du cana l 
de Charleroi. 

Avis de cette interruption sera placardé, trois jours d'avance, dans les communes 
de Seneffe, Familleureux, St-Vaast, Bellecourt, Bois d'Haine, Ilnine-St-Paul, Haine­ 
St-Pierre, La Heslre , Morlanwelz cl Chapolle-Iez-Herlaymout, et au bureau de percep • 
lion, et inséré dans le journal administratif de la province du Hainaut. 
ART, 42. Le règlement de police dont la teneur précède est arrêté pour le terme 

d'une année, et sauf prorogation, s'il y a lieu. 
A1\T. 43. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera inséré au JJulletin o'(/iâel, et demeurera constamment affiché dans le 
bureau de perception, les maisons pontonnières et autres bâtimens dépendant de la 
concessiou , 
Donné à Bruxelles, le 10 février 1840. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le Ministre des Travaux publics, 
Nornona, 
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IX. 

Arnité royal dit l 9 ,jwt'llet 1 841., qui· mai"ntùnt > powr le terme d'nne aunee , 
le règlement dis 10 fél)'rt'er 1840. 

Léopold, etc. 
V11 notre arrête du 10 février 1840, portant règlement sur la navigation des eui­ 

branchements du canal de Bruxelles à Charleroi, et sur la circulation des chemins de 
Ier qui en dépendent; 
Prenant en considération la nécessite de compléter, ù certains égards, les disposi- 

tions de cc reglcment de police, qui n'a été arrêté que pour le terme d'une année; 
Sur la proposition de notre ministre des travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Â.RT, 1°'. Le Tèg1ement do police des embranchements du canal de Bruxelles a 

Charleroi , arrêté provisoirement par nous, sous ln date du 10 février 1840, est 
moi ntenu, pom le terme d'une année , à partir de la date du présent arrèté. 

A.R'I'. 2. Il est <l'ailleurs entendu que le pont-levis établi sur le chemin de halage 
<lu canal de Bruxelles a Charleroi, a l'ernhouchure des canaux d'embranchement, 
11c r-estera levé que pendant le temps strictement nécessaire au passage des bateaux 
€t que ce passage s'opérera toujours de la manière la plus accélérée. 

ART, 3. Il est ajouté à l'art. 6 de notre arrêté du 10 février 1840, un 3c § ainsi 
conçu : 

Les wog:rrons seront munis de freins assez puissants pour pouvoir être arrêtés toutes 
les fois que de besoin sera. 

J/art. 25 de notre arrêté précité se terminera par le§ suivant : 
Les bateaux ne pourront, sous quelque prétexte que cc soit, franchir les portes de 

sllrcté placècs sous les ponts après les heures destinées à la navigation. 
.Aa·r. 4. A la nomenclature des contraventions crue l'art. 35 de notre arrêté prérneu­ 

tionné stipule devoi 1· être punies, conformément à l'art. 1er de la loi du 6 mars 1818, 
sont ajoutés les deux cas suivants e 

1° Toute marche <le bateaux sur le canal et tout passage aux portes de sûreté api ès 
les heures fixées pom la navigation ; 
2• Toute contravention à l'une quelconque des dispositions du présent règlement 

de police. 
Àll'l', 5. Notre mi nistre des travaux: publics est chargé de l'exécution du présent 

arrêté , qui sera inséré au Bulletin officiel et demeurera, avec notre arrêté réglemen­ 
taire du 10 février 1840, constamment affiché dans le bureau de perception , les 
maisons pontonnières et autres bâtiments dépendant de la concession des ernbranehe­ 
m cnts du canal de Bruxelles à Charleroi. 

Donné à Bruxelles , le 19 juillet 1841. 

LÉOPOLD. 
J>m· le Roi : 

Le ;}/"inistre des T'raoaue publics, 
L DESi'IJAISIEI\.ES. 
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X. 

Canal de Brueelles à Wi'llehroeck. -Ta1"if. 

Le bourgmestre et les échevins , 
Vu la résolution du conseil de régence, en da te du 5 mars 183 J, modificative du 

tarif des droits de navigation sur le canal de cette ville, ladite résolution dûment 
approuvée pur l'autorité compétente, le 30 avril suivant ; 

Considérant qu'il importe de donner la plus grande publicité aux dispositions conte­ 
nues en cette résolution , comme aussi de fixer l'époque à laquelle elles deviendront 
obligatoires; 

Arrêtent: 
La résolution sus-énoncée et l'approbation y apportée, seront imprimées, publiées 

et affichées dans les deux langues, pour être exécutées suivant leur forme et teneur, 
à compter du 1 N juin prochain, 

Elles seront communiquées aux autorités des villes et communes qui y ont intérêt 
avec invitation d'y donner toute publicité nécessaire. 
Fait à l'hôtel de ville, le 8 mai 1831. 

Le Bou1ymestro, 
RooPPI!, 

Par ordonnance: 
Le Secrétaire, 

ZAl'fnA, 

Le bourgmestre et les échevins, 
Vu les réclamations faites contre le tarif des droits de navigation pom le canal de 

Bruxelles; 
Voulant fixer ces droits d'une manière équitable et en même temps établir des 

rèG'les pour le chargement, déchargement et le dépôt des marchandises, sur les digues 
et quais le long du canal; 

Ont résolu : 

CHAPITRE PREMIER. 
Droite do navigation. 

AnT. 1er. Tout bâtiment qui naviguera sur le canal de Bruxelles au Ruppel , sera 
assujetti à un droit d'écluse, calculé selon son port en tonneaux combiné avec la 
nature de son chargement, et divisé en trois classes, comme suit : 

La t•e classe se composera des bâtiments transportant du fumier et immondices, 
terres, sables et pierres a <liguer. 

La 2° classe, des bâtiments transportant des charbons de toute espèce 1 briques, 
briquettes, carreaux, pannes, bois à brûler, marne, cendres, pavés, pierres brutes, foin, 
paille, groisil, os et eaux de mer. 
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Tout bâtiment transportant toutes autres marchandises que celles nommément 
désignées ci-dessus, appartir-ndra à la 3•· classe. 
A11•r, 2, Tout bâtiment 11m11i d'échcl les graduées d'immersion, placées l'une ù l'étrave 

et l'autre à l'étambot, et tr-ansportant des mnrchaudiscs d'un poids de plus de800 kil. 
par tonneau (mine cube ). poyc1·a , chargé , par tonneau ('t pour chaque passage à 
chacune des écluses, savoir: 

J •• classe 
2.. 
3" 

,. 

I'" classe 
j'-" n 

3e ,. 

1 CCIII. 

2~ " 
5 )1 

EL il payera, vide, .;. cent. {-g-alcment par tonneau r-t pour chaque passage ù chacuue 
des écluses, 
Le jttU{j<'l1C'e cl Je placement des échclles , seront effectués en présence des arirnts de 

l'administration muuicipale; il sera dressé procès-verbal de ces opérations, dont une 
copie sera remise au butcli er. 
Lorsque le chargemcn t ne sern pns corn pl Pt, le droit sera pP-rç11 comme chargé, puur 

lu charge effective; plus, comme vide, pour la différence entre la charrie effeclive cl 
le plus fort tonnage du bâtiment. 

All'l', 3. Tout bûtimcut no n muni d'échelles {{l'llCluécs et quel que soit le poids des 
marchandises qu'i l transporte, ai nsi <IUO ceux munis d'échelles gTacluécs, mais tranv­ 
portant des 11w rch andiscs pesant moins de 800 kilog. pat· tonneau, paveront, par ton­ 
neau, pour chaque pasbn~c n chacune des écluses et pour la totalité <lu touuagc , u 
moins qu'ils ne soient cnt ièrerneut virlcs : 

l cent, 
2 " 
3 " 

Et vides eu tièromcnt, ils paycro11 t l cent. par tonneau, toujours pour chaque pass1.1e-c 
it chacune des écluses, 

Toul bâtiment en-dessous de dix tonneaux, payera le droit thé par le présent article 
comme s'il jaugeait dix tonneaux. 
All'r, 4. Tout belli ment qui parcourra une distance de oOO aunes dans 1111 bief, sa ns 

passcl' une écluse, payern néanmoins , pour chaque trajet, les droits d'écluse ci-dessus 
fixés. 

ÀRT. 5. Tout bâtiment qui contiendra des marchandises appartenant à deux ou trois 
des classes ci-dessus spécifiées, payera pour tout son chargement le droit le plus élevé. 

AR'l'. 6. Le tonnage des bâtiments sera calculé, savoir: pom ceux porteurs d'échelles 
graduées, d'après le procès-v crbal de jaugeage et de placement de ces échelles, et pour 
les autres, d'uprès le certificat de jaugeage et la patente, 
Eu cas de doute sur I'exactitude des mesures déclarées, il ponrra être procédé à un 

nouveau jaugeage; dans œ cas les frais seront supportés par ln partie succornbante , 
sans préjudice a u11e amende de 5 florins pur chaque tonneau non déclaré, au-delà de 
5 to nuenux. 
AJiT, 7. Tout bâtiment qui parcourra le canal, payern les droits à l'entrée ou à la 

sortie pour su plus s:ri111de charge, ln classe la plus élevée et la totalité du chemin par­ 
couru ou à parco urir, soit qu'il ait chargé ou déchargé dans sa route. 
A11T. 8. Les droits devront toujours être acquittés avant le départ des bâtiments. 
Les éclusiers el les pontonniers s'opposeront à leur passage, jusqu'à cc qu'il ait él{• 

satisfait ù cette obligation. 

JB 
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CHA PITRE II. 
])u rfroit de dé!,a,1·9uement el d'emiarqusment et du, droit de quai sur· les rivet du, canal, 

A11.T. o. Sur tous les quais du canal établis ou à établir par l'atlmiuistration, ainsi 
qu'aux endroits où clic l'autorisera sur ln demande des particuliers , on pourra 
dorénnvan! embarquer ou débarquer toute espèce de marchandises, après avoir au 
prénlable acquitté les droits <l'après les rèp;les établies pour les droits de navigation l't 
fixés, savoir: 

l '0 classe, par tonneau 
2• Il 

Embm q11 ornent. 

6 ceu ts . 
. 15 

Déhruquomcnt 

ü cents. 
Il 10 

20 
li ,, . 30 ,. Il 

ART, 10. Le collège pourra en outre autoriser le dépôt des matériaux, mnrchan. 
dises et autres objets , sur les terrains qui appartiennent a la ville, le lon1r des rives 
du canal, moyennant un droit <le quai fixé à raison d'un cent par palmo carrée (déci­ 
mètre}, pour 3 mois; sauf le cas d'abonnement. 
Les tas ne pourront a-voir plus <le deux aunes de hauteur. 
Au. 11. Les personnes qui voudront effectuer de ces dépôts , seront tenues d'en 

faire au préalable la déclaration à l'agent de l'administration préposé à cet effet et 
d'en acquitter les droits. 

Ces objets ne pourront être déposés qu'aux endroits et de la manière qui seront 
déterminés par les employés de l'administration. 

Cinq jours avant l'expiration <les trois mois, les personnes qui voudront prolon13cr 
la durée du dépôt, devront en acquitter de nouveau les droits cl représenter leur 
quittance aux gardes-digues du canal. 

Ain•, 12. Nul enlèvement d'objets déposés ne pourra avoir lieu que de jour et 
après en avoir informé le garde-digue, qui devra sur-le-champ et chaque fois, en 
donner avis au bureau des recettes du droit de navigation. 

All'l'. 18. En cas de contravention des articles précédents, les gardes-digues sont 
autorisés a arrêter les objets et à retenir les bateaux et voitures pour sûreté du 
paiement de l'amende encourue et des droits; et ce, jusqu'à consignation de leur 
montant. 

ART. 14. Les objets dont les droits n'auraient point été payés depuis 2 ans, seront 
vendus avec l'autorisation de la régence, publiquement et pal' ministère d'huissier. 
Le prix en provenant servira à pnyer les frais faits par l'administration et les droits, 

le surplus, s'il y en a, sera déposé à la caisse municipale, à la disposition du pro• 
priétoirc. 

Dispositions yénérales, 

All.T. 15. Les contra ventions au présent arrêté seront punies d'une amende du 
sextuple droit. 

AR.'l'. 16. Les poursuites envers les contribuables en retard, celles contre les con­ 
trevenants, ainsi que le partage des amendes, se feront conformément à la loi du 
29 avril 1819. 

Au. 17. Il sera perçu 5 cents par chaque expédition, outre le remboursement 
du timbre des quittances qui en sont susceptibles. 

ART. 18. La présente ordonnance sera mise à exécution et le tarif y établi deviendra 
ohlig at oire ù compter du ...•... prochain. 
Fait en séance du conseil de régence, à l'hôtel de ville, le 5 mars 183 I. 

Par ordonnance: 
Le Secrétaire , 

Z~N/VA, 

Le Bo1.rgmestr11, 

RouPPE. 
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Au Noir DU PEUI>I,E RELGE' 

Nous, baron Surlct De Chokier, B.ég-e11t de la Belg ique , 
Vu le règlement arrêté pllr le conseil de r/•3encc <le la ville <le Bruxclles , dans sa 

séance du 5 mars 1831, fixant les droits de navig:ationà percevoir sur le canal de cette 
ville au Rupcl; 

Sur la proposition du ministre de l'intérieu r; 
A vous arrêté cl arrêtons : 
At\T. l". Le règlement arrêté par le conseil de régence de la ville de Bruxelles , 

dans sa séance du 5 mars 1831, relatif aux droits de navigutiou à percevoir sur le canal 
<le celle ville au Rupcl, est approuvé. 

AnT. 2. Le ministre de l'intèrieur est charg é <le l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles , le 30 avril 1831. 

E. Suru.sr Di. C110K1En. 

Par le Régent : 
La Ministro do l' Ïrttàrietcr, 

E. DE SAUVAGE, 

XI. 
I 

Regletnent de 1ut'l)igati'on sur la Sambre , approuvé par a-rréte' 1royal rlu, 
16 ao'lit 1828. 

TITRE FREMIER. 
De la navigatiun. 

ART, l0r, La navigation de la Sambre canalisée sera déclarée ouverte, aussitôt après 
que le parfait achèvement des travaux de canalisation aura été certifié par l'ingénieur 
en chef de la province du Hainaut, conformément à l'art. 20 du cahier des charges. 

AnT. 2. Le tirant d'eau des bateaux, traius et radeaux, peut être en tout temps de 
six palmes, la profondeur des eaux sous la flottaison, étant de deux aunes. 

TITRE II. 

Du droit do navi[latlon, 

AnT. 3. Le droit de navigation est perçu d'après ledit art, 20, pom· chaque lieue 
de distance à parcourir au taux de 3 cents pal' tonneau, à raison du tonnage, et de 
6 cents par tonneau, à raison du chargement, sur tous les bateaux. qui navigueront sur 
la rivière. 

ART, 4. Les trains de bois et radeaux sont assimilés aux bateaux à charge, à raison 
d'un tonneau par corde, ou aune cube , leur nombre étant multiplié par la pesanteur 
spécifique du bois, celle de l'eau étant l'unité , 

ART. 5. Les distances de cinq mille aunes chacune seront marquées à la diligence 
de l'ingénieur en chef, de couccrt avec le concessionnaire, sur le chemin de halage 
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par une seuc de bornes numérotécs , parlaut de la limite de Fro nco N allaut i crs 
Namur. 

An·r. û. Le droit est dù comme aux barrières <les roules de l'Étnl, saris f1 act inu cl 
pour chaque distance ù pnroourir , dès que le bat eau aura franchi la borne, mais il y n 
lieu de la modél'cr en amiuh!c, lorsqu'un halcau u'n ù 11nrcot1rir qllc 2,000 aunes nu 
moins cnt re les cieux bornes. 

AnT. 7. Les propriétaires do bateaux qui parcourent Iréquommont une prn·ti(• d~ 
la rivière, out droit de réclamer t111 abonuernen t en raison de la distance qu'ils pnr­ 
courent JwbitucllC'mcnt, lorsqu'elle ne sera pns moindre que 2,000 aunes. 

ART, 8. Dans aucuu cas le droit ne peul être eiige, qIIü lors du passnrrc aux écluses 
où les bureaux de perception sont établis. 

AR1', 9. Les bureaux sont établis aux points ci-dessous, n°' 1, 2, 4, G, 8, 11, 13, 
14, 16, 18, 20 el 22. 

A1n. 10. Lu perception se fora pnr les employés du concessionnaire, ng,·{:és par 
I'adrniuistrution de la province sur le trrvitoi ro de laquelle ils perçoivent, dùrncnt 
assermentés et suivant les instructions qu'il leur donnera ù cet effet, en se confor­ 
mant· aux règlements. 

Aii'l', 1 l. Il sera approuvé sur une proposition concertée entre l'ingénieur eu chef 
et le conocssiouunire , des tarifs pour déterminer le droit dû aux divers bureaux 
<l'après les distances respectives et d'après celles des points iutcrruédiaires d'cm­ 
harcaliou. 

AllT. 12. Il sera délivré aux bateliers, contre pait1mcnt du droit, des quittances 
extraites d'un registre ù talon, qu'ils doivent exhiber ù foute réquisition. 

A11T. 13. 11s pourront acquitter cc droit à I'avauce pour tout l'intervalle qu'ils ont 
à parcourir, quel que soit le nombre des bureaux qu'ils aient à dépasser. 

TITRE Hl. 

Du, jaugeaJe, 

At1T, l4. Tout bateau destiné à la navigation de la Sambre, est soumis à uu jeaugugc, 
aux frais du propriétaire et par les soins de l'un des experts, préposés par les admi­ 
nistrations provinciales respectives, à Solre sur-Sambre, à Charleroi et à Namur. 

ART. 15. Les frais de jaugeage, y compris ceux de clou de repère, de la plaque 
et de l'échelle gracluée, sont fixés à raison du tonnage, à 5 cents par tonneau, el le 
procès-verbal de cette opération dressé en double par l'expert-jaugeur, d'après le 
modèle annexé au présent règlement. détermine : 

1 ° La capacité ou le tonnnge du tableau; 
2° Le rapport de son immersion avec son chargement. 
ART, 16. Le double <le ce procès-verbal reste au registre, et des relevés sont 

adressés par l'expert-jaugeur ou couoos-ionnairc, ou à s011 délé~u<.'.·, aux États députés 
('L il l'ingénieur en chef. 

A11T. 17. Tout batca~ doit porter un clou de repère, une échelle d'immersion ('t 
une plaque de jauge; indiquant le tonnage du hat cau , le tout sur un modèle 
uuiforuie, douné par l'inGénieur en chef. 

AllT. 18. Tout conducteur de bateau doit être muni du double du procès-verbal 
de jaugeage, et l'exhiber à toute réquisition qui pourrait lui en être faite par les per­ 
cepteurs du droit de navigation. 

ART. 19. En cas de doute ou de contestation sur l'exactitude d'un jaugeage, de la 
part du batelier ou du concessionnaire, l'opération est vérifiée conjointement p:tr 
l'ingénieur en chef, ou un employé du waterstaat, délégué o cet effet, par l'expert qui 
a opéré la première fois, <'t l'un des autres experts, au choix du demanJcur. 
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AM•, 20. Si la première opération est trouvée exacte , les frais de vdrifieution sont 
supportés pal' celui qui l'a dérnandéc. 

AR'l', 21. S'il résulte de l'opérntiou renouvelée une rliffércnoc de plus d'un 
ciuquan tièmo , le procès-verbal est déclmé vicieux cl an nulé, et il en est délivré 1111 

nouveau : en cc cas, les frais soul à la chaq;e de l'expert. 
1\r:r. 22. Des relevés de c(• second procès-verhal sont aussi adressés 1111 couccsston­ 

nuire, aux Étals d{put(·s (•là l'iur;cnicmr eu chef. 
ART, 23. En cos de perte de procès-verbal de jnug-engc, le batelier peul obtenir 111 

délivra ne(' d'une autre expédition, moycmmnt le remboursement des frais. 

TITHE IV. 

Ou lial(lge. 

A1t·1·. "2.4. Le halage se fera par les moyens que les bateliers jugeront e ouvenables. 
Al\'I'. :2:i. Le halage <•11 descente céderu le pils à celui (fui s'opt't'C ('Il remoule. 

TITRE~- 

Do ln marche des bateau», 

A1t'1'. 26. Les bateaux Ill' pourront stutio nuor dans les dénvatious, que Il' temps 
uccessairc pour attendre leur tour de passer l'écluse, 

A u r. 27. A cet effet, ils 1,c rnngr.ront, lors de leur arrivée. c11 amont d1· l'écluso sur 
u n e seule file, contre 1a l'ive opposée à celle du halaœ:), les bateaux en aval bordent la 
rive de halngc, de sorte que ceux qui descendent ne peuvent la n'{P(;lll'r qu'au-dolà 
d1• la file des bateaux montants. 

.A.11·1. 28. Le puSSil!}'C' aux écloses sera alternatif", lorsqu'il y uura des bateaux ù 
l'amont et ù l'aval. 

.t\11.'l'. 20. Tout bateau surchorgé, ou autrement exposé ù un dnnrrer uotoirc de su li­ 
mersion, est immédiatement retenu et arrêté, a lu diligence des ciupl oyés exerçant la 
police sui· le canal, jusqu'ù déchargement ou réparation, sans préjurlir«, en cas de 
surcharge, à la condamnation à l'aruoudc. 

Am.>. 30. Tout bateau coulé ou échoué doit ètre enlevé dans les 48 heures, siuou , il 
y ('SL pon1·vu d'office, de la part des préposés ù la police sui· le canal, aux frais du 
propriétaire du bateau, ù moins que le délai soit reconnu insuffisant. 

An-r. !H. Il est défendu a tout batelier de naviguer avec deux ou pl usieu 1·s bateaux 
en remorque au passage des écluses. 

Au·r. 3'.2. Les bateaux l(~galcrncnt admis pour le transport réguliei· et ô époque fixe 
de voyageurs et de marchnndises, auront partout la préférence aux écluses, ponts, ctc., 
sur les autres bateaux. 

AR'l', 23 Les éclusiers et préposés il la ma nœuvro des écluses, recevront du couces­ 
sronuair-c les iustructious nécessaires pour exercer leurs fonctions d'une maruèro con­ 
venable. 

Aa·r. 34. Tout batelier qui trouhl erait l'ordre prescrit pour le pussaire des écluses , 
qui g·è11ernit la uuvi~ation en clwr:}'CllHt au-delà du tirant d'eau permis, qm occasionuc­ 
rait des déaradations aux ouvrnecs d'art, etc., sera responsable des dommages qui en 
résultornicnt et poursuivi en conséquence, sans préjudice de la peine prononcée :i 
l'ort. ~9 du présent règlcnwnt. 

TIT,RE VI. 
o. la police. 

AR·r. 35. La pnhce ch- cette na vigntiou sera C)l.('1'<-l'C pm· les mr;érneur:i du water­ 
st aat et !e!:- a;\Pllts de ln police loculc , etc.; en outre . pour cc qui concerne le présent 

10 
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ri;{çlement, par les ntrcnts rlu concessionnnirc , dument assermentés cl aaré{·s prn· I e~ 
arlrni uistratious provi ncialcs respocti vos. 

Awr. 36. Il~ eonstntcront pu1· procès-verbaux les coutraveutious qm pourrout etr(• 
enmrniscs. 

ART. 37. En cas de refus d'acquitter le droit dcmandé , le pnssni.re des écluses l't 
toute nnvigation , pourront ètre interdits aux bateliers. . 

A1n. 38. Sont punissables d'une amende de fl. 1 a 75, toute ultération des procès­ 
verhanx, échelle ou plaque de jauge, toute surcharge d'un bateau, train ou radeau, 
toute fraude commise par une fausse déclaration des distonccs ù parcourir, pu1· l'iudi­ 
cation d'un faux domicile ou autrement. 

AnT. 39. Sont punissables de ln même ameude , toute tléc:radation aux OLJ vraffc1; 
de plantations et dépendances de la Sambre canalisée, tout dornmago , outrag:c 011 
violence envers les ogenLs du couccssion nairc , ou les préposés aux ponts, écluses, etc. 

ART, 40. La mèmc peine est encourue par le concessionnaire et ses employés, des­ 
quels il demeure responsable, pour toutes entraves apportées à la navigation, pour 
toute perception nou-autoriséc , voie de fait, en générnl pour toute contravention 
aux règlements. 

ART. 41. Le concessionnaire est tenu, pour l'exécution des dispositions de ce rcgle­ 
mcnt, de faire élection de domicile aux chefs-lieux des deux provinces du Hainau t et 
de Namur. 

ART, 42. Les condamnations sont prononcées par la députation des états de fa 
province, sur le territoire de laquelle le fait a été constaté, sauf la juridictiou d os 
tribunaux ordinaires, pour les délits et pour les actions civiles en réparation de dom­ 
mages. 

ART. 43. Le présent règlement, après l'approbation royale et après l'entier ach e­ 
vemcnt des travaux de la canalisation, certifié par l'ingénieur en chef de la province 
du Hainaut, sera dûment publié par les soins des États députés des deux provinces 
et demeurera constamment affiché dans les bureaux de perception et les maison; 
éclusières. 
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XII. 

Tnbleua: des distanco« et des [rais de transport prt1· tonneau, à nide et à ch arqe, 
8ur la Sambre oanalisec, 

,rtmitre :IDivhsion • 

•.. - 

- - 

Pont de Sambre .•........ , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...•.•.•. 
l\ivnco du Pont do Snmbre .........•...................... , ..•...• 

Êcluso n° l, ü So lre-sur-Sumbre ,. . , ..........• 

I'ont clo Morùes-lo-Chûlcau , ......................• , ....• 

"Écluso n° 2,, ü Lubuissière, carrièro do mnrhre , mines., .. , , . , . , . , • 

Embnrcadcre do minéru is pour Ilourpes .. , , , , . , •.• 

Ilivugo de l 'aquédue do ~lnlmurnis , , ....•............• 

Écluso n• 3, à Fontuine-Ynlmont. ....•.....•• ,, , , . 

Forg e de Gri&nart •.•.•..•.........•.........•...•.....•........... 
Pont de Lobbes, .... , .. , ... , ••.................................... 

Écluso n° 4, à Lohbos •.•. , .. , ..• , , ..•.... , , .. 
Pont ile Thuin , , ...•• , , , .....•................•.. 

Èoluso n° 5, à Thuin ....•...•. , , ..•.....•.. , .. , •...• , . , , , . , . , •. 

Rlvagc de minéruis pour Ilourpes (rive droite) .•................•..... 
Écluse n° 6, au long courant , , . , .......• , ...•.... , ...• , . , • , . , . , 

Eo urneau do llourpes .......• , , ........•........... , . 
Ecluse n° 7, nu trou d'Aulne, •.•. ,., .• , .. , ..•.....•........• ,.,., ., 

n° 8, à I'ahhay e d'Aulnc , .. ,., • •, • •,, •,., •, •, •, • • 

n° 9, à Landelies .•..... , . , ..•. , •, .. • • •, · • · • • · • • · • • · · • • • · • · 
Cnrrière de la commune do Landelies (rive gaucho) ...............•••. 

Picard (rive gauche) .•.•..•.....•....•. , • .....•.•.•. 
Lebon, taillante roche .......•.. , , ..•.....•........•.• , . , .. 

Dol beau pour verreries . , ..... , • , , ..•.......•......•.... , .. 

Vincent (rive droite) ....•.... , ......•.. , •..•..... , •.•..... 

Écluse n° 10, ü la Jumbe de Bols .•..• ,, .....•..•.• , , •.... , .. 

Embarcudèro du Hameau (rive glltICho)., . , •....•.•.•.•.. , . , .. , . 

Currièro Brandegem (live dl'oite)., ......•.•..• , ....•........•.•. , , . , 
E.mbarcndère dil G1~0 Gobeaii ... , .•......... , •.•.•.•.•.••.•.•...• , •. 

Pont de l\Iurchiennos .•............... , • , ....•.......... , ..•... , , .. 

l\.ivar,o tic la Providence, lei-illarchiennes ... , .... , , .....•........•... 
Rivago Roulier .....••......•..............••. , •.. , •..•. , .. , • , . , . , 

Canni de Bruxe lles ...••..•.... , •..• , ..•• , , .•••..... , .•••• , •.•.. , .. 

Rivag e de Charleroy, nmont des Piles du Gllnie , .•.. , , . 

amont, borne n° 9 ......•.............. , . , . , .. , . 
Écluse n• 11, À Chnrlcroy .. , ... , .......•... , , •....... , •....•.. , .. , . 

en 
.LI ., 
.:,; "l 

li!'"; ~ ~ .. 
E- •• 
<A i!\ 
'"" Ill 
A 

PÉA.GE ·-1------- 
A. '\'IDE, .l C:ll.\RC.r. 

• 43 
• 116 

• 58 
01 
52 

l 78 
1 90 
2 36 
2 61 
3 38 

3 53 
3 88 
3 99 

4 14 

4 48 
0 00 

5 20 

5 60 

6 12 
6 20 

6 22 

6 41 
6 50 

6 71 
6 77 
6 82 

6 83 

7 23 
7 35 
7 54 

7 7r, 
7 79 
7 98 
8 00 
8 14 

l 29 
1 38 
l 74 
3 03 

4 56 
5 34 
5 70 
7 08 
7 83 

10 14 

IO 59 
11 64 
Il 97 
12 42 
13 44 
15 00 
15 60 
16 80 
18 30 
18 60 
18 66 
19 23 
I9 50 
20 13 
20 31 
20 46 

20 49 
21 eo 
22 05 
22 62 
23 25 
23 37 
23 94 
24 00 
24 42 

2 58 

2 îG 

:~ 48 
Il 0(, 

9 12 
JO 68 
li 40 

14 16 
15 66 
2.0 28 

21 18 

23 28 
23 94 
24 84 
2fl 88 
30 00 
3t 2ü 

3:-J (l() 

36 72 
37 20 

37 32 

38 46 
39 00 
40 213 
40 û2 
40 !l'.l 

40 98 
43 3A 
44 10 
45 24 
46 /iO 

46 74 

47 88 
48 00 

48 84 



( ï6 ) 

• -·· .N!'llildli ·----· -- -- 1,)- ·••!!"'" - 

" - ..... 

llnH[\C du '1. I.hmup eu u ut uut r cs , dans ln \illo llu,su de Ch11tle10) .... 
l'onl tic h al lug e ut 1ivn1;cs .. ,, • • · • • · · · • · · · · · · · · · '· · · · · · · · · • •., .. ,. 
H.i, ,itr Suin tc-Barb e [rivc (;IIIICIH:), • • • • • · · • ·; · · · : · · •. •., - , • , •••.... 
Ecluse 1,0 1 :.!, li l\lnn!Î(\ll)', et fo11rncnux du ~I. binla1nB-Sp1l!w1', •.. · •... 
Hh t11;1i rie F<1n:h ... , ...•.......•. · · · • · · · · · · · · · · · · · - .•...•.•..•. 
Fuuruouu clc• .\l. Jlupout • , - • • · • • · · · · • · • · · • · • • • •, • . 

de :Il. \l'ilnrn1· , • • • • · · • · · · • · • · · · • •,,. • • , 
Erl uso n'' J~, Chütclincnu et ti\H!)\l contir;u .. • • •, • • • • • • _. 
Hi,·nge dl' Chùtulinuuu (rh agc> 1;ttt11'11c)., - • • • • • • • · • • - , • .•.• , ..•.... 

de Drapier, so11~ Chùtcll'l (ri, c w111cho)., , , ...•...... 
de Sni ut-Ernncriis den haut .. ••,••,,•••••••,,, , .• 
de S11i11t-F1,n,~oi, d'C'n Lus ..•......•. , .•.... ,., .........•. 

Ecluse n° 14, ù Furcicnnes. • , • • • • • • •, · · • • • • • · • • • • • • • • ..•... 
l\iv111;0 du Holon , , • • • • • · • · · · • · · · • • • - , •, •, .....•. 
Pont de 'l'crguéc. .. , • • •,,, • • · · • · · · • · · · · • • · · · • · • ·,,, .. •, . 
l\in<GC de ;\l11nin •,,,,,., ..•..•. , . 

de Bonnc-:Espérnncc d'en huut • ............•.. ,., 
Ch Ill o ttc ......••• , .....••. • • , , • • , • • • • • • • • • • . , , • , . • • • • . . . 
rlc ilonnu-Espérunce d'en has .. , , .. ,., ..•..........• 
de ln lUur-mite (rive gauche) , - . , .•........... , . 

Ee lus e n° 15, [\ i\loi1;nolée, , . •,, • • • · • · • · · • · • · · · · · • · · · · • • • • • • • . • 
Hh 111,e d'Elcorde ...•.•• , •, • • • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · • · • • • •, • 

• lluty ù'Al11ollo, ù Oip;nies ..•••... ,., • • • - •.,, •, ... • .. , •....• 
Pont de Tamines . . . . . . . . . . . • . • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Htvn~c dit J,amtfdia (r, \'e droite), .... • • • • • • • • · · · · • • · · · • • · ·, • , . 

de Ill commune <le Tnmiucs (ri,o gauche) , . 
<lu Trésor , , • • • - • • · • · • • • • • · • •, • • • . 
Lcrloux {rive r;a11ehc) •,, •, • · · · • • · · • •. • , , , . 
<lu Polil-lluzn11l • • • • • • • . , •, •, , , ....•... , . 
<Ill Grnml-llnznr<l ...•........... ,,. •. •. • •. •, •., .. , , .. 

Ecluse n° lü, à Gror;ncuu · · · · · · · · ·. - . · . 
llivue,e de ln Buelcôo, , • • • • • • • , • • · • • • • • , , . • • • •. , . 
Pont d'Auvalni« • • .. • • • · • · · · • • · • · • • • • • • • • • • • •, 
Ecluse n° 17, li ln P(·ehcric , . 
Poul <le halage s ur la Biesmes et rivag e. . 
Rivn1~c de b Pècherie (rirn drnite) ..........•...................... 
Carrière de Scurcmont , , . 
Gué Cauacho ......•................ • •: • • • · · • • · · · • • · · · • • · · • · · • 
Hivni:;o de ln Insse do Jerncppes , , .•........... , . 
Ecluse n° 18, li. Ilam , ..•...... , •.... , . 
llivnue de Presles . 
Ecluse 11° 19, n ~lornimont , . 
Rivag c de la ~ltiuchelottu (rive droite) , . 

• de Franière (rive droi to] .•......•..•...•..... • . 
2° rivage de Prunière .. , .......•...•.. ;' .. , •. , . , • , , . , .. , . • .. , 
Embarcadère do Floreil'es .......•...... ,, , , .. • • , 
Rivugc de l11uriffom (rivc ~auchc) , . , . 
Ecluse n" 20, .i Fluriffuux. ......•....•.... , .. , •., .. • • ,. 
Pont de halage cl crnbarcndère de Malonues , . 
Ecluse n" 21, à Buue e ......•......... , ,, •., • • •, .. • • •. • • 
Maibon-Ulanche , ...•....... , .. •,. • • • • • •, • • • • · • • • · · • • • 
Cnnière do lu Gueule du Loup ... , .... , •. • • • •. • • • • • • • · •. • • • • • • • 
Ancienne cclubc de Sulz.innes ..•....... , , .. •. • • •, • • • • •· ... , • •, • 
l" 1i,·ngo do ln llos tl'Anu ...............• · ·. · ·, ·, •·• · ·, · · , · ·, · · · 

1 'h ! ., 
\ 

6!-'t&G!:'.&!l - !IIFSaao..~!F ""- ljll,fJII 

✓. ~ J. Pr◄:AC ;_) :..; ,.-; 
i.; ~ ----r- ,... 

"F; "' - ..: \ 1 in t . 
1 
A c, 

, 01 , oa " tif, 
• un u 18 , :rn 
D ~o , ï8 1 /)(; 
• 57 1 71 3 -'12 

1.) D,"i 2 H,'5 o 70 
1 tH :i 1:.\ r, 2ft 
1 0(! :1 '27 f, il/i 
l IH :~ t,ï 7 11 
1 '.!t, :1 '7S 7 :SG 
1 '.~K ~ S4 7 G8 
l ria t, su !I 78 
l ïr, ;':") :!,) Ill 50 
1 !l\l ,1 H7 11 !l4. 
2r ~s:> {i !l\l 13 98 
2 /il 7 '23 14 4(i 
j 4H 7 47 l1i !)4 
2 5G 7 68 rn :1n 
2 :ï8 7 711 l.i 48 
2 Gï 8 01 lfi 02 
2 91 s 'ia 17 Mi 
'..! \J7 8 91 17 S'..I 
2 \l8 8 \)4 lï 88 
3 .ll 9 {13 1H 2G 
3 12 lO 20 20 ,12. 
:.l ')J 10 fi5 21 3D 
3 65 10 !)5 21 !JO 
a 7G li 28 2~ 5li 
3 91 Il ,3 2a 4H 
4 10 12 :;O 24 (i() 
4 JO 12 -'t8 2i1 \)(; 
•'i Hl 12. 5'7 2:-, l !, 
t, 42 13 26 :.!G 52 
4 5n 13 08 27 3(, 
4 81 l'. 43 2s s,; 
4 82 14 ,;o 28 !l'..! 
4 95 [li 85 29 70 
4 98 14 91 '?,tl R); 
5 l2 li'i 3(i 30 'i'l 
5 28 15 81 al !i8 
U OG 18 18 3G 31\ 
ôW 18 48 ~{li 96 
G t;ï, l\J \JB :w 91; 
6 ï7 W31 40 112 
fi ()8 '.!O 04 41 88 
7 03 21 O\J 4:?. lR 
'7 83 ,!;j 49 40 98 
8 I'..?. 24 30 48 7'2 
8 ')" 2'4: {iU 4n :m ~,, 
8 (lï 2G ut tïl 02 
fi O!J '27 27 ,)4 5,, 
\) :!7 27 131 55 62 
\) ;j!; 28 (\'.!. 57 24 
\) !:)5 '1.\) 85 5\.J 70 

10 18 30 ii4 (li 08 
10 'YI 30 n 61 44. 
lû 40 31 38 fi2 71; 
10 5G 31 G8 Ha ari Ecluse o• 22, à Namur., , , ,. 

Cnnlluent de ln l\leuse , , • , , . • , , - , , . , . 

Le présent tableau dressé en conforurité du tarif pour la navigation de la Sambre 
onualiséc , approuvé par arrèté royal du 19 mai 1829, 11° 17. 

Charleroi , k I'' avril 1832. 
/, 'Agent ,r;énrfraf. 

A. LEBOJ\. 

1\'0J'A. Quelques erreurs ayant été rnconnuc~ dans l 'iudicuuon de la drstauce du parcours d'un point a un 
nulle au présent turif', Il' dépurterne11l des finances u, le U noùt 1841, demnudt'.• a ~l. ln Oirni~lre ii<"s Travaux 

publics ,lo faire \!:rifler lrsclitcR iudicntions. 
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XIII. 

A 1'1'éte 1·oyal tiu. 13 octobre 1B32, fixant le péage û. peroeooir sur /a, Sambre. 

Léopold, etc. 
Vu le cahier des charges (le la concession de la canalisation de ln Sambre, les 

réclamations des coucessiouuaires contre l'nrrèté du gouvernement provisoire du 
'22 octobre 1830, el celles (lu commerce contre l'élévation du droit fixe par la con­ 
cossion ; 

Considérant qu'il résulte de l'art. 20 <lu cahier des charges et conditions, quo le 
nouveau pénge à établir sur lu r ivière canalisée, au ta ux moyen de 12 cents pnr lieue' 
et par tuuucuu , ne devait ètre p<1yé qu'aJJres le parfait achèvement des Lm vaux; 

Considérant qu'il résu !te des arrùtès rnyaux du 27 décembre 1828, n° 23, Il fé­ 
vrior li330, n° 97, et 17 mars 1830, n° 134, que la perception du droit a cependant 
été autorisée provisoirement avant que les travaux fussent termiués , mais au moyen 
<l'Lrnc réduction , eu faveur des bateaux qui uc pourrnicnl naviguer ù plciue charge; 

Considérant que le gouvernement provisoire, pn1· l'arrêté du 22 octobre 1830, a 
changé cet étal de choses, en ordonnant la pcrccptiou du droit sur le pied du cahier 
des ch arges , en enlier pour les bateaux du port de 120 tonneaux et au-delà , et avec 
des réductions pour ceux d'un moindre tonnng·c; 

Considérant que l'intérêt du commerce demande de faire cesser cette différence, 
0t d'établir un droit uniforme, basé sur le tonnage pour toute la navigntiou ; 

Considérant enfin, que I'étnt des travaux non-achevés, d'après le cahier des charges, 
ne permet pas de maintenir le droit y stipulé ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 
Nous avons arrête cl arrètous : 
A.n.1'. 1 ••. L'arrêté du gouvernement provisoire, en date du 22 octobre 1830, est 

rapporté. 
A1l'l', 2. A partir du I •r novembre prochaiu , le droit de péage, a charge et a vide, 

porté pm· l'acte de concession de la canalisation de la Sambre à 12 cents par tonneau 
et pm lieue de navigution, sera perçu à raison de 9 cents sur les bateaux de toute 
dimension, jusqu'au parfait achèvement des travaux, en se conformant , pour le 
surplus, au cahier des charges et conditions. 

An·r. 3. Toute autre disposition coutrnire au présent arrèté est abrogée. Nous nous 
réservons néanmoins le droit de le rapporter ou modifier. 

A11T. 4. Notre ministre de l'intérieur (M. De Theux) est chargé de son cxécutiou. 

XIV. 

Arrêté royal du. US juin 1833, qU/,: apporte des 'lnodiftcations auo: reglements 
et tarifs de la 'tUtvigati'on de la Sambre, 

Léopold, etc. 
Vu le règlemeut de la navigation de la Sambre, du l6 aoùt 1828; 
Vu les tarifs approuvés le 19 mai 1829; 

20 
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Vu les clauses ri cnnrlitious do la concession de ln canafüalÎO!l de la Sarnhrc ; 
Vu les dcmamlcs des couccssionuaircs leu dnnt a cc qu'il soit fait quelques rnorlificn .. 

rions auxdits r<'·r,lcmcnU; et tarifs ; 
Sm le rapport de notre mit0strn de l'iutèrieur , 
Nous avons arrètè et arrêtons : 
An'r. ter. Les articles 6 et 7 du rer,lcrnC'nt. du 16 août 1828 soul rapportés. 
ART. 2. A l'art. 14 de cc règlement sont ajoutés les mots : à moins qu'il ne l'ait dtc 

sur quelque autre ligne de nav(qation, d'après le mode ùuliqud à l'article suivant. 
Ain, 3. L'article 17 du même rcglcmcnt est remplacé par lu disposition suivante: 
Tout bateau doit por+cr un clou (~C rcper~, une échelle d'immersion, une p la qun do 

jaur,·c et l'inscription en blanc sur fond non' du nom du bateau et du num éro du jau­ 
rrcaffc, précédé de l'une des initiales S. c. ou N, scion (JUC le bateau nppartirrnlra à la 
série des numéros de jaugeage de Solre, Charleroi ou Namur, le tout sm- m, rnodèlo 
uniforme, donné par les ingénieurs des ponts et chaussées. 

AnT. 4. Seront considérés comme faisant partie du titre Ill du môme rl'f;lcancnl les 
dispositions dont la teneur suit: 
a. Le concessionnaire a la faculté de commettre un dé-légué à l'effet d'assistet· au 

jaugeage; le procès-verbal de jaugeage devra indiquer que l'opération a été faite en 
présence de cc délégué, ou après qu'il aura été dûment appelé. 
h. Le concessionuoire est autorisé à rem placer les relevés des procès-verlmux de 

jaugeage par <les copies qu'il pouna faire prendre chez l'expert, sans depl.acement du 
registre a souche. 

c. Le concessionnaire pouna requérir le placement de deux échelles el de plusieurs 
clous de repère ù chaque bateau, sauf a prendre à sa clu:irge les frais résultant du 
placement, du renouvellement et de l'entretien des objets non prévus ù I'art , 2 du 
présent arrêté. 
• d. Il pouna faire vérifier, dans son intérêt, cl par ses employés, les échelles et 
plaques et même l'opération du jaugeage, mais seulement lorsque les bateaux station­ 
neront près des écluses, en attendant que leur tour de passarre soit arrivé, 

e. Lorsqu'un bateau jaugé change de nom ou de propriétaire, ce dernier sera tiJLU 
de s'adresser de nouveau à l'expert, pour qu'il soit fait mention du changement sur 
son registre à souche, et de se faire délivrer à ses frais une nouvelle cxpèdu ion de 
procès-verbal de jauueagc. 
d. Notre ministre de l'intérieur (IU. Ch. Rogier) est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel. 

Arrêté rnyaldu 26 septembre 1333) qu,imorlz'fie le reglement po1w la 1-irtviyaNon 
de la Sambre canalisée. 

Léopold, etc., 
Sur ln proposition de notre ministre de I'intérieur, 
Nous avons arrèté et arrêtons : 
L'art. 9 du règlement pour la navigation <le la Sambre canalisée, du 16 aoùl 1828, 

est remplacé par la disposition suivante : 
u Les bureaux sont établis aux écluses n°• 1, 3, 5, 7, 8, l O, 11, 13, 14, 16, 18, 

20 et 22, )l 

Notre ministre de l'intérieur (M. Ch. Regier) est chargé de l'exécuriou clu présent 
arrêté, qui sera inséré au Bultetin oj/iciet. 
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XV. 

Loi dn 1 er septembre 1840 i t·elatz'vo à, Ia roduction. dt» torif' du la naviyatùm 
sur la Sambre, 

Léopold , etc. 
Nous avons, decommun accord avec les Chambres, décrété, et nous ordonnons Cl' 

qui suit : 
A1·ti'cla unique. Le gouvernement est autorisé à réduire le tarif de la Sambre, à 

mesure que <les réductions analogues seront simultanément opérées en France dam 
le tarif du cours de la même voie navigable entre les frontières belges et Paris. 
Il stipulera, du reste, les couditions qu'il jurrcrn les plus utiles au trésor de l'État et 

à l'inclus tric du pnys en aéncra 1. 
Mandons et ordonnons, etc. 

XVL 

.1fr1•été royal du 1er septembre 18 40 , fiœant la réduction. du, taJ''l,Î de la, 
na1Ji"gation sur la Sambre. 

Léopold , etc. 
Vu la loi, en date de cc jour, portant que le gouvernement est autorisé à réduire le 

tarif de la Sambre, a mesure q_ue des réductions analogues seront simultanément 
opérées en France, dans le tarif du cours de ln môme voie uavigable , entre les fron­ 
tières belges et Paris ; 
Vu la convention intervenue, le 6 du présent mois, entre nos ministres des travaux 

publics et des finances et le sieur Frédéric Basse, agissant comme mandataire des 
sociétés de lu Sambre française canalisée et du canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise, et , au besoin, se portant fort porn· ces sociétés, convention dont la teneur suit: 

1( Entre l\'IM. les ministres des travaux publics et (les finances du royaume de 
Belgique, agissant au nom du gouvernement Leige, 

" Et ltl. Frédéric Bosse, agissant comme mandataire des sociétés de la Sambre fran­ 
çaise canalisée et du canal de jonction de la Sarnhre a l'Oise, et, au besoin, se portant 
fort pour ces sociétés, 

,, A été convenu cc qui suit: 
ART, l cr. A partir de la réouverture de !a nu vigatiou, a l'expiration du chômage, les 

tarifs des droits de navigation, tant sur la Sambre belge que sui· la Sambre française et 
sur le canal de jonction de la Sambre ù l'Oise, seront défioitivement réduits de la 
manière suivante : 

.Sœmbre lielge. 

,, De 19 .: • à 10 centimes, e11 ce qui co ncern e les houilles, fontes et ardoises à des li-· 
nation de la France par la Sambre supérieure. 

SambreJranpaiS(Jl?t canal de Sambre-et-Oise. 

" De 25 p. 0/0, en cc qui concerne les mêmes produits. 
"ART, 2. Le droit nouveau de Ifl cent., spécifié ci-dessus pour la Sambre belffe, 
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:-cra pcr<;u, pom chaque lieue de distance_ it parcourrr, au tnux de '2 : cenumos pnr 
tonneau, ù raison du tonnage, et de 5 ccutirnos pur touneau , à raison du clwrrrc·ment. 

,, Awr. 3. Les sociétés de ~a Sambre française ri du canal do jonction feront 
procéder, sans délai, à l'exécution <les ouvrnr,es, ci-nprt·s indiqués: 

Sarnlire frenoaiso, 

,, 1" Rorlrcsserucut du parcours sinueux des fortifications, uvul de l\'foubcurçe; 
,, 2,0 Rclcvemcut de ln voùtc d'un pont fixe du11S Maubeuge; 
,, 30 Redressement des courbes très resserrées de la rivière, pnrt ic ulièrcment rutre 

les deux Helpes ; 
,, 40 Enlèvement de (1uclt1ues rochers LfUÎ embarrassent le chenal nu Oc bief. 

Canal do jom:lion. 

" 5° Établissement <le réscrvoi rs et creusement de rigoles a vec accessoires , pour 
assurer l'alimentation et soustraire le caual aux ravages et intcrruptious que peuvent 
occasionner les crues du Boué et de ln Sambre. (Projet de M. l'ingénieur Lamarlc.) 

,, 0° Établisscrucnt de deux gares en élargissement ducaual aux extrémités de cette 
ligne, pour le revirement des bateaux. 

" Fait en double, à Bruxelles, le 6 aoùt 1840. 
" Farn. BASSE. 

» Cu. RoGIER, 

" MERCIER, l) 

Sur la proposition de nos ministres des travaux publics et des finances, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART. te•. A partir de la réouverture de la navigation, à l'expirarion du chèmwc·c 

qui a lieu actuellement, le péage de la Sambre belge sera réduit a 1() centimes par 
tonneau et par lieue de parcours, en ce qui concerne les houilles, fontes et ardoises 
à destination de la France par la Sambre supérieure. 

AB:r. 2. Le droit nouveau de 10 centimes, spécifié à l'art. l"'',. sera perçu, pour 
chaque lieue <le distance à parcourir, au taux de 2 ¾ centimes par tonneau , à raison 
du tonnage , et de 5 centimes par tonneau à raison du chargement. 

A1\'r. 3. Il est pris acte des engagements contracrés pal' les sociétés de la Sambre 
française et du canal de Sambre et Oise, tant au s ujct de l'aba isscment de leurs 
péages, que relativement aux travaux d'améliorations indiqués clam; la convention 
ci-dessus transcrite. 

Nos ministres des travaux -publics et des finances sont chargés ile l'exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au Bulleti"n officiel. 

Donné à Bruxelles, le le, septembre 1840. 

L"ÉOJ>OLD. 
Par le Roi: 

Le frlinùtre des Travaux pubiics , 
Cu. Rocnsu. 

le Ministre des Finances, 

MERCIER. 
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XVII. 

A 1··n;té rnyal du. 23 ddcembre 18-10 réglemcnta,i·r·e des usine« de la Sambre. 

Léopold, etc., 
Vu l'arrêté de la députation des États du Hainnut du 2 novembre 1832, dont ln 

teneur suit: 

, La députation des États (le lu province de Hainaut, 
" Vu les plaintes du commerce contre la baisse des eaux du canal de la Sambre, qui 

rend impossible la navigation sur ledit canal et sut· celui de Charleroi ù Bruxel lcs , 
» Vu la réclamation du conseil charhonuier du district de Charleroi, adressée au 

ininistèr c de l'intérieur, de- laquel le il résulte que, nonobstant de nombreux procès­ 
verbaux dressés à la charge des usines riveraines du onzième bief de la Sambre, les 
C'UUX étaient, par le fait des usiuiors, réduites à lm,30; 

11 Vu le rapport de l'ingénieur en chef des pouls el chaussées du 1er novcmLre 1832, 
duquel il résulte que le 31 du mois d'octobre les eaux dans le onzième bief étaient 
réduites, par l'effet des usines, à Ini.40 au-dessous de lu lip,T1c de Ilottaisou, et qu'en 
conséquence la navigation y est impossible ; 

li Vu le collier des charges de la canalisation de la Sambre; 
" Vu les art. 4 et 16 de la loi du 6 octobre 1791, et 538 du code civil, l'art. ter de 

la loi du 29 floréal an X; 
li Considérant que la conservation de la navigation sur les canaux, fleuves et rivières 

navigables est spécialement placée par les lois cl règlements sur la matière , d •. ms les 
attributions de l'autorité udmi nistrative et que, dans I'intérèt public, il y a urgence; 

,, Arrète . 
" Sans préjudice à l'amende que pourraient avoir encourue les propriétaires ou loca­ 

taires des usines pour fait <le baisse des eaux dûment constatée, il leur est fait défense 
d'ouvrir leurs vannes de prise d'eau et de foire écouler les eaux du canal de la Sambre, 
sous quelque prétexte que ce soit, jusqu'à ce que le niveau de la ligne clc flottaison fixée 
par l'acte de concession ait &le de nouveau atteint. 

,, Il'Jême défense leur ost faite choque fois que l'eau de la rivière canalisée sera au­ 
dessous de cette ligue de no tlalson. 

,, i'\1. l'lllg:éniem en chef dei; ponts et chaussées est cl1mc-é de l'exécution du présent 
arrêté; 

" En cas de résistance, ce fonction nuire est autorisé ù requérir l'assistance de l'au lo­ 
ri té municipale, et au besoin la force publique, sauf aux usiniers, s'ils se croient léih, 
par ces dispositions d'intérêt eénérol, de se pourvoir devant l'autorité compétente 
contre qui rle droit. 

" Fait en séance à Mons, le '.2 novembre 1832, 
"(.Suivent les s(rpzaturus). 

" Pour expédition conforme: 
li Le Gref!ierdcs États du Hainaut , 

» L. FnEMIE'r. " 

Vu notre arrêté du 12 novembre 1884, qui approuve l'arrêté ci-dessus transcrit i 
21 
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Consid{,rn11t que les dispositions prises pnr l'autorité provinciale du Hainaut, relali­ 
vem<'nt ù Li Sambre, ne pouvaient produire d'cffcl que dans cette provineo , 

Considérnnt que les besoins de la navignrion exigent des mesures annlogucs dans la 
province de Namur; 

Co nsidèrant que, par ln !'(•prise de la concession de la Sambre, autorisée par ln loi 
<ln 26 scptcmbrn 1835, la Sambre est rentrée sous la direction exclusive du ff0t1vcl'nc-­ 
ment, cl que dès-lors il y a lieu de procéder, il l'égard de cc canal, par voie de n!r,lf'­ 
mcnt d'administration génér11lc; 

Sur la proposition <le notre ministre des travaux publics; 
Nous avous arrêté el arrêtons: 
AnT. l". Les dispositions de l'arrêté de la députation des états du Hainaut du 2 110 .• 

vcmbre 18:32, constitueront à l'avenir un règlement d'administration g6nérale appli­ 
cable sur tout le cours de ln Sambre. 

An.T. 2. En cas d'infraction a cc règlerucnt , et pour autant que les lois n'aient pas 
déterminé de peines particulières, il sera fait application aux contrevenants des dispo­ 
sitions de l'art. l ,r de la loi du 6 mars I 818. 

Notre ministre des travaux publics est charGé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel. 

Donné à Bruxelles, le 23 déccrnhre 1840. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Mini'stre des Travaux puh!i'cs, 

Cu. RoG-IER, 

XVIII. 

A,r-rêté royal du, 15 avril 1834, portant reglement eur la navigati'on des canau» 
de Mons à Condé et de Pommerœul a Antoing. 

Léopold, etc. 
Vu les dispositions de la députation des états du Hainaut, pour la révision du 

règlement du Ier août 1827, sur la navigation des deux canaux de Dfons à Condé et 
de Pommerœul à Antoiug ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Le règlement du 1 •r août 1827, sur la navigation des deux canaux de Mons à Conde 

et de Pommeroeul à Antoing, est remplacé par les dispositions dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. 
Dispositions qénérales . 

AnT. 1 cr, Les canaux de Mons à Condé et de Pornmerœul à Antoing seront con­ 
stammcnt maintenus dans leurs formes et dimensions dûment déterminées , de 
manière que la navigation avec un tirant <l'eau de I mSO, y soit toujours sûre el 
facile. 
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AuT. 2. Le canal (le nions ù Condé avec ses OLlvmgcs et dépcudnnccs , et la }Jel'­ 
ception du droit de nnvirrntion y élnbli sont administrés nu compte' d<' b province, 
d par ses ar,cllls. 

ART. 3. La conservation du canal d1' Pommcrœul ù Antoinrr, de ses ouvrnucs et 
dépcndnnces , ainsi que la perception du droit de navigation 'J établi, sont nu compte 
du gouvcmcmenl cl sous sa surveillance. 

ART. 4. Toute baisse gén6rnlo ou pnrtirlle des eaux sur les deux r ana ux 5eia 
ordonnée par le département de l'intérieur, sur ln proposition de ln députntion dt: . .; 
états. 

AnT. 5. Les rei;lcmcnts généraux d'ordre public et de police de navigatio n qui 
sont ou pourront être mis en vigueur dans la proviuco , sont applicables aux deux 
canaux en tout ce qui n'est pas contraire .:111 présent d·1:Tlemenl. 

TITRE II. 
,Taugeage, 

ART. ü. Tout batelier doit être porteur du procès-verbal de jaug-cage et l'cxhibr-r 
ù toute réquisition des préposes au service des deux canaux. 

ART. 7. Les bateaux non encore jaut;:és, et ceux ponr lesquels les bateliers récla­ 
meront un nouveau jauffenge, seront successivement jaugés dans le bassin de Saint­ 
Ghislain , par les soins de deux experts jou3·curs dûment assermentés qui seront 
nommés par le gouverneur, l'un conducteur des ponts et chaussécs , sur la présentatinr, 
de l'ingénieur en chef, l'autre sur lu présentation de la charnhre de commerce de 
Mons. 

A.aT. 8. En cas de contestation entre les deux experts, l'i11génicur en chef ou un 
ingénieur délégué , interviendra et prononcera définitivement dans le délai <le trois 
jours; l'expert, dont les calculs ou ID manière d'opérer auront été reconnus inexacts, 
supportera les frais de déplacement de l'ingénieur et de l'outre expert. 

A1tT. 9. Si la réclamation a lieu de la part du batelier contre l'exactitude du procès­ 
verbal des deux experts, la vérification en sera faite par l'ingénieur en présence de 
tous trois, comme il est dit ci-dessus. Les frais de déplacement seront à la charge du 
batelier, s'il résulte de la vérification une différence avec le premier jaug:-cngc de moins 
d'un cinquantième, et la vérification sere mentiounéc au rcgiatre. Dans lo cas contraire, 
les clous de repère et les échelles d'immersion seront au besoin déplacés, le procès­ 
verbal reconnu vicieux sera annulé et il en sera délivré un nouveau au hatolicr , le 
tout aux frais des deux experts. 

AnT. 10. Dans les cas prévus aux articles 7 et 8, les frais de déplacement rlu deuxième 
expert désigné a l'art. 7 seront calculés d'après le même tarif que ceux des conducteurs 
des ponts et chaussées. 
AaT. 1 J. Les jaugct1rs se réuniront au bassin de St. Gbislaiu pour procéder ~1ù 

jaugeage, tous les lundis et samedis pendant les six premiers mois, il dater du jour où 
le présent rèc:lernent sera devenu obligatoire, et tous les lundis après cc temps. 
ART, 12. Le jaugeage a lieu suivant le mode cl les détails indiqués au procès-verbal 

de l'opération dont le modèle est annexé au présent rèrrlemcnt i et détermine : J0 lu 
ca pacité ou le tonnage du bateau ; 2° le rapport de son immersion avec sou char3·emcnt. 

Aa·r. 13. Le batelier iudiqucru lui-même le plus fort tirant d'eau avec lequel il 
désire naviguer, sans qu'il puisse ètrc porté à plus de 1 in80. Toutefois il devra toujours 
y avoir au moins OmlO de franc-Lord au-dessus de la ligne inférieure de la plaque 
<le jaug·c. 

ART. 14. Le procès-verbal est transcrit en double et signé par les experts et le 
batelier, sur un registre à souche, coté et paraphé à l'avance en l'administration pro­ 
viuciale. 
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A.Ill', 15, L'un des clou hlcs <lu procès-verbal est détaché du rce;islrc et rerms au 
_fo1t~lier contre paiement a l'expert nommé sur la présentation de la chtimbl'c dt' 
commerce, 1° de. fr 10 pow· chaque échelle d'immersion avec son clou de i·cpere et 
sa p laque <le jaugc , pose eornprisc ; 2° de fr. 5 pour salaire du dit expert, J compris 
le prix des timbres. 

Ces échelles, clous et plaques seront conformes aux modèles déposés au gouvcrnc­ 
meut provincial. 

AllT. 16. Le salaire du conducteur des ponts el chaussées expert est ù la chaq:{l' ile 
1n province. 

A ll'r. 17, Le batelier pourra toujours obtenir du conducteur des ponts cl chaussées 
t'Xjic·i'l entre los marns de qui sera déposé le registre, un duplicata du procès-verbal 
de jaugenr,:c contre pai cm cn t tl'mie rétribution de fr. 1, timbre non compris . 

..A11,r. 18. Les clous de repère, échelles d'immersion et plaques de jaurre .•. ipposus à 
chaque bateau doivent être maintenus intacts cl patents, sans nulle altèratio». 

.A:F..T. 1 O. Tout bateau devra porter à l'urrièrc son nom distiucteruont écrit en blanc 
sut· foud noir, suivi des initiales SC (St.~Ghislaiu) et du numéro du jauuearre; les 
Iet tres et chiffres auront une hauteur ré•g-ulière d'au moins Om, 10. 

..AR'l'. 20. En cas de modification aux dimensions <l'un bateau, il sera procédé u un 
nouveau jaugeage. 

..ART, 2.1. Toul procès-verbnl constatant que le jaugeage a été effectue suiva nt un 
mode analogue à celui prescrit par l'art. 1'2) pourra être valablement produit aux fins 
indiquées aux articles 6 et 31. 

TITRE 111. 
liala90, 

-ÂB'r. 22. Le halage est entièrement libre; il se fait provisoiremen t par des hommes 
ou p.n1· des chevaux, au choix du batelier. 
AR'r, 23. Ln marche des bateaux doit toujours ètre active et régulière, 

TITRE IV. 
Nav{r;ation. 

Au. 24. On 11e pomrn naviguer que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, 
à moins d'autorisation spéciale du gouverneur de la province. 

A1t'r. 25. Défenses sont faites au batelier d'augmenter l'immersion de son bateau 
au-dclù de la ligne inférieure de fa plaque de jauge, de naviguer avec plusieurs 
bateaux de fro nt 011 avec un bateau en remorque. 

AJ1..1·. 26. ll est égalerncnt dffrndn de charger <les objets dangereux ou de tomprr , 
en aucun cos, l'ordre de la navigation sans autorisation spéciale du ~ouvcrncm. 
ÂR'f. 27. Aucun bateau ne l}Ourra devancer celui qui le précède à moins crue celui-ci 

ne s'a n-ète , 
Ârt'r. 28. les bateaux ne pourront séjourner que dans les bassins ou contre les 

rivages où ils devront prendre immédiatement chargement. Ils ne pourront non plus 
s'aerêter momeutanémcut à moins de 40 mètres des écluses et ponts, ui s'arrêter ou 
arnan'cr entre le coucher et le lever du soleil, sur aucun point de la rive e;a uche du 
can al de Pornmcrœul à Antoi11g, sans autorisation spéciale du gouverneur. 
En cas de baisse gé11érale 011 partielle des eaux, les bateaux devront étre exclusive­ 

ment placés clans les bassins qui seront désignés pal' le conservateur de la navigntio n. 
J\...l\'1', 29. Lorsque plusieurs bateaux ù charge ou ù vide se trouveront a. la fois 

a une distance de moins de 100 mètres d'une écluse, soit d'un côté de celle-ci, soit 
simultuuément de deux côtés, b préférence pour le passarre sera accordée de 
manière à obtenir la plus grande économie possible de dépense d'cau , sauf à dévier 



mon H·11ta11èm eut dl' cette n'>gl f' ensui le d'au torisa tien spéciale du gou verneur <ln us 
l'intérêt du commerce et de la navig·ntio11. 
An•r. 30. Tout bateau exposé par vétusté ou autrement l1 un dani:çcr notoire de 

submersion est immédiatement arrêté dans sa marche et couduit , s'il est possible, au 
bassin le plus voisin, à la diligence des préposés nu service de la navigation, et ce, a 
I'iutervenuon de l'autorité locale, ii moins que l'imminence du danger 11e laisse pas 
le temps d'y recourir et il sera retenu jusqu'à ce que le dunr,·cr de submersiou nit Né 
c!Garté ou que I(' g·ouvo1·11eu1· ait statué comme il appartiendra. 

Droits. 

A1tT, 31. Le droit de navigation, pour le canal de Mous ù Condé, est dù au passage 
des bateaux devant chaque bureau de perception : l O ù raison de leur tonnnge déter­ 
miné par leur procès-verbal de jnuGC!lt}'C, el 2.o en outre, a raison de leur elrnq}erncnt 
réel indiqué pur le nombre de demi-décimètres de leur immersion. 

A.1tT. 32. La hauteur de cc droit ù chaque bureau est fixée à 14 centimes pm· dix ion 
neaux de tonnage des bateaux et érrnleme11t a 14 centimes pat· dix tonneaux de leur 
chargement réel. L'excédant sur la dernière dizaine est lléaligé, s'il est égal ou inférieur 
ù 5 touneuux ; s'il surpasse cette quantité, il est compté poul' dix. 

An'r, 33. Les bureaux de perception sont étalrhs sur ce ennui, le l0' a l'écluse de 
Jcmmappc, le 2• ù l'écluse de St-Ohisluin, le B• au Pont rl'Hnutragc et le 4" à l'entrée 
du canal <le Pommerœul à A11toi113·. 

An'I'. 34. Toutefois, ln perception du droit n'est pns opérée sui· les haroanx passant 
nu 3• bureau pour entrer dans le canal de Caraman et au 4° bureau pour entrer dans 
le canal de Pommerœul ù Antoing. Les bateaux venant de France vers Mons paieront 
un double droit nu 4c bureau pour la drstancc dt·ja parcourue et la rlistauce à parcourir 
jusqu'au 3• bureau. 

A1l'r, 35. La perception est confiée à des receveurs uouimés par I'aduiiuisuutiou 
provinciale. 

A11T. 36. 11 est fncultntif au batelier uaviguaut , soiL ù charge, soit à vide, d'ucquiu.er 
le droit en totalité au 1c, bureau devant lequel il se présente, dans cc cas il est tenu 
seulement de représenter su quittance eu passant devant les autres bureaux , où elle 
sera visée et de ln déposer, ceux qui preuneut leur direction vers le canal de Pomme­ 
rœul 1\ Antoing, au 3c bureau, cl ceux qui vont en Frnnce , au 4° bureau. Lorsqu'ils 
navigueront à vide, ils déposeront leur quittance au dernier bureau devant lequel ils 
passeront. 

AR'l'. 37. Si, après avoir acquitté la totalité d11 droit, le batelier prend e11 route un 
supplément de charge, il est tenu d'acquitter le droit sur ce supplément au premier 
bureau où il se présente; il ('11 sera de même s'il se décide a aller plus loin que ne le 
portait sa première déclarntion. 
A1u. 38. Sur le canal de Pornrnerœul u Antoing, la hauteur {lu droit est fixée à 

raison du lonuage des bateaux à fr. 0-1481 par touneau et a raison de leur cliargcmuut 
a fr. 0-444.1 pnr tonneau. 

An·r. 39. Ce droit est payé en entier au bureau principal établi au pont de Peruwelz 
pom les bateaux qui parcourent ln totalité du canul ; aux bureaux auxiliaires. situés 
l'un à la 5• et l'outre à la 13" écluse, l'ou ne perçoit que la moitié des droits pour tout 
bateau qui, d'un point quelconque du bief de parli:lffe, descend, soit vers le canal de 
M:011s it Condé, soit vers l'Escaut et vfre re rsâ, 

TITRE V. 
( 01d1·avenhon.1·. 

A1tT. 40. Les contraventions aux l't!glements d'ordre public et de police de uavi­ 
e;ation et aux présent es disposi lions r<~Jlemcn Laires sou t constatées sur les deux canaux 

12 
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pc1i· dt.:~ pru1·(~s-vcrlwux ('li (~lie f~nne, a la dilig?nce des Ïll[fénieurs et des employé,.; 
des ponls cl chnmsées, (les éclusiers et pontonuicrs et des ag:euls de l'administ.mtioa 
puhliquo qui ont qualité à cet effet. Ces procès-verbaux seront affi,·més dons los 
48 heures. ' 

,\1\T. 41. Seront poursuivis comme délits de voirie, cl sans préjudice cks mllres 
peines dont les contrevenants pourraient se rendre passibles : Joute clénradntion aux 
ouvrnr;cs, plantations et dépendances des deux canaux; toute entrave apportée ù !n 
libre navigation; toute perception uon autorisée; toute altération do procès-verbaux, 
ropère , échelle ou plaque de jaurre des bateaux; tout Üépùt dans les canaux, duus 
les contrcfossés ou sur les chemins de halage; toute a11l1cipation sur le terraiu des 
canaux ou de leurs dôpcndanccs; Loule fraude commise par indicaLiott d'un domicile 
faux ou supposé , par ln production de procès-verbaux de jc1Ugcniic non conformes 
aux dimensions du bateau cl eh Général toutes contrnvontio ns aux dispositions du 
présent rèaleme11 t. 

A1tT. 42. Toulc surcharge d'un bateau, outre lo décha1·1;erncnL immédiat aux Irais 
du batelier et à l'intervention de l'autorité locale, donne lieu à une pei11c propor­ 
tionnelle à l'immersion au-delà de la ligne inférieure de la plaque de jaurrc et calculoc 
1,::11• demi-décimètres, sans néanmoins pouvoir dépasser le maaimun: fixé par les lois 
et reglements. 
An.T. 43. Il est statué simultauémcut sur toutes les restitutions ou réparations de 

dommages. 
AR'l'. 44. Si un batelier refuse d'acquitter le droit de navigation réclamé ou d'en 

consigner le montant aux mains du receveur coutre quittance, son bateau sera arrêté 
et retenu à la première écluse, jusqu'à décision de l'autorité compétente. 
ART. 45. Le présent règ·lemcnl sera dùmeut publié et demeurera coustaunucnt 

affiché clans tous les bureaux de perception, maisons éclusières et pontonuièros des 
deux canaux. Il sera obligatoire un mois après sa publication. 

AaT. 4B. Notre ministre <le l'intérieur est chargé de l'exécution du préseut > qui 
sera inséré au Bullett'n o/fici'el. 

Donné a Bruxelles, le 15 avril 1834. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l' Intàrieur, 

Ca. RoG1&11. 

La députation des états du Hainaut, 
Vu l'art. 45 du règlement qui précède poul' ]a navigatiou des deux canaux de Mo us 

à Coudé et de Pommeroeul à Antoing, et la dépêche ministérielle du 2l avril courant , 
4• di vision , n° 5146 ; 

Arrête : 
Ledit rt'-e:lement sera imprimé pour être publié et affiché de la manière prescrite. 
En séance à lUons, le 26 avril 1834. 

Le President, 

DE Pumr , 
Par la Députation : 

~ Le Gr~ffier dos Etats, 
L. Faszrsr. 
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PllOVlNCE DE HAINAUT. 

CANAUX llR )IONS A CONOt ET DE PO)ŒEI\OF.\JJ, A ANTOl~G. 

ArrrJté 1'0!J(Û du lo ttv1·il HHVL 

PROCÈS-VERBAL 

/)n jaugoage du tuuoau ap partonanc a« sieur 
, de , • , • . el r:onrluil pro· le 

sieur . . .. de . 
c\'(J., n'' 

L'an mil huit cent le du moi, de . 
nnu a so usaign és o~pcrts-jaugcurs nommes en co nl ut - 
mité do l'art. 7 do l'nrrî·tc roynl 1111 J/l nvril 18a-'i, I'! 
d ùruont assermentés, nous sommes rendus sur le caual 
do 1'1ons n Gondé, an bassin de St-Ghi~luin, 011 nous 
n vons trouvé le butcau lo op111ntcnunl au si eui 

__________ 

1 

----------1 · et eo nd ui t pnr lo sieur - . de iiyanl, 

11~ E'1 en présence cl111lil sieur procodé au janr,cug<' 
Gil!FfllES, ·rouTF.s Lf.f'fRf.!, du susdit bateau, nous 111·011s constaté : 

---- •••• ------~---~-------' l" Quo sa plus grnnilc lonr,nrur est do mè trus 
, cc11timè:lic•,, ,,. plus z1·nnrlo l111·g1iu1· ile . 
mètres .... o en timèl i es cl ~n h1111lcu1· totale au milieu 
dos flancs de ....•... mètres .... nentimè n e s. 

2." Qnc la moyenne entre ..•.... longtlCttrs couve­ 
nab lurnent choisies d'après lu fon11c tin hatouu , do nn e 
pom· lo nguenr réduite ..•..• mètres ... ()Cnli111N10,. 
3• Que lo moyonno onue ..... lurg cur-, dé tcrminéus 

suivant le mè rue principe, donne pour largeur t'l;tlu,tc 
. , ..... mètres .... centimùtr cs , 

1,0 Quo ln rnny cnne entre le tirant deau u virle 1u11r­ 
qué sur le Ilunc droit du hnteau por un clou do rcp èr« 
en cuivre, placé au tiers do ln longueur toto le vers 
l'avant et le tirunt d'eau à vide, marqué de la mêruo 
manière sur le flanc gauche nu tiers do lu lon5urur 
HJl'S l'nrrièro est de centimètres , , le 
butoau Iluttunt horizontn lemcnt dons le senstrnnsvcrsal. 

5" Que le plus fort tirnnt d'eau, a vcc lequel lo hate­ 
lier a déclaré vouloir naviguer est Llo .••..... mètres 
.... centimètres et qu'il n ét é indiqué à pnrlir iles 
cieux clous de rep ère , au mo y en d'échelles d 'imrner­ 
sion en cuivre d e ladite longueur ~rncluées pnr demi­ 
Jécimètre~ et surmontées de pluquos cl o jauge de rnê111P 

métul , portant le mot llainaut: 
(i0 Que le chargcme11I. correspondant n la licne iuli-- 

riuure dos plaques do jauge on le tonnage du bntenu , 
est d'après les dimensions ci- dessus do ..... tonneaux 
...... et .•..•. centièmes dt, tonneau, e t le charge­ 
ment progrc~sif po1· dornl-décimètre d'immersion de 
tonneaux et centièrne s de tonneau, cc qui con- 
duit a hl formation du tableau ci-contre. 

UIO!ER.SION 
ruuyonno a u-ûessus do doux 

clous do repère (1). 

--- ---------- 
l!N I C'.'1 

<;HJFFILGS. rnurss I.F.1'T~E6, 

CllA!lGf:~!füH 
en tonneaux clo mm cor­ 

rcspondnnt i\ chaque 
immorsiou moyenne. 

n.os [Cinq centimètres. I 7.52. 1 Sc11t tonneaux 
ciuquanto-dcux 
centièmes. 

0.10 1 Dix centimètres. 1 15.041 Quinze tonn. 
quntro ccntj è- 
mes. 

1.00 1 Un nièt re . j 15O.40 Cent cinquau- 
to tonncaux qun- 
ranto cenuèm', 

1.05 1 Un mètre cinq 1157 .92 Cent einquan- 
centimètres. te-sept tonneaux 

quatre - 'l'ingl - 
douze centièm". 

1.06 IUn mètre soixante 1240, 64 Deux cent quu- 
centimètres. rant e tonneaux 

soixante -qua tre 
centièmes. 

De tout quoi nous avons dressé procès-verbal en double, dont l'un a ôté détaché du registre 
, l - . l l . . . { signé i a soue 1e et remis au sieur .....• , cque sur notre invuauon a f , l . avec 1·e use c e signer 
llOUS, 

Saint-Ghislain, le . . . . . . . . . , 
Annexé à l'arrêté <lu Roi, du 1 o avril 1834. 

Le Ministre de l' J ntérieur; 

Cu. RoGIEn. 

(l) L'on néglige dans I'Immersion moyenne au-dessus des clous de repère, les centimètres en ms <lu p lu­ 
grand multiple (le cinq. 
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XJX. 

Arrêtl~s 1'oyaux r/U, o decembro w:v-. et du 2H 111ni 1B38, 1rwrhfùrnt la ilzspo.vt't,nll 
royola pr-dcérlente 

Léopold, rtc. 
Revu uot re Mrêlr du 15 a vri] dermcr , sur la uavigation d os <leu" caua ux de mous 

ù Coudé et de Pommerœul ii Antoing-; 
Vu l'arrèté de la députatiou des étals du Hainaut, du 28 octob ,e der Iller. I>. 110 (')3::32 

' por11111l ce qui suit : 
,, Par cxtousiou à l'art. 26 du n\glcrnenl du 15 avri! 18!3,i, l'<wd1(• d(' la rnll'i.O'n11011 

pourra Nrc rompu pour les bateaux qui doivent ètro radoubés aux clrn11Liffs ~llll bt' 

trou-veut le lour,;· des deux canaux de ln Haine, 
" Pour pouvoir jouir <le celte faculté, les conducteurs <lesdits lmlcaux devront ètrc 

porteurs d'une déclaration du maître charpentier au chantier duquel ils St' proposent 
de sr· rendre, visée pur le conducteur <les ponts et chaussées, cJ1ai·fft! cle l a surveiltance 
du cnual de Pornmerœul à Auloing, et pai' le couscrvateur d11 canal de lrlons il Condé, 
Tout maitre charpentier convaincu d'avoir abusé de la faculté de délivrer des dé cl aru­ 
tious de l'espèce, sera irrèvocublemeut privé de l'avuntnge acc ordè pH la présente 
disposition, ,, 

Sur le rapporl de notre ministre de I'intérieur : 
Nous avons arrêté et arrêtons: 
Awr. ]•'. L'arrêté de la députation des étuts du Haiuaut , dont meutrou précède, ()St 

approuvé. 
AnT. '.2. Notre ministre de 1'1 nténeur est chargé <le l'exécution du 1wè,mt ,lf'l'(\t(), 

qui sera inséré au Bulletin o/ffriet. 
Donné à Bruxcllcs , le 6 décembre l834. 

L:ÉOPOLD. 
Par le Roi: 

],p /1/ml,),lre rle l'lnté,·frur, 

La dr.'·pulalio11 permanente du conseil provincial du Hainaut. 
Vu le rapport de la 6• eornmission du conseil provincial adopté en séuuce du 

22 juillet. 1837, proposant d'ajourner a la session prochaine I'cxa men des mo diflca­ 
rions à apporter ou rrglcment <lu 15 avril 1834·pou1· la nllvig·a.tiou des deux: canaux 
de la Haine el émettant le vœu que : " provisoirement il soit pris par la députation 
i, permanente une mesure qui accorde à la remoule le pas aux bateaux ch argés , 
,, aJant un enfoncement de 60 centimètres au moins, sur les lmtea ux vides;" 

Vu k rapport de l\'I. l'iue;énieur en chef des ponts et chnusséos , en date du 
15 septembre et 29 décembre ·rn37, et l'avis de la chambre Lli: commerce <le Mons 
<111 21 octobre; 

Vu le rè3,Jcnirnt précité du 15 avril 1884; 
Revu sa résolution du 5 août 1837; 
Arn~te : 
At1.'r. J••. Par dèrop;ntiou a cc qui est ~tHtu<'.· pai- Jr::. art , 213, 27 et 29 <lu rcglcment 
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du 15 avril 1834, concernant ln mnrcho des bateaux naviguant sur les deux canaux 
de la Haine, ceux clrnrgt!s, t1yant un enfoncement de 60 centimètres au moius , BOIL 
compris le tirnnt d'eau du bateau vide, pourront provisoirement devancer, a la 
remonte, tous les bateaux vides jusqu'au lieu de leur destination. 

AR'l'. 2. Les conducteurs de ces bateaux ne pourront prendre aucun chargement 
aux rivages du canal de lUons à Condé avant q11c ceux qui les précédaient au moment 
où ils ont rompu le tour de file, ne soient arrives dans les eaux. de cc canal. 

ART. 3. Le présent arrètè scrn soumis à l'apprnbution du Roi. 
Fait eu séance ù ]\Jons, le 11 janvier 1838, 

Signés, TnoRN, lIAJlUIGNlES, M. RAnSCELOT, L. llHBllECQ, 

J. D1rno11u ~,É, A, 0l'JARorn, FREMIET. 

• 

Léopold , etc. , 
Vu notre arrêté du 15 avril 1834, portant règ·lcmcnt sur la navigation des deux 

canaux (le Mons à Condé et de Fommcrœul à Antoing; 
Vu I'an-èté de la députation du conseil provincial du Hainaut du 11 janvier 1838, 

portant, par dérogation aux art. 26, 27 et 20 du règlement précité , que les bateaux 
chargés à un enfoncement de 60 centimètres au moins pourront provisoirement, ù 
la remonte, devancer les hatea ux vides ; 

Sur la proposition de notre ministre des travaux: publics; 
Nous avons arrêté et arrèto ns : 
L'arrêté de la députation du conseil provincial du Hainaut , dL1 JI janvier 1838, 

dont mention précède, est approuvé. 
Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrèté , 

qui sera inséré au Bulletin officie!. 
Donné à Bruxelles, le 28 mai 1838. 

LÉOPOLI). 

Par le Roi : 

Le Ministre des Travaux publics, 

Noruoaa. 

XX. 

41·nJté 1·oyal dit, 2 decembre 1839, portant reglement su/r la police et la, 
navigation d'u canal de Iïîons à Condé. 

Léopold, etc. 
Vu le règ-lcment ci-annexé sur la police et la navigation du canal de l\'lous a Condé, 

adopté le 20 juillet dernier, par le conseil provincial <lu Hainaut; 
Vu I'art. 86 de la loi du 30 avril 18'36; 
Sur la proposition de notre ministre des travaux publics , 
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1~ons avons arrêté et arrêtons : 
J\nT, l". Le rèr,lrmcnl ci-dessous transcrit sur la police et la 11:.wi1ratio11 du ca nn] 

de Mons à Condé 1 adopté le :W juillet dernier pnr l c conseil provincial du Ilainnu t 
est approuvé. . 

ART. 2,, Notre ministre des travaux publics est cli.u-g-é de l'cxécu lion <lu présent 
urrèté. 

.R.~r;lametit sui· la police et la nam'gation 1h1 canal de Mon» c, Conë«. 

,1 Le conseil provincial du Hainaut, 
n Vu les art. 85 et 86 de la loi provinciulc ; 
,, Arrête, sauf l'approhat.iou du Roi, le n\r;lcrncntrlontla leueur-suit , concernant 

Je service de ln navigation du caual de Mons à Co11d& 

TITRE PREMIER. 
Disposition,Y génerales. 

n ART, ter. Le oaual de Mons à Condé, avec ses 011vrages et dép enda nces , et la 
perception du droit de navigution y établi, sont ad ministr és au compte de la province 
et par ses agents. 

,, ART. 2. Il sera constamment maintenu dans ses formes et dimensions dument 
rléterminées , de manière que la navigation, avec un tirant d'eau {l<) l"' ,80 y soit 
toujours sûre et facile. 

,, ART. 3. Les chômages de la navigation seront ordonnés par- le ministre des 
travaux publics, sur lu proposition de la députatiou du conseil Jff'O vincial . Cette 
mesure sera publiée au moins uu mois à l'avance, nommément par l':.lJlo11fteur belge. 

" Dans le cas d'accidents graves, ou de nécessité urgente, la baisse partielle et 
momentanée des eaux sera ordonnée. par la députation permanente du conseil 
provincial. 

n ART. 4. Les règlements généraux d'ordre public et de police de navigntion , qw 
sont ou pourront titre mis e11 vigueu1· dans la province, sont ~pplical:Jlesà cc canal, 
en tout ce qui n'est pfls contraire au présent règlement. 

TITRE II. 
Jauqeaqe, 

, AnT. 5. Tout batelier doit être porteur du procès-verbal de juuge1.1ge de son 
bateau, et l'exhiber ù toute réquisition des préposés du service du canal, 

" ART, 6. Les bateaux non encore jaugés, et ceux JlDIH lesquels les Iiatehcrs récla­ 
meront un nouveau jaugeage, seront adjurrés daus le s bassins de St-û h islain et de 
Jemmapes , par les soins d'un expert-jaugeur, dùuie nt assermenté ot no m mé pm 1n 
députation permanente, après avoir entendu l'inrréuie!:lr en chef des ponts et chaus­ 
sées, sur la présentation d'une liste triple de candidats formée par la ch.am bre de 
commerce de :Mons. Les candidats seront soumis à un examen, c11 présence d'une 
commission composée d'un meml>re de la députation })ermancnlc, d'uu ingénieur- des 
ponts et chaussées et d'un membre de la chambre de commerce <le Iïlons, 

,. La députation permanente, sur la présentation <le l'ing·énicur en c hef, nommera 
un expert-contrôleur choisi parmi les conducteurs des ponts el chuus sé es, ù l'effet de 
vérifier les opérations de I'cxpcrt-jeugcur. 
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,, AnT. 7. En cas de contestntion entre l'expert-contrôleur el l'expert-jaugeur, il::. 
se rcuuisseut pour vérifier l'opérntion , et, si Je dern ier rccormatt qu'il s'est trornpé , 
l'expert-contrôleur mentionne celle circonstnnce clans tous ses détails, dans le rapport 
qu'il adresse i, l'administration à la fin de chaque mois, et l'oxpcrt-jnugcur supportera 
les frais do cl1anrremcnt des échelles, clous de repère d de jaug-c t't délivrnncC' d'un 
nouveau procès-verbal. 

1, Si, au contraire, ils ne peuvent parvenir à s'entendre, un iug·t'·nicur des ponts et. 
chaussées interviendra el prououccra définiti vemcnt dans les trois jours; l'expert do nt 
les calculs ou la manière d'opérer auront {·tcS reconnus inexacts à plus d'un cin quuu­ 
iièrno près, comme il sera expliqué cj-a près, supportore les frais de déplacement de 
l'ingénieur et de l'autre expert, ainsi que les frais de changement des échelles, clous 
'1c repère, de jauge et du nouveau procès-verbal. 

AnT, 8. Si la réclamation a lieu de la part du batelier coutre l'exactitude du procès­ 
verbal de l'expert-jaugeur, la vérification en sera faite p!lr I'expert-contrùleur en 
1 résence de tous deux. Les frais de déplacement seront ù la charge du batelier, s'il 
résulte de la vérificutiou une drfféronco a vec le premier j.1uu·couc de moins d'un ciu­ 
quantième, et la vériflr-auon sera m ent io nuèc au rerristre. DM1s le cas cou trairc , les 
clous de repère et de juuip~ el les éclu-l lcs d'immersion seront dép lacès , le procès­ 
verbal reco1111L1 vicieux se r n uu nulé , cl il en sera dé lrvré un nouveau au ba tclier , le 
tout aux frais de l'expert-jaugeur. 

,, Si la réclamutiou co nccruait une opération contrôlée pnr l'cxpcrt , un i11rrl'.·11ieu1 
(les ponls et chaussés devrait intervenir dans la vérificntion, ot les frais précités s(•1·011t 
supportés par les deux experts, s'il est reconnu que la différence esl d'un ciuquautièrnr­ 
:m plus, et par le batelier, 5j la différence est ile moins d'un cinquantième. 

" AR'r. 9. Dans les cas prévus aux art, 7 el 8, les frais de déplacemout <le l'expert­ 
jaugeur se1011t calculés d'après le même tarif que ceux des couducteurs des po nts cl 
d1a ussées. 

,. ART, 10. Le jnurr()ago des bateaux: aura journellement lieu, à la domau.lo d,·~ 
bateliers. les dimanches et jours fériés exceptés. 

11 L'expert-contrôleur du canal vérifiera sur les lieux, le plus souvent qu'il lui sern 
possible, et, dans Lous les cas, au moins une fois par semaine, le mesura3·e des hatcaux, 
et i I adressera , à la fin de chaque mois ù ·l'i11gé11ictll' en chef un rapport sut· le 
résultat comparé de ses opérations avec celles de l'expert-jaugeur. 

li ART. 1 l. Le jaugeage a lieu suivant le mode et les détails indiqués au procès-verbal 
de l'opération, dont le modèle est au présent d·fflement cl détenuiue : 1° le to1111a1Ie 
du bateau évalué eu tonneaux de uier <le mille kilo~.; 2° le rapport de son iunuersion 
avec son chargcmeut. 

li Al\T. 12. Le hatelier indiquera lui-même le plus fort tirnut d'eau avec lequel il 
désiro naviguer, sans qu'il puisse être porté à plus de t rn,SO. Toutefois, il devra toujourx 
y avoir au mouis Om, 10 de Jranc-bord au-dessus de la partie inférieure du clou dl' 
jaurrc indiquant la plus Grande immersion. 

,, ART, m. Le procès-verbal est trnnscrit c11 double et signé par l'expert-jaugeur et 
le batelier, s111· un rcs·islre à souche, coté el paraphé ù l'avance pa1· un membre ou un 
délégué de l'administration provinciale. 

li ART. 14. L'un des doubles du procès-verbal est détaché du r('gistre et remis au 
batelier, contre paiement à l'expert-jaugeur de fr. 5 pour salaire de cet expert, y 
compris le. prix des timbres et la pose des échcl lcs, clous de repère et ile j:wc·e; '2° du 
prix des clous de repère el de jauge; 3° de ccl ui des dcu "? échelles qu 'il est nécessaire 
d'adapter an La Leau s'il n'en est déjà pourvu. 

n Les clous el échelles seront Iouruis aux prix cl conditions <l'une adjudicuuuu 
publique, par soumission et au rnhais, cl devront être conformes aux modèles déposés 
au G'Ouverncrncnl pr ovinc.ul. 



( D2 ) 

., A.itT. 1;:,. Le salaire de l'cxpci t-coutrùlour est lt la charu-e de lu province. 
,. AnT. l û. Le hatelier pourra toujours ohlrnir de l'expcrt-j1103·cu r un duplicata du 

procès-vcrhnl de jouc:cnt;-c contre paiement d'11nc rétribution d'un franc, ti mbro Ho11 
contpns. 

,, Tout acquéreur d't111 bateau jnug·é pou1·1·a faire suhsti tu nr , ù l'encre rouge, ses 
noms, prénoms et domicile à ceux du propriétaire précédent. Cette substitution sera 
i·~Hlcment effectuée !-UJ' la souche dn rerristrc des procès-vcrhoux par l'expcrt-jauacur, 
qui approuvera et paraphera le tout. 

" Aw1', 17. Les clous de repère et de jauge et échelles d'immersion appliqués à chaque 
linteau doivent ètrc maintenus intacts et patents, sans nulle nltèrauon, et placés sur 
r-h acuu des côtés du bateau, aux tiers de l'avant et de l'arric1·c. 

" ART. 18. Tout bateau devra porter à l'arrière, de chaque côté du gouvcmui!, son 
110m distinctement écrit et le numéro du jaugeage, Les lettres et chiffres auront au 
moins une hauteur régulière <le Om,06. 

,, Les bateaux dejà jaugés auront deux ans pour se conformer à cette obligation. 
,, A.n'I'. 19. En cos de morlificatiou aux dimensions d'un hatca u, il sera proc{:rlé ù un 

llOUVC0U jaugeage. 
,. AuT. 20. Tout proct's-vcrhul constntnut quC' le jfl ugc:igr, u été elfectué suivant un 

mode analogue ù celui prescrit par l'art. 11, pounn être valablement produit aux fins 
indiquées aux art. 5, 33 et 34. 

TITRE Ill. 

Halage. 

,, AllT. 2.1. Le halage est entièrement libre, il se foit par des hommes ou des chevaux 
au choix du batelier. 

" Arr1·. 22. La marche des bateaux. doit toujours ètre ne live et ré5ulièrc; le bateau 
churgé ne pourra séjourner plus de 24 heures devant le rivage où son chargement aura 
été effectué. 

" Les bateaux ne pourront passer à la voile à aucune écluse ou pont. Les bateaux 
montant devront être halés par la rive droite et ceux desceu.daut , par la rive gauche, ù 
moins de vcuts contraires, et, à leur rencontre, les hatea ux devront toujours passer 
tribord à tribord, c'est-à-dire céder la droite. 

TITRE IV. 
N(/,vigation, 

11 ART. 23. Ou ne pourru naviguer que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, 
ù moins d'autorisation spéciale du g·ouvC'rueur de la province. 

" ART, 24. Défenses sont fuites au batelier d'augmenter l'immersion de son bateau 
au-delà de la partie inférieure du clou de jauge et de n aviguer avec plusieurs bateaux 
de front ou avec un bateau en remorque. . 

11 An.T. 25. li est érralernent défendu de c1rnrrrer des objc ts dangereux ou de rompre 
l'ordre de la na vin.ilion sans autorisation. spéciale du gouv('mcur. 

" ART. 26. Toutefois, cette derriière disposition n'est pas applicable aux bateaux qui, 
ù la remonte, seront chargés de marchandises avec un enfoncement de 60 centim. au 
moins, non compris le tirant d'eau à vide. L'ordre de la navigation pourra aussi èlrc 
rompu pour les bateaux quidoivent être radoubés aux chantiers qui se trouvent le 
long du canal, mais les conducteurs de ces bateaux ne pou rron t prendre aucun char­ 
fremcnt aux rîvaf;-es du caual , avant que ceux qui les précédaient au moment où ils 
ont rompu la file, ne soient arrivés dans le bassin des Herbières ; les conlrcvcna uts , 
iudépendamment de l'amende encourue, seront retenus mi premier pont ou ù la pre­ 
mière écluse jusqu'à l'arrivée du bateau qui les précédait dans le bassin. 
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' An·1'. 27. Pour joui!' rlo l..1 faculté de rompre l'ordre de la uavigution , pour aller ,, . u 
rau:o radouber u11 bateau, le conducteur devra être porteur d'uue déclnrntiou du maitre 
charpentier du chantier auquel il se propose de se I eudre , visée par lu conservateur 
<lu canal. 

11 Tout maître chai pontier convaincu d'avoir abusé de la faculté de délivrer clos 
déclnrations de l'espère sera privé, pendant deux ans, de l'avnntop;c accordé 1>ar la 
présente disposition. 

11 A1vr. 28. Aucun bateau ne pourra devancer celui qui le- précèclo , à moins q ue 
celui-ci ne s'arrête. 

" Toul bateau momentanément arrêté pour uucndrc sou tour pour passer à u11L' 
écluse ou ù un pont est considéré comme étant en marche. 

11 Tout batelier qui aura devancé les autres sans y ôtrc dûment autorisé, iudépen­ 
darument du procès-verbal qui sera dressé· ù sa charrrc, sera forcé d'arrêter sou bateau 
jusqu'après le pnssn3·c de tous ceux qu'il aurn devancés. 

'' An.r. !W. Les bateaux ne pourront &{journcr que dans les bassins ou contre les 
rivages où ils devront prendre immédiatement clrnrrrcmcut. 

" lis no pourront. non plus s'arrêter rnomcntauément à moins de 40 mètres dec; 
écluses cl ponts, sans autorisation spéciale du gouverneur. 

11 La disposition de cet article s'applique aussi bien nu dèchargcmcut qu'au char­ 
rrcment des bateaux. 

" Il est interdit de charger ou décharger des bateaux partout ailleurs que dans les 
bassins, le Joug· des quais d'abordage et dcvunt les rivngcs qui pourraieut être établis 
ou autorisés ultérieurement. 

" La circulation des voitures est défendue sur les chemins de halngc. Il est réservé 
à ln députation provinciale d'autoriser, en ce qui concerne les deux dispositions précé­ 
dentes, des mesurés exceptionnelles dans l'int érèt du commerce et des propriétaires 
ou locataires de ri vnp;cs, el sous telle condition que réclameraient la conservation des 
digues et ln liberté de lu navigauou. 

" AR·1•, 30. En cas de Laisse GL'11én1le ou partielle <les eaux, les bateaux devront être 
exclusivement placés dans les bassins qui seront désignés par le conservateur de la 
navigation, lequel devra prévenir le batelier au moins trois jours ù I'avauoc, sauf le 
cas de nécessué ur~cntc d'un déplacement immédiat. 

" An·r. 31. Lorsque plusieurs hateaux il charge ou a l'ide se trou vcrou L êl la fois à une 
distance de moins de 40 mètres d'une écluse, soit d'un côté de colle-ci, soit simulta­ 
nément des deux cotés, la préférence pour le passage sera accordée de manière ù 
obtenir }3 plus grande économie possible de dépense d'eau, sauf à dévier momenta­ 
nément de celle I t·glc ensui le d'autorisation de la députation provinciale, dans l'i ntérèt 
du commerce cl de la 11av1gation. 

» A.a·r. 32. Tout bateau exposé, par vétusté ou autrement, a un danger notoire de 
submersion est immédiatement arrêté dans sa marche et conduit, s'il est possible, au 
bassin le plus voisin, ù la dili~encc des préposés au service <le la navigatiou. et ce, à 
l'intervention de l'autorité locale, à moins que l'imminence du danger ne laisse pns le 
temps fl'y rccourir , et 1l sera retenu jusqu'à cc que le danger de submersion ait étt~ 
écnrté ou <1ue le g·ouvcrn~·ur aitstatué comme il appartieudra. 

,, Tout bateau coulé à fond ou naufrae·é qui interrompra la nrarche clc la navigntiou , 
sr-ra relevé ou tiré de l'eau par le propriétaire ou conducteur , dans les vingt-quatre 
heures, foule de quoi, il le sera, il ses frais, à la diligence de l'éclusier le plus voisn. 
ou de tout autre as:eut du canal, qui en fera prévenir sur-le-champ le conservateur: 
l'éclusier ou l'agent dressern procès-verbal clans lequel il constatera lu cause du nau­ 
frage, les retards (fllÏ en résulteront pom la navigation, cl indiquera le montant des 
frais t1UX<JL1els le bateau aura donné lieu; ces frais seront immédiatement payés pnr le 
conducteur du bateau, sinon il sera retenu jusqu'à remboursement. 
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, LC' conservateur, nussit ô t l'avis qu'il aura reçu du n,rnfl'agc, se trampor!.cra sui· 
les lieux, il s'assurera si !(• procès-vcrhal ordonné a été rédig é , s'il 11c l'a pas été, il 
fera procédr.r ù sa rhlaetion et ordonnera toutes les mesures qu'il croira les plus 
propres ù débarrasser le canal de tous les obstacles qui pouvont entraver le cours dt' 
Ill navi1:rr11i0n; il en rendra irn rnédiatcmcnt compte à l'ingénicrn- en chef. 

" Pour tout bateau échoué et qui u'a~Têl~ra pas la marche do ln navigation, la dépu­ 
tation permanente, sur le rapport qui lui en sera fait, fixera le délai daus lequel 
l'enlèvcuicnt aura lieu. 

" Si, clans le délni fixe par la députation pcr~u_nnente, les frais ne sont pa8 payés, le 
propriétaire du bateau séquestré sera poursuivi par-devant les trihunnux pour être 
contraint à effectuer ce paiement. 

Droit. 

" ART. 33. Le droit de navigation pour le canal de IHons à Conde est fixé ù raison 
de cinq centimes par tonneau du chnrgcmcnt réel, et par chacun des quatre bureaux 
de perce pl iou établis sur cc cann l. 

,, Cc chmsemcnt sera constaté pal' le nombre de demi-décimètres de l'immersion 
0 

du bateau. 
11 Le droit sera payé, pour tout son parcours sur le canal, au premier bureau 

devant lequel le bateau pussern. 
"Au moyen de cc paiement, le retour à vide aura lieu sans nouveau droit jusqu'au 

point de départ, pourvu que le retour nit lieu dans le terme d'une année. 
,, A11-r. 34 Le droit sur les bateaux vides en remonte, que le conducteur ne justi­ 

fierait pas avoir paye lors de la descente à charrre, sera payé pour chaque bureau, à 
raison de seize centimes IC's dix tonneaux, sur le tonnage détcrmiué par le }HOCt·s­ 
verbal de jaugeage. 

" L'excédant sur la dernière dizaine est négligé s'il est égal ou inférieur a cinq ton­ 
ucuux ; s'il dépasse celte quantité, il sera compté pour dix. 

" Au:r. 35. Les bureaux de perception sont établis sur le canal, le premier ù l'écluse 
<le Jemmupcs, le deuxième à I'écluse de St-Ghislain, le troisième au pont d'Hautragc, 
et le quatrième à l'entrée du canal de Pornmerœul à Antoing. 

i, AR-r. 36. Toutefois, la perception du droit n'est pas opérée sui· les bateaux passant 
nu 3• bureau, pour entrer dans le canal de Caraman, et au 4", pour entrer dans le 
canal de Pommerœul à Antoing. 

,, Les bateaux venant <le France vers Mons paieront un double choit au 4• bureau, 
pour la distance déjâ parcourue et la distance à parcourir jusqu'au 3° bureau. 

" Tout bateau vide qui, après avoir payé le droit aux 4e et 3° 'i.rnreaux, montera aux 
biefs supérieurs, dans l'unique but d'y stationner, ne sera tenu au parement d'aucun 
nou vca u droit. 

" Tout b rtesu vide qui se rendra dans un bief quelconque du canal pour s'y foire 
rndouber , pourra circuler saus être soumis à aucun droit. 

» ARrr. 37. La perception est confiée à des receveurs nommés pur l'administration 
provinciale. 

" Aa'l'. 38. Toul batelier qui aura payé le droit s~ra tenu de représenter sa quit­ 
tance, en passant devant les autres bureaux. 

n A11.'l'. 39. Si, après avoir acquitté le droit, le batelier prend en route un supplé­ 
ment de charge, il est tenu d'acquitter le droit sur ce supplément au l •• bureau où 
il se préseute , il en est de même, s'il se décide à aller plus loiu que ne le portait sa 
première déclaration. 
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TITRE V. 

Contra1Jrnlimu. 

;, An·r. 40. Les couu avcntions aux règ·lements d'ordre public et de police de 
navia·ation el aux présentes dispositions r0glementaires, sont constatées pur des procès­ 
verbaux en due forme, à lu diligcnoc des ing énicurs, des conducteurs et employés des 
ponts et ohaussécs , des éclusiers, pontonniers et des oacnts du l'adm iuistral iou 
publique qui ont qualité à cet effet. 

,. A1w. 41. A défaut d'autres peines prononcées par les lois, seront punis d'une 
arnenrle de 10 ù 100 fr. : 

" 1 ° Toute anticipation sur Je terrain du canal et de ses dépendances; 
" 2° Tout dépôt dons le caual , les contrcfossés , la dérivation de la Iluine el sur les 

chemins de halage; 
" 3° Toute construction ou plantation faite le loug de ses ouvrngcs ou dans lem 

eruplacemcnt même, sans autorisation de l'autorité compétente; 
" 4° Toute dérrrndotion aux ouvrages, plantations et dépendances du cnual , 
» 5° Tout amarrage aux arbres, aux ponts et écluses et aux garde~corps qui garnis­ 

sent leurs abords; 
" 6° Toute entrave apportée à la )ihre navigntiou: 
" 7° Toute altération des procès-vcrbaux , clous de repère et de jaug-(', échelles 

d'immersion des bateaux; 
» 8° Toute fraude commise par indication d'un domicile faux ou supposé, par la 

production de procès-verbaux de jaui;eage non conformes aux dimensions du bateau; 
" 0° Toute manœuvre des ponts et écluses faite sans le consentement des employés 

ù qui cette rnanœuvre est confiée, ou en leur absence; 
,. 10° Toute circulation de voitures cl de chevaux sur les digues, sans une autori­ 

satiou spéciale , et en général toutes contraventions aux dispositions du présent 
règlement. 

,, ÀRT, 42. Toute surcharge de bateaux, outre le déchargement immédiat aux 
frais du batelier, avec défense de la déposer sui· des barques ou canots ù la suite 
du bateau, donne lieu 11 une amende de dix francs pour chaque centimètre <l'immer­ 
sion dépassant le troisième centimètre au-dessus du repère de jauge. 

Quand l'immersion dépassera dix centimètres au-dessus de cette jauge, l'amende 
sera de fr. 20 pour chaque nouveau centimètre, sans que, dans aucun cas, elle puisse 
dépasser la som~e de fr. 200. 

" AnT. 43. Si un batelier refuse d'acquitter le droit de na vigalion réclamé ou 
d'en consigner le montant aux mains du receveur , contre quittance, son bateau sera 
arrêté et retenu a lu prochaine écluse ou au pont le plus rapproché, jusqu'à décision 
de l'autorité compétente. 

" AnT, 44. Les dispositions de l'arrêté réglementaire du 15 avril 1834, et autres 
conccruaut la navigation du canal de .Mous à Condé, sont révoquées. 

n ART, 45. Le présent reglement sera dûment publié et dcmnurera constamment 
affiché dans tous les bureaux de pcrception , maisons éclusières et pontounières d11 

canal; il sera obligatoire un mois après sa publication. 
>• Mons, le 20 juillet 1839. J, 

(Suivent los signaforos.) 

Vu pour ètre annexé à notre arrêté de ce jour, 
Bruxelles, le 2 décembre 1839. 

Pa1· le Roi : 
Le t"Jlinistre des Travaux publics, 

Nornoae , 

LÉOPOLD. 
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XXI. 

ESCAUT. 

J,..,~rrtnât d11, re9fement powr la perception. des droits de passage sur 1rr 
navi"grtt1,,'on> dans la province de Hairuua, 

TITRE PRJ;MIER, etc. 

TITRE Il. 

AR'r. l". La perception du droit de navigation sur l'Escaut sera fmle clam, deux 
bureaux, l'un placé ù l'écluse d'Antoing , l'autre ù la 3'.rillc du pont des Trous ù 
Tournay. 

AnT. 2. Le droit <le navigation sera perçu auxdits bureaux dans les deux directions, 
sans avoir égard au point de départ des bateaux qui arrivent ni à celui de débarque­ 
ment des bateaux qui en partent. 

Les bateaux chargés de chaux , soit en remonte, soit en descente, seront exempts 
du droit au bureau d'Autoing. 

An.T. 3. Les bateaux qui naviguent sur l'Escaut seront divisés eu neuf classes ainsi 
qu'il suit : 

J r e 200 tonneaux et au-dessus pa)'ant pour 212 ~- 
20 175 id. à 200 id. 187 ;. 
3" 150 id. à 175 id. 162 
4c 125 id. à 150 id. 137 ~. 
5e 100 id. à 125 id. 112 ;. 
(>e 75 id. à 100 itl. 87 ~- 
7e 50 id. a 75 id. 62 ~- 
se 25 id. à 50 l(l. 37:; 
9e au-dessous <le 25 id. 15 ;, 

A n.T. 4, Le droit à percevoir à chacun des deux bureaux de l'Escaut est fixé ù un 
centime (arg:euL de France), par tonneau sur les bateaux vides 1 ~ centime sur les 
bateaux à demi-charge ou au-dessous, en remonte seulemeut , et 2 centimes par 
tonneau sur les bateaux chargés ou au-dessus de demi-charge, eu remonte et sur 
tous les bateaux chargés eu descente, quelle que soit leur charge. 
ART, 5. Pour faciliter la perception, tant dans l'intérêt du commerce que dans 

celui du service, le tarif ci-après sera appliqué aux différentes classes ~e bateaux. 
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l'an( du droit de passa_qe à percevoir au« Irur ea u» d'.dnloi'ng et de Tourna!/, sur les 
bateaux qut' 1wvif1uent sur l'Escaut. 

Il'HHCATIO:.'i DES CLASSES. 

MONTANT DU DROIT, 

- .. -- ... 
A VIDE, ----- .........•• 

D\N! LES IJEUX DII\Y.CTIOJ'!S, f En rers-nuto, J <lenu-charge 
ou ,1n ... clcvsou e 

--­ En remonte, au-dessus tlP 
rl euu .. chJl{;l'; PU descente, 
quctlc que son leiu clt'ltl,;:! 

Première ..•. • 1 '.2. l'.20 3.IB7!5 4.'2o 

Deuxième. . l.87o 2.8120 3. 715 

Troisième. . . . . l .6'.2!5 2.43711 ;~ 1120 

Quatrième. . . . . 1.370 2.0132!.J 1 2.7ti 

Cinquième .• .. 1.1215 l .6870 1 2.2H 

Sixième . . . O.87!S 1.312!5 

1 

t. 715 

Septième ... O.6'.20 0,937!5 1.25 

Huitième 0.370 

1 
0.l562o 

1. 

0.7;5 

Neuvième . 0.100 0.'.2320 O.Sl 

ART, 6. Le bureau d'Antoing sera desservi :var l'éclusier d'Antoing, et celui de 
Tournay, par le sous-conservateur de l'Escaut ou l'un des éclusiers, moyennant une 
rétrihutiou annuelle et fixe qui sera déterminée par le collège des États députés, 

Al\'l', 7. L'éclusier d'Antoi11g percevra le droit à lu station en amont de l'écluse 
pour les bateaux en descente, cL a l'écluse même poL1r ceux qui ne stationneront pas 
en descente et ainsi pom tous ceux en remonte. 

Le receveur de Tournay percevra entre le pont de for et la grille du pont des Trous 
pour tous les bateaux indistinctemont . 

AnT, 8. Le conservateur de l'Escaut tiendra des bateaux qui passeront à l'écluse 
d'Antoing un registre coté cl paraphé par l'ingénieur en chef, conformément au 
modèle ci-annexé, sous le n° 1. Un même registre sera tenu par le même employé 
de Lous les bateaux pussan .. t au bureau de Tournay. 

TITRE V. 

Reglement pour la perception du droit de nav(r;atwn sur les trains d'urbres ou de bois 
flottés. 

Awl'. l ••, Les trains d'arbres ou de bois Ilot tés paieront par corde à chaque bureau 
du caual et des différeutes ri vières le droit qui y est déterminé pu1· touueau sur les 
bateaux à charge entière. 
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TITRE VI. 

Exemptions. 

Sont exempts de tous droits : 
a. Les batouux 11ppartcnaut a l'État et employés pour le service personnel de 

S. l\'I., celui des princes et princesses de ln famille royale, ainsi quu pour le service 
de l'armée de terre et de mer; 

h. Les nacelles et outres ombarcat io ns dont la capacité est moindre d'un tonueau 
el demi. 

c. Les bateaux ornplo'yés à la pèche; 
d. Ceux uniquement chargés de cendres, de fumier et autres cnrrrnis, ainsi que ceux 

qui transportent des récoltes ou des lég:urncs, mais seulement lorsque le prnpl'iétairc 
de ces derniers objets réside dans le rayon d'une lieue ou 5,000 aunos des p6ar,:cs. 

e, Les bateaux uniquement ohargés d'objets d'artillerie cl d'équipements militaires 
appartenant à l'État, ce qui devra êLI'C constaté par un certificat délivré par un ofücicr 
supérieur. 
/. Les bateaux uniquement chargés pour les travaux de lu navigntion et munis d'une 

lettre de service de l'ingénieur €n chef de la province. 
Vu et approuvé pur les États députés, en séance du 13 avril 182'2. 

Le cheval ici' DE Bousrss , président. 

Les États députés de la province du Hainaut, 
Vu le règlement qui précède, approuvé par Sa Majesté, le 16 août 1822, pour la 

perception du droit de navigation sur Ies rivières et canaux dans la province du 
Haiuaut ; 

Vu la dépêche de Son Excellence le ministre de l'intérieur et du waterstaat , en date 
du 30 août, n° l2, W; 

Arrêtent : 
Ce règlement sera mis en vigueur à dater du 1 °'janvier 1825. 
Fait en séance à I\'Ions, le 9 décembre 1822. 

Sont si9ne8: le chevalier De Bousies, prësident , Huart, 
B. D'Asthier , Orner de Bngenrieux, Ghise­ 
Iain, le comte E. d'Auxy. 

Vu par nous, gouverneur de la province de Hainaut, pour être publié, affiché el 
exécuté suivant sa forme et teneur. 

Mous, le 9 décembre 1822. 
Le chevalier DE Bousrss . 

Pour extrait conforme : 
Le Greffier des États, 

DuDI01'"T. 
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XXII. 

Eœtrai; du. 1reglwment rtpp'i'Ouvé pwr rwrété royal di(; 16 aot),t lH:2.2, pollJ' la 
perception cl'·nn droit de JHZSsrt[JB sur ln Dendre) da.ns la, proninc« de 
Hain anit, 

TITRE Ill. 

llé!Jlement pou1· la perception <l'un droit de passage sur la. /Jencl re , 

Au-r. l «. La perception du droit d(' navigation sur la Deudre sera fo1Lc• dans uu 
1rnreau placé a Lessiunes, 

ÀnT. 2. Le droit de nuvigruiou sera perçu audit bureau, savoir: 
Sur les bateaux naviguant entre Lcssinues el Ath, soit pour la remonte, sort pou1· 

la descente, trois centimes ( argent do France), par tonneau, sut· les ha tcnux vules ; 
quatre et ~ centimes pat· tonneau, sur les bateaux a demi-charge ou au-dcssous , 
six centimes par tonneau, sui· les bateaux chargés au-dessus de demi-oharge , 

Sur les bateaux uaviguunt outre Lessiuues el la limite de la Flandre, soit pour la 
remonte, soit pour la descente, un centime par tonneau sur tes bateaux vides; un 
et~ centime par tonneau sur les bateaux u demi-charge ou au-dessous, et deux centime, 
par tonneau sur les bateaux charGés au-dessus de demi-charge. 

ART, 3. Les droits seront pcn;us sur tout bateau parcourant, soit une partie, soit !a 
totalité des sections et-dessus indiquées, sans avoir égard au point de dé part ou d'arrivée. 
Pour tout bateau arrivaut à Lessinues, en partant, ou traversant cette ville, la perception 
du choit y aura lien. Pour tout bateau ne naviguant point jusqu'à Lessinnes , la prr­ 
ception aura lieu au point le plus rapproché du Lureau. 

All'l', 4. Les bateaux qui naviguent sur la Dendre seront divisés en classes, amsi lJUÏl 
suit: 

1 de HO tonneaux et au-dessous payant pour 95 
2 80 id. i1 90 id. 85 
3 70 id. à 80 id. 75 
4 60 id. à 70 id. 65 
5 50 id. à 60 id. 55 
6 40 id. à 50 id. 45 
7 30 id. à 40 id. 35 
8 20 id. à 30 id. 25 
9 10 icl. à 20 id. J5 

10 au-dessous de 10 tonneaux id. 5 

AR.'1', 5. Pour faciliter la perception tant dans l'intérêt du commerce que daus celui 
du service, le tarif ci-après sera appliqué aux différentes classes de bateaux. 
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Tarif' du droit rie pa~sa,qe a, percevoir au bureau de Lessinues SU1' les bateau s: q m 
nav1/;uent sur la Dendre, 

~ - 
MONTANT DO DROIT DANS LES DEUX DJRl~CTIONS 

1;,.J>tCHIOiX -- - - 
EN'l'l\E LilSSINN:ES ET ATlI. :i1NTI\E LilSSINNES ET lA FLANDl\I:, 

n r.s (.l,ASSI:.&, - ---·- /'-- ---- - ----------- ,,,..._____ ___________ --- 
A dcnu rl,.11 ~<' nu An-c\ri;'l::uo;. 

A IID'C, A,len,.,l,u~tnul ,\..,_,1,,_,., ~ , IDE, nu-dr11i.vu~ de dt 11n-1..·l1f11 g;c 'lt1-dt,,n11i, dt• cl(m1-th,u~t 

f, C f, L [,. L il ' r, C li 

Premièr-e ... 2 8a 4 27ü I' 70 Oü l 420 1 no .) " 
Deuxième ..• 2 on .. 821> 0 10 )) 8'' 1 27n 1 7() ô) t> 

Troisième .. 2 20 3 ~71> 4 oO " 7o 1 120 l sn 
Quatrième .. 1 915- 2 920 !) 90 l) 61> 97o 1 3(1 ., )) 

Cinquième , . 1 60 2 4715 g ~o )l üô li 82ü 1 10 

Sixième ... l Sô 2 020 '2 70 )) -4o l) 67o li 00 

Septième ... 1 Oô l ü7ô 2 10 li Sn Il ü'.215 1) 70 

Huitième ... )) 7o 1 120 1 oO li 215 n t7o Il oO 
1 

Neuvième- .. )) .fü " 670 Il ao li 1o Il ~21:î Il 30 

Dixième ... )) rs JI 221$ " io JI O!S )) 070 li 10 

AR'r. 6. Le Lureau de Lcssinnes sera desservi par l'éclusier de Lessinues , moyc11- 
uant une rétnbution annuelle et fixe, qui sera déterminée par le collège des États 
députés. 

AR'r. 7. Le garde-rivière et le conservateur tiendront chacun un registre des mou­ 
vemcnts des bateaux qui passeront aux diverses écluses. 

11TRE IV, etc. 

TITRE V. 

Réqlemen; pour la perception. du droit de naoiqaùon sur les trains d'arbres vu de buis 
flottes. 

AnT. le,. Les trains d'arbres ou de bois flottés paieront par corde à chaque bureau 
du canal el des différentes rivières le droit. qui y est déterminé pai· tonneau sur les 
bateaux ù charge entière. 

TITRE VI. 

E.,i:emptions. 

Sont exempts de tous droits: 
n. Les hatcaux appartenant à l'État et employés pour Je service porsonncl d(> S. M., 

celui des princes et princesses de la famille royale. ams! <JUC pom le scrvrcc de l'a r­ 
mée de terre et de mer - ' 
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h. Les nacelles et autres embarcations dont la capacité est moindre d'un tonne/Ill 
et demi; 
c. Les bateaux employés à la pêche; 
d. Ceux uniquement chargés de cendres. de fumier et autres engrais, ainsi que 

ceux qui transportent des récoltes ou des lérrumes, mais seulement lorsque le pro­ 
priétairc de ces derniers objets réside dans le rayon d'une lieue ou 5,000 aunes de 
péag-cs; 
e. Les bateaux uniquement chargés d'objets d'artillerie et d'équipements militaires 

appartenant à I'État , cc qui devra ètre constaté par un certificat délivré par un offi­ 
cier supérieur; 
f. Les bateaux uniquement chargés pour les travaux de la navigation et munis 

d'une lettre de service de l'ingénieur en chef d e la province. 

'IITlU VII. 

Dispositions geredra les, 

ART. 1°'. Il y aura un receveur principal des droits de navigation pour toute la 
province, ce receveur sera nommé par le co llé~c des états qui fixera ses émoluments, 
sans avoir égard au montant total de la recette. 

Â..a.T. 2. Ce fonctionnaire se transportera régulièrement dans les divers hurcaux 
pour y recevoir les fonds perçus, savoir: 

Aux bureaux du canal de Mons à l'Escaut, d'Antoing et de Tournai, tous les quinze 
jours. 

Aux bureaux <le Lessinnes , d'Ognies et Labuissière, tous les trois mois. 
AsT. 3. Il sera tenu de verser dans la caisse du. receveur-général de la province, 

dans les cinq premiers jours ·de chaque mois, ce qui sera entré dans sa caisse pendant 
le mois précédent. 

AnT, 4. Le· receveur principal fournira t.111 cautionnement, dont le montant sera 
déterminé par le collège des états. 

ART, 5. Il tiendra un registre des recettes et des dépenses conforme au modèle 
ci-annexé sous )e n° 2. Cc registre sera coté et paraphé par le gouverneur <le la 
p1·ovmcc. 

ART. 6. 11 remettra tant au dèpartement <lu waterstaat qu'au gouverneur de la 
province, par I'intcrmédiairc <le l'ingénieur en chef, un détail r;énfral des sommes 
reçues choque mois, lequel sera appuyé <les certificats délivrés par les receveurs par­ 
ticuliers, des versements dans la caisse du receveur principal; ce dernier devra y 
foire mention du jour où il se sera rendu dans chaque bureau. 

AR·r. 7. Les receveurs des droits tiendront de leur perception un registre coté et 
paraphé par le receveur principal, conforme au modèle ci-annexé sons le n° 3. 

AR'l', 8. Les receveurs recevront un truitement fixe et auuucl ; s'ils sont déjà em­ 
ployés de navigation , il ne leur sc,_-a alloué qu'une indemnité pour surcroîl de 
peiucs ; ces salaires et indemnités seront déter m inés pur le collège <les États; 

A1lT, 9. Un ,J.alilcau du droit à pa)'et· p::ll' chaque bateau, suivant la classe à 
laquelle il appartient, restera toujours affid:ié aux divers bureaux <le perception, de 
manière i.1 ce que quiconque puisse y avoir rc cours. 

A1tT. 10. Il sera Fait, aux frais des propr-iétn ires , un nouveau jaugeage de tout ou 
partie des bateaux naviguant dans la province, c11 tant <[Ue cela sera jugé nécessaire 
et ordonné par le collège des États députés. 

A1tT. 11. Toul bateau portera l'indication de son nom et de son tonnage en carac­ 
tères très distincts, ainsi qu'il sera prescrit. 

26 
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AnT. 12. Les jangc-s d'enfoncement rléterrniuéos par les rèrrlcmcuts cxi-tauts ou 
?, fixer par des 1,~glcmcnls particuliers du coll~rre des Étals, seront indilfllées d'une 
man ièrc apparente sur tous les bateaux. Ces jnurrcs seront pincées pom los charg·,·s 
entières et demi-charges d'été cl d'hiver à cet effet, pnr l'administration priucipnl«. 

Artt'cle additionnel. 

Les droits perçus sur l'Escaut cl la Dendre cesseront nu 1°' janvier 1825, a 
moi us qu'un arrêté ultérieur n'en autorise le maintien. 

Vu et approuvé par Jcs États députés, en séance <lu 13 avril 1822. 

Le chevalier DE Bousiss , prësident. 

Les États députés <le la province de Hainaut. 
Vu le règlement qui pré-cède, approuvé pur S. l\'I. le O août 1822., pour la pcrcep­ 

tiou <les droits de navigation sur les rivières el canaux dans la province <le Hainaut; 
Vu la dépêche de S. Exc, le ministre de l'i11téricur et du waterstaat , e11 date dL1 

30août, n° 12, W. 
' Arrêtent : 

Ce rcglcrnent sera mis en vigueur à dater du pr janvier 1823. 
Fait en séance à Mons, le 9 décembre 1822. 

Sont .-lgnés, Le chevalier DE Ilousms, prësident , HuAR'l', 
.B. D'As'l'lKR, ÛMEn DE BAGENnmux, 
GmsELA.IN, le comte En. D'AuxY . 

Vu par nous, gouverneur de la province du Hainaut, pour ètre puhlié , affiché et 
exécuté suivant la forme et teneur. 

ltlons, le 9-<lecernhrc 1822. 
Le chevalier l)E Bousiss. 

Pour extrait conforme : 
Le greflier des États , 

Du~IO.NT. 
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XXIII. 

Règfrmcnt gJné,,al sur la police des rioières et canau:r, dans la Flamln 
orientale. 

De cct.lcputccr<lc statcn v iu Oost-Vlaanderen ; 
Gczir11 de rcg·lemcntcn voor de voormaligc provincie Vlaandercn , rrccmuuecrd op 

hct stuk van politio der rivieron en kanalcn, namclyk die van 6 octoher 1740, rakcude 
de Oppersclicldc, en 7 septernbcr 1753, bctrckkclyk de coupu1cu of doorsnydingcu 
hinncn de stc<lcn Gent. e11 Brll{._;'(}C, ais ook de Brugschevaart , 23 october 177H, voor 
de Langelecdo , 17 jnnuary 1780, voor wat nnurran(dc 1Uocrvm1rt; en J2juuy 1780, 
met betrckking to t de Schcldc, Lcyc, Dcnder eu Durmo ; 

Gczien de alrrcmecne wctlen. en verordcningcu staandc op hct o ndcrhavig« stuk ; 
Gczicn de wet van 6 maart 1818, orntreut de straffen ter,cu de overtrcdcrs vau 

alr,erneer1c voror deningcn nit te spreken of by provinciale en plaatsclvke reglementen 
vast te stellen; 
Willcnde de hendhaving van het hewuste dicnstvak verg cmnkkelvkou voor Ilet 

bestuur , als ook de nakomiug van hct zelfde voor de gcadministrccl'den, mits, in een 
ecnig rcglemeot verzumelende aile de vooruieldc verscheidcne byzondcre en alge­ 
mccne vcrordcniuBen; 
Bosluiten het volgende : 

EER.STE KAPlTTEL. 

Opperscholde, 

All'I', l, Die welke refit hehben van te visschen in de rivieren g·ebrnik zoudcn rnakcn 
vau steilcn of stokken tot vastrnakiug van derzclver netten, zullen die stakcn of 
stokkcn uitdoen by de wcgneming huuncr c:cmelde nettcn , op pœne van ecne boete 
te verheuren van 5guklens. (Art. 23, reglerncnt 6 october 1740.) 

AitT. 2. flet is verboden van hoomen of andero gewassen op de boorden der rrvier 
te planton, nader dan 3 ellen 854 strcpen van de kruin der boorden , op pœnc van 
eene boete van 5 guldens, zullende de overtrodcrs ook de e:eplante boomen of gewasscn 
te hunncr kostcn uitdocn en ontwortelcn. (ArL 24.) 

ART. 3. l\1en zal g-cene werken hocgcnaamd 'L zy paal-, rys- of metselwerk mOffCn 
aanvangen op <le boordcn der rivicr , zonder voorafgnunde magtirriurr vau gedcpu­ 
teerde statcn, op pœne eener boete van 5 Lot 25 guldens, en dat de by overtreding 
gemaaktc werkeu ten koste der overtreders zulleu worden afgebroken, en de boordcn 
der rivier in dcrzelver vorigcu staat hcrsteld. (Art. 27 .) 

AR'l', 4. De g·ebruikcrs of cigenaars van [l'O□den, <le Schclde palende en voor 
trekweg dienende, zyn vc1·pligt over de grachteu planke.n met cene leuning te leggen 
voor den overtogt der scheeptrekkers, op pœnc van eenc bocte van 4 guldens, en dat 
des noods die hruggctjcs t'hun ner kostc zullen daargestcld wordcn. (Art. 29.) 

AB'l'. 5. Nicmand zal vermogen de dyken of hoorden der rivier le verlagen , of:' 
daarin doorsnydingen te rnaken zoudcr voorafgaand bckomen veilof van wegens Je 
staten, zullendc de overtrcders gcstraft worden met ecnc hoetc van 5 lot 30 guldens; 
zy zullen wyders verpligt zyn alles in deszelfs vorigen stand eu wel ten hunnen koste 
te herstcllen (34), onverminderd andere strafbepalingen waartoe de toepassing der 
algemeene wcttcn aenleidiug zou kunnen geveu. 
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TWEEDE KAPITTEL. 

Bruqsohooaart en coupuron binnon Gond. 

Anr. 6. Hot 1s verbodcn te ryden 't zy met war,ens, karren , chaisen , en ander« 
rytuigcn van beido de kantcn oftc ti·atçcls vau de vaart van Gcud nom· Brumrc, binncn 
de distantie van twce ollcu 2; palmen van gcmeldc kantcn of lraffcls, welke distantie 
ter lcngte van dczolfde vaart in de provincie afu,eteckend zal zy11 met pale n ; zull on 
allccn binnen dcze paleu rnogen rydcn de paardcn , wcl te verstaan laugs beide de 
kanton van aan de grcnsschcidinr,: der provincie lot aan Mnriokcrk-bmg e11 van dczo 
JJrug tol Gcnd langs den rcchter oever , zynde alzoo verbodcn vau op den linker kaut 
op de hankettcn te rydon , alles dit op pœnc eener boeto van 5 tot 18 rru!dens hoven 
de herstelling der schadeu, (Art. l van het règlement van den 7 scptember 1753, 
n° 39,20.) 

An1·. 7. Men zal gccm· voctwegcn, apreelen trappeu of watcrgangcn , of ook 
loskaaveu zondcr voorafgaan<le magtiging van het provinciaal bestuur rnor;cn maken, 
op porno van cenc boete van 5 tot 25 guldens, en des noods van nflirc:kiug der 
gemankte werken en herstelling , lcn kostc van den overtreder, der talus, in dcrzclv cr 
vorigcn slaa l. ( Art. 2.) 

An1•. 8. Geene viervoetige dieren hocgenanmd zullen mogc11 weeden op de talus, 
op pœne eeuer boete van l tot 25 guldens, te verbeuren door den e1uemrnr d er 
gcmclde diercu. (A.rt. 3.) 

An.T. 9. 1kt is verbodon te Iadcn of te ontladen ec11îgc materiaien of k ooprna n­ 
schappen lioeg:cnaamd op <le talus der vaart , ten zy mm de daar toe bcstemde en 
bcstnande , of uoch te makcu lioofden , kaaycn vau timrncr- of mcrswerk , op ver­ 
heurte cener hocte van ü lot 25 rrul<lcus, en de herstelling der veroorzaaktc schnd c. 
(Art 4.) 

All'r. 10. Boomcn en houtstapelingcn of mytcn zull en nict rnogen worclcn gcnrnakL 
op minder dan een afstand van 10 ellen 5 palmcn , van de kruin der talus, op pœuc 
cener boete vau 5 tot 25 guldens, en des noods de wegneming der gczcg.-de voor­ 
wcrpen tcn koste van de overtrcders (Art. 5.) 

An.T. 11. Het is verboden aarde, steeuen, steeugruis en andere voorwerpcn van dien 
aard in de vaart en dorzelver coupmen te wcrpen, op verbcurte ecner boetc van 1 lot. 
25 guldens. (Art. 6 en 8.) 

A11.•r, 12. Insgelyks zullcn de schippers welke op de daartoc bcsternde plaatsen 
laden of o ntlarleu , en de metsers en anderc werklicden welke lang's de vaart en 
derzclvcr coupuren zoudcn weiken , eene boete van 1 tot 10 guldcm verhenreu , by 
aldien zy iu het water lietcu vallen steenen , kolen, grnis of aile anderc matcria len 
hocgcnanrnd. (Art. 8 et 11.) 

ART. 13. Schippors zullcu Lol vastmaking hunner vaartuigen g:ccnc staken in de 
schuintens van de vaart mogen slaan , nemaar g·ehouden zyn derzelvcr schepen vast 
te makcn binncn en omtrent de stad en de gemecnten aan de daartoe hesternde 
palen , enz., en buitcn dcze stedc of dorpen aan staken te slaa n , op de kruin der 
talus, welke stakeu zullcn moctcn geslagen worden op eenen ufstand van ecne halve 
el van de kruin des talus waterwaards , en by de afreize uitgedaan , zondcr schade 
aan den wcg te veroorza ken, op pœne eeuer boetc van 1 tot 6 guldens, en de Iier­ 
stelliug der vcroorzaakte se hudcn , ( Art. J 4.) 

AnT. 14. Dio welke het reg't bekoruen hebben van bootjcs Le houdcn voor den 
overvaart zullcn verpligt zyn , wederzvds kaaveu of trappcn t'hunncn kostc aan le 
rnaken en te onderhouden , op pœne cener boele van 5 lot 25 Guldens, hoven de 
herstelling der veroorzaakte schaden. (Art. 15.) 

A11.T. 15. Het is verboden cenige doorsnydingen in de vanrt en derzclver coupuren 
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te maken, of <le gcstople wntcrloopen te openen, ton zy met voornfgaand cousent 
van gwleputeorde staten , op pœnc oener hoet.o van 10 tot 50 rru1Llc11s, hoveu <k 
herstolling der zaken in derzelver vorig cn slaat. (A1·t. 18.) 

A1t'l', 16. Schepeu zu llen nict in het vaarwater mog cu liggcu, rnaar r,ehouden z~'ll 
zich op de eenc of andorc zyde te }('3'§Cll, op pœnc ccucr hoete van 5 lut 25 rruldens. 
(Ait, 22.) 

An'I', 17. Alle schepcn hocgenaa md moct cn dcrzclvcr zeilcu strvkcn ter distantic 
van 385 cllen van sluizeu en hrurrge11 van de vaart en derzclvcr coupuren, op pœHc 
ccner hoete van 3 lot 25 rruldc11s. (Al't. 33.) 

Ain. 18. Het is V('l'hcH]{'JJ nan do sclnppers cil alle and ere schcpcn vo erendc ankers 
buiteu boord , zoo aan de voor- nls ach tersteven te lulen hangcn, binncn <le sluizcn, 
stcenen hoofden , houten bemantelingen , brur,gcn, enz., mogcnde dezelve zicb niet 
bedicnen van met yzcrc beslagcuc stuurstckkcu tegen voormelde werken , op pœm 
eener hoetc ven 1 tot 20 guidons' en do hcrste lling rer veroorznakte schaden, 
(Art. 24.) 

AaT. 19. Zy zullen insgelyks hunue schope n niet mog cn vastmaken aan sluisdcuren, 
boofden, bruggcn en allo nndere werken ho ognnaamrl , ton zy aan ringen of piloteu 
daartoe hestemd , op pœne ecner bo etc van 1 tot 10 &uldens. (Art. 35.) 

ART. 20. Hct is vcrhodeu de schepen gehecl en al te verlaten , inoetende alzoo 
alloos ccn man ten minste aan boord blyven om v oor te komen dat hcl schip duor 
de stroom der waters met worrlo wetrgrslcept, op pœne eener hoete van 1 tot 5 tçu l 
d<'US. (A1·t, 38.) 

DERDE R..APITTÈL. 

LP1f;eleede, 

ART. 21. Het is verboden van aan de dyken , trag els en aan alle werkcn hoegc­ 
naa md vau <le LtH1gclee<le ecnige schaden of hindcruissen toe te breugcn , op pœIH' 
eener boete van 5 tot 30 guldens ( decreet van den 28 october 1776), onverminderd liel 
herslel door het hestuur te bewerkstellingen, en "ergoecling der toegebrar,te sohnde n 
of hinderuissen. 

VIERDE KA.PITTEL. 

Moervaart. 

An.T. 22. Volgens art, 2 van het reglement van den 17 january 1780, moeten de 
trngels van derî l'tfoervaart de volgende breedte hebbcn : vau aan de Snsschevaart tot 
aau de hrug Wachtebeke, 13 ellen; en van daar voorts tot aan de plants genamnd 
Mecrschbosch, 9-; ellen; van daar ned crwaards tot aan den Splittersput , 7 ellen 
'7 pal men) moetende dit laatste deel hebben 8 palmen 258 banket latie;s den kant vau 
de vaart, en 5 -; palmen lungs den kaut der suatiegracht , welke rnoet hebben eene 
hreedte van 1 el 9 pal men 270 strepcn ; zoo is het Jat men met de publicatie dezcr 
ordonnantie zal otergaan, tot de herstelling der weuel yke brëedten. 

AaT. 23. Het is verbodeu langs de tragels, zoo als derzelver brecdte L-y voo.rguanùcn 
artikel is hepaald, van onderhavigcn tani't eenige plantrngen, bouwirrgeu of andere 
werkeh hoegenaamd le doen zontlei• vootàfgarndo mngtigin~ van gedcputeerde staten , 
ois ook aldaar houtmyten, of andere hoegonaamde be le ts elen te stellen b uiten de Iinie 
det beplantingen, op pœne eener boete van 3 lot 25 tçuldens, onverminderd de her­ 
stelling der zaken in statu quo, des noods ook de all1reking· der zouder magtitiug 
uitgevocrde wcrken , (Art. 5 en 8.) 

AuT. 24. Die wclke schade zulleu toebrengen aan de dyken en tragcls van de vaart , 
zullen vervallen in cene bocte van 1 tot 10 g:uldcns (A1·t. 7.) Ilet is op gelyke pœnc 

'fl.7 
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vcrbodon Min schippcrs hunnc schepcn vast te makon aan de .Loornen van de trillTC'ls. 

Anr. '.25. NicrnallCl, rcgt van visschcry hcbbcndc ofte niet , 1;ol in de !Hocrvaa!'t rnogcn 
srellcn vischsatcn' noch dnarin lat eu staan eenirrc ucttcn or staken Lot vastmakin« 

" van de zelfdc, op pcenc ecner becte vau l lot 5 ffUldcns, en do wccriug e.1: o/ficio van 
rrcmrldc hinder nissen . ( Art. 9.) 
Il \ 

ART, 26. Hel is verhodcn buizcn te lci;gen in de trnrrds zou der voorafgaando mag- 
tiuing van gcdeputcerdc stateu , op pœue ccncr becte van 10 tot 50 ffUldcns en de 
licrstelling dei· znken, des noods, in dcrzclvcr vorigeu stant , (A.rl. 10.) 

An-r. '27. De naar aunlciding van vorcnstaande art: ~B, gol)clroyccrtlc huizcn zullen 
moctcn opongcdaan wo rdcn en open blyvcn van <leu 11 dccembcr lot den 10 april, en 
r;e.r,lolcn den audercn tyd des jaars ; zullen de ovcrtre ders van dit artikcl vcrbeuren 
telkcn rcizc ccnc becte van 10 tot 50 guldens, bove n de herstclling der schnden. 
(Art. JI.) 

AnT. 28. Die welke zich zoudcn veroorloven de buizen welke door het fond zyn of 
zullen worclcn daargestcld te openen, of toc te do en, z ullon de zelfdc boetc en pœnc 
i ncurreren als hct hepaald is by hct vorenstaaude ar tikcl, ( Arl. 12..) 

ART. 29. Niemand zal vcrmogc-m in cenigen Lyd dcs jaars zy rie vie rvoct igo dicren , van 
of naar de weiden B,"nandc, langs de tragels in de vaar l te lat en ga~m drinkcn ten zy 
langs <le voordcn of de daartoe nader te besternmen plaatsen , op pœne eener bocte 
van 3 lot 10 guldens, boveu de herstelling des scharlen., (Art. 13.) 

AR•r, 30. De ketspaarden en anderc zullen nict moirco ryden Iangs de bauketten, op 
pœnc tcgen de gel eiders van voormclde paardcn ceno hoete vau 1 toL o guldens, en de 
herstclling der schaden. (Art. 15.) 

AnT. 31. De schippcrs welke eenige schaden hocgenaamd aan den 1liocrvaart of 
derzcl ver wcrken zou den veroorznkeu , zullen dez e scliade n le hunncr kosten her­ 
stellen, cndc bovendien eenc hoete vcrbeuren van 1 tot 5 guldens. (Art. 19.) 

Awr. 32. Schcpen zullen op gcender wyzc moge11 lig-geu, ir1 dier vocge dat <le navi­ 
gatic belemmerd wordt; de met hunne schepcn sLilliggendc scliippers zu lien ten allen 
tyde by dage en hy nacht plants maken voor de doorvarende sehepen eu gaan lirrgen 
lnngs den overkant van den lragel, alles op pœne ecner hoete van 1 lot 6 guldens. 
(A.rt.20.) 

AnT. 33. Gecn schip zal met vollc zeilen mog:en vare n ais de rnolens uit oorznak van 
fellen wiud geswigd staan j de schippers zullen ook by de n adering der hruggen de 
zeilen rnoeten stryken, op pœne alles van eene hoetc van 1 tot l0 guldem, en de lier­ 
stelling der veroorzaaktc schaden. (Art. 22.) 

VYFDE K.APITTEL. 
Nedersohelda, Le!fe, Dander e11 Durme. 

ART. 34. Het is verboden eenige uitgraviugcn, op wat voorwensel het zoude mogen 
wezen, te doen binnen de 11 -; ellen von de kruin of borenboord van de rivieren de 
Scheide, Leye , Dender en Dorme, op pœnc eener boete van 5 lot 50 guldens, en <le 
herstelling der zakcn in derzclver vorigen sraat. ( A.rt. L van het re~lement van 
J2juny 1780.) 

ART. 35. Men zul geen gruis, puinhoopen, afbreeksel van rnetswerk en aile andere 
afhreeksels van materialen hoegenaarnd , mogen plaatsen of leggen hinnen de 11 7 
ellen van de kruiu der dyken van gemelde rivieren ton platteu lande, op verheurte 
eener boete van 5 tot 50 guldens, de wegnerning ambtshalve van voormelde hoopcn 
en de herstelling van veroorzaaktc schaden , en de zaken in. dcrzelvcr vorigen staat. 
(Art. 3.) 

ART. 88. Het is insgelyks verboden eenige hoopen van steencn , kalk, kolen, mest 
en <licrgclyke rnaterialen te plaatsen ten platten lande hinn en de 3 ellen 854 strcpeo 
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'a II de kruin der dykcn en boordcn , tcn zy op de daartoe bestemdo ru trcoctroyccl'(lc 
kaayeu, hoofden , aarden , enz., op pœnr ccner becte van t, tot 50 rruldens, en de 
herstelling <lcr verocrzaakto schndcn , dit soliduirelvk tot laste van de cigcnanrs of 
g·ehruikers der rrro11den en tot die aan wclke de matcrialon zullcu tocbchoorcn. 
(Art. 4.) 

ZESDE KAPITTEf,, 
Algeinoone sr-l1ihl.i11gen tot betougdùfg van ooertredinoon. i ulk» 9ereputeerd by de algameen.tt 

urelten en »erordeninqen etaando op lwt slul: van politie tlor- rivienm en kanalen, 

An. 37. De rivicrcn en kanalen welko dcol zyn mnkon de van de groolc water­ 
communicatien der provincio, zyn de volgeude : Oppcrscheldc, Neersclieldc , Leyc, 
Dender. Durme , kanaal van Gellt naar Brur,gc, Lievc , kanaal van Gent naar 't Sos, 
Mocrvaart, Zuidlcedc et Langclccde , terwyl met hetrekking tol aile dczc watcrcom­ 
municaticn , zoo wel in de stcdeu ais tcn plaueu lande, a ls ovcrtredingcn wordcn 
heschouwd ~ 

l O V ervu Ili ng des heds van <le r-ivieren ; 
2° Bouwinge n of uitvocring van eenigc werken hocgenaamd, zonder voorafgaunde 

ma~tiging van. rrcdeputecl'<lc stntcn, langs de rivieren of dcrzelver dyken en talus; 
3° Depots op we1ke distantie h et rnogte wezcn van materialcn , van welke slacht 

het zy, voor wat aangaat de kanalen , op de ocvers de provincie cornpeterende ; en 
voor wat aanganl, op de oevcrs der iiviercu aan particulieren hoorende , dcpots van 
rremcldc materialen binncn de by particulicrc voorschriften bcpaalde pluatsen en 
gi·enzen; 

4° Doorsnydi ngen in aile de hoorden der kanalen eu rivieren in hct alrremeen; 
5° Beplantingen of uitroeying , zondcr magtigiorr, van boorncn zelfs aan particu­ 

lieren hoorcnde fangs trekwcgen of oc vers de provincie competereude , 
6° Toebrengi11g vun schadeu hocgcnaamd aan dyken of oevers der riviereu eu aan 

de beplantingen, publieke werken , Garziurreu cns., van de zelfde ; 
7° Dy gevolg inneming van de boordcn der watercommunicatien over hct algcmcen, 

en van de trekwegen welke men alioos verpligt is te latcn ; 
8° Belemmering van de navigatie, op welke wyze het zy, door makcn van dyken , 

rnolens , waterkeerende werken en alle soortgelyke daden, welke slcchts met vooraf­ 
r,aan<le mugtiginff mogen geschiedcn; ovciladiug van schepen zoo dat de zelfde aan 
grnnd gerakcnde het vaarwater of de bodem der rivicr over het algemeen belem­ 
mercn; eindclyk alles wat voor de algemcene bepalingen, ovcrtredingen g-crcputccrcl 
is, zullencle alle gemelde overtredingen beteugel<l en geboet worden, altoos ong:emin­ 
derd de r;ewoone prestatie van schaden en intresten , zoo ais hct met onderscheiding 
der zaken by dcvyfhier vorenstaande kapittels bepanld is, zyndc ook die ouderschei­ 
<lene bepaliugcu welke slechts voor de eenc of auderc rivier daargesteld zyn, toepas­ 
selyk in hel algerncen op alle anderc voor zoo veel daartoe termen bestaande zyn. 

ZEVE.NDE KAPITTEL. 

Rakende de politio op de kaayen, t'n de he ten» of bassina der steden en gomeenten, lt'ggingen 
en dooroaert dur- schepen aan de sluizen, 

Al\T, 38. Eco daartoe specialyk te henoemen waterstaats bediende zal belast zyu 
met de handha viog der poli tic op de kaayen en het bassin vau de stad Gend, mits­ 
gaders met alles wat beuekking hecft tot de ligging der schepen en derzelver door­ 
vaart aau sluizcn, bruggen en andcre waterkeerende werken, dit ondcr het oppertoe­ 
zigt van gedcputeerde staten ; in de audcre stedcn alwaar er provinciale waterslaata 
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bcdicndcn staan , zullcn dczc met voormclde tank belast zyu. Zullendo ulwaar Jwt geen 
z aak is in de ovc-igc stcdcn en (;<'mccutcn cl(• politic-hea mhton de onderirnvigc werk 
zaamhcclcn wenmcmcu. De e-cmp]Ùc ar,-c•ntcll van den waterstnatsdieust z ullen voor 
kcutcckcn drag-en ccn k operen verr;ul<le rnednille mm een oranje liut ovcr derzclver 
hoofd e,epas&ccrcl en op de horst hnnrrcn<le. 
ART, 39. De brng- en sluishoudcrs zyn onmiddclyk ondcrgcschikt non voormclrln 

opzigters , zullende de ccrsten zich aan de Iaatstcn hy forma van ccrstcn rmnlerr 
adresscrcn Lot vereffcning van alle kwcstien Wclke lusschen hcn en de schippcrs 
rakende den ondcrhnvigcu dieust zoudcn kunnen ontstnan. 

A1rr. 40. De sehippcrs , met hunnc schcpen ucerwaards <le 1 i vier varende, z ul len 
altoos de kant van de kaai aan de opwanrtsvaardors latcn, nldanr cr slcchts langs 
eeucn kaut kaai is , op pœuc eener bocto van 1 tot 25 Œulrlcns. 
AnT. 41. Zoo ais liet alrceds by onderscheideno bovcnstaancle artikelen aanbevolcu 

is , zullen gemclJc opzigters wel oplettcu \ dat hct vaarwater niet helcrnmcrd wordt 
orntreut de brugg·en en sluizen b yz.ouderl yk ; zullcrule de ter,cnstrcvcrs ecne boeto 
verhcuren vau l tot 25 rruldens ongcminderd de herstelling der schaden , daarloc 
termen zyndc. 

ART. 42. De schippers zullen derzclver vaartuigen altoos vastmaken tegcn den 
kant van de knai , in diervoege dat hot vaarwater altoos liber en vry zy1 dit ook op 
zulk eeue wyzo dat zy het trekken der op- en afvarende schepcn niet bclernmcrcu , 
zullende zy de va rende schippers die hulp lcenen wclke zy onderling i11 de gewoonlc 
en vel'pli[Jtinr; zyu te prestcrcn. Zy zullen ten dczen de beveleu en indicatiou vau 
gemeldc be<licn<len nakomen , op pœne ecner hoete van 1 tot 25 guldens. 

ART. 43. De schippcrs zullen niet mo5cn overslaan derzelver Iading van het eeue 
schip in het andere binnen do 100 cllen van sluizen en brum_p:-n dan met ccuo 
spcciaic rnagtigine V/ln de gemeldc bediendcn 1 welk transbordement. in alleu ffevallc 
uooit zal mogeu tocgestaen worden op eene wyzc van aard om het vaarwuter eenigzins 
te hclemmeren, dit op verbeurte eener becte van l tot 25 G·uklens. 

AllT. 44. Geene schepen zulleu mogcn vastgcmaakt worden, het zy voor te losscn 
of te laden , van aan de Pasbrug te Gead, tot aau de Yisschcrysluis , zonder eeue 
voorafgaande n1agtiging van de daartoe hesternde bedicnden ; zy zullen echter aau de 
kaai van gemeldc brug mog·eu lossen of laden per toer de role, in diervoege <lat nooit 
de navigatie helernmerd wordt, op pœne ecncr boete van I lot 25 guldens. 
A1vr. 45. De schippers omlront eene of andere der sluizen van cle provincie met 

hunne schepen aankomende I zullcn onmiddelyk aan den sluishouder opgeven der­ 
zelver namen , ais ook clie van hunne schepen , zulleudc de sluishouders op daartoe 
voor te schryven coutrolen of registers <lit opteekenen , of door de schippers zelve 
Iaten opteekenen , op <lat de schepen pet ra:ng van iaschryving zouden de sluizcn 
doorvaren , in diervoege nogteus dot nooit de op- en de afvaart ter gelyker tyd plants 
vangt. 

De schi ppers wel ke zich niet zoudcn hebben laten inschryven , en die welke voor 
derzelver toer zouden willen doorvaren , hetwelk ook betrekking heeft tot die wclkc 
zouden willen opvaren , binst dat men afvaart, eu vice versâ , zullen eene boetc ineur- 
1 eren van 1 tot 25 e-ul<lens. 

De sluishcuders daartce termen z ynde , zullen extrakt aan gemelde opzigters atlo­ 
veren , voor zoo veel deze hun dit vragen , met melding in de kolom van aanmerking 
van de overtredingan welke zouden hegaan worden. De opzigtere zullcn c!Etgclyks of 
op de dagen del' navigatie cerre tournée aan de sluizen makcn 1 ten fine van kennis­ 
nerning van voormelde registers , ais ook des noods om te verbe liseren , zynde , met 
betrekking lot clé overtreders aan dit artikel, de sluishnuders ~emagtie-d en gehouden 
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van de schepen de doorvaart te beletten tot de aunkomst vau de haveumeesters ol 
hediendou. 

A1t'l', 46. De kapiteyns of vocrrlcrs dur schepcn stillia-Gc11de lanrri; de ka.ryen wclke 
zoudeu weigere n z ich le ff[Wll plnatscn 111ct hunne schcpeu , aldaar hot hun door 
compctente hodieudcn zal worden annrrctoond, zullcu dezc niet allecn hot regt 
hcbhcu , maar ook verpligt zyn, naar drio ondcrsehcidcne en rnondclinrçc aanrnanin­ 
~{en, de touwcn te k appcu , zullcude deze cpzigtcrs na vorloop van ecn tydstip vau 
vyf minuten , eu wel le verstaau de schippers iu derzclver ,ve1gt'ri1tt?-'H vclhurdcnde, 
eindelyk vcrhalisercn , eu hy derzelver vcrhalcn coucludcren tot de toepnssing vau 
cc110 boeto van 1 tot 25 guldcus, wclkc voormeldc schippers , uit hoofde vau hunru­ 
wcig·crinrrcn, wczcnlyk telken reize zulle vcrbeuren , 
An'l'. 47. De gcrncldc bcdieuden zullcn het regt lwl1Leu de schcpeu van <le o,er­ 

tredene schippcrs te houdcn li{mcn, met betrekking tot de opmaking van de vercisclue 
verhalen , uogtnns nooit lut1G'Cl' dan eenc hnlve uur, z yude de brughourlcrs of sluis­ 
mcesters verpligt , tcn rlczon , de bevele n van rremclilc bedieudeu na te korncn , en 
tic hund te leencu aan de aanhoudiug der schcpen , 

AuT, 48. De schippers, aau dezo proviucie niet t'huishoorcude , en wclke ovcrtre­ 
dingrn zoudon hcbhen begaa11 nan de hopal ingen vervat m hot tcrrN1woo1·dirrc zevcndc 
kapittel ouzer orrl cnnantie , en lot wclker Iast cr· ml licbbcn gcverbalisecrd gcwcest. 
zul lcn iu handcn van rrcmelde hcdicudcn , het maanm um Lcdrna der boctcu cousi­ 
g nercn tegcn kwi tn n tic oftc wel Ly akto voldocnde LorgtoG·L f;cvcn a1111 ecnon solva­ 
bcleu p('rsoon inwoouder van de provincic z yndc , en verbondcn uls principaal , 
zullende de g·cmclde hcdicudcn daarvan behoorlyk rckeuing houden eu verantwoor­ 
diug· do en. 

AnT, 40. De hedienrlcu , van wclke g·ewang is gemuukt., zyn hyzonderlvk en uit­ 
sluitend belast met de handhaviug van de hcpalingnn van liet tegen woordige zevcnde •• kapittel ouzer ordo nnautie , zyode zy ook , maar niet uitsluitcnd , belast met de 
hun compctoreudc uitwerking van de vcrordcningcn van het geheele al dezcr ordou, 
nantie. 

Au:r. 50. Ilet regt 't welke <le steden eu g:cmeentcn hebben op de handhaviug <lei· 
politie , met bctrckkiug tot derzclvcr kaaycn , word] by deze gccnziris rrekrcmpt, 
voorbchoudcnde wy ons slcchts de uitocfeuing <lier po litre op de scheepvaart welke 
de provinciale hesturen is gcclcvolvcerd . 

ACHTSTE KAPJTTEL. 
Alyemeene soliikkingen tot boleu,qolin9 der overl1·edmyen. 

An·r. 51. De overtrerliugcn aan het tegenwoordigc rcglcment zulleu gceonstatecr<l 
worden by behoorlykc verbale», vau wclkc {{C<lroktc rnodelleu .:w11 bolanghebhcndeu 
zullen wordcn Ler haud gcsteld; die verbalen zulle n oudorworpen wordcn aau 
beëcdiging hinncn de 48 Ul'Cll voor de hoof den der plaatselyke besturen , ofte wcl de 
vrederegters respcct ivelvk aan de stcdeu eu gcmccnlen en ressort van de plants der 
overtre<linG·cn, 

AR·r. 52. Voorgcrnelde verhalen zu lleu vooreerst oumiddelyk uaar de bcëediging 
aan den hcer hoofd-ingeuieur der provincic wordcn ter hand gesteld, die dezelve 
met deszelfs advics zal docn geworden aan gedcputecrde staten , welke uitspraak 
zullcn doen uaar alvoore ns pnrtycn gchoord te hchbcn , welke altoos binueu ecn 
tydstip van vyftien <lagcn huunc g·eschrcvcne verdcdigingsrniddolcu zullcu morrc11 
indiencn , welk t ydstip versolu-nen cr altoos rcg·t zal worrlcu t{Cdann. 

AR'l'. 53. Het ininncn der boeten ais ook van hct bedrag der e» officio W'chrnP 
2B 
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hcrstcllingsllostcH, wordt den hccr ontvanrrcr der rq,;i:.tratic r-n domcim-u , tP c;.,,nd. 
toevrrtrnuwrl. 

_\R'I'. 54. ])c t<'G·e11woordig-c ordonuantie , wclke maar derzclver uitwerking zal 
hekomcn n aar do gocdkcuring van Zvuo l\lnjestcit, zul ook dan wo rdcn {ICinsc1·ccnl 
i11 het 111emorùtal adminislrcd1/, en ldomme tw11rrcplnkt en g·cpuhlicccl'CI zoo wcl in 
de landtaal ais in de fransche , 1Hinr;czicn de vVnle11 con oruniddclyk bela11(j" in de 
zaak hebbon , zulleudc de uitwcrking daarvan wordeu gchandlurnfd door dcu hecr 
hoofd-ingcuicur , en over hct alg-cmuen door de ambtcnarcn van den provineialcn 
waterstaat , rloor de hceren disuikts-commissarissen , planlselykc bcsturcu eu politie 
beambteu in het algcmeen , wcl te verstaan icdor con voor zoo vecl de zaak hem 
betreft. 

Gedaan te Gent, den 8 july 1824. 
Da Gedeputoordo Staten, 

Pu, comte Dt LENS, President. 

Van wege de Gedeputcerdc Staten : 

Do Greffier der Provinciale State«, 
c. ]3, M11,1VE. 

XXIV. 

J11odifioat,ion de l'art. 40 du. reglernent du, tijuillet 18:24. • 

De gcdeputcerde staten , cnz ., 
Gezien art. 40 van het politie-reglernent rakeude de rivieren en kaualen van den 

8 july 1824, GOeclgekemd hy koninglyk besluit de daio 18 november, n° 99, luidende 
als volgt : 

" De schippers met hunne schepen neerwaards de rivière varende, zullen altoos de 
,. kant van de kaai aan de opwaardsvaarders laten, aldaar er slechts fangs ecncn kant 
,. kaai is, op pœnc eeuer boete van 1 tot 25 guldens. " 

Besluiten het volgendc : 
AR1'. 1. Hot bovengemeld eu aangestipt art. 40, wordt gearnplificeerd in dier­ 

voege dat hetzclve ook tcepasselyk zal zyn voortaan aan de schepcn, we1ke de kanalen 
opvaren en de daarop gevestigdc pub1ieke bargies te f}'emoet komen om aldus dezelve 
altoos de passagic laugs den trekweg vry te laten. 

ART. 2. Hct art. 54 van het meergerneld reglement wordt insgelyks toepassrlyk 
gemaakl op de tegeuwoordige additiounelc hepaliug. 

Gent, den 4 february J 826. 

Ter ordonnantie : 
De Gretfier, 

GROVERMA~. 

De President, 

PH. DE LENS. 
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XXV. 

Ampl/atJ'on du regloment dn B J1t1'llct 18.:29. 

De provinciale statcn van Oost-Vlnanrlcrcn , 
Gczieu hot rcglcmcnt op de poli tic der r iviercn eu kaualen, vastgesteld in derzelver 

vergadcring van den 8july 1824, en sor<lgckeurd by Zyner Dfojestcits besluit van den 
18 novernbor van Iiet zel fdc jaar, n° {)0; 
ln aanmerking nerncnde dat <le oudervinding gelcer<l heeft, dat eenige bepaliugen 

van opgerncld rccrlemenl voor wyzirrîng vatbaar wareu en dat het verder noo dzakelyk 
is geworden, daareubovcn nog: audere dan 1· te stcllcn. 

Besluitcn hct volgcnde · 
AnT. 1. Gcene schcpcn morrcn diopcr gcladcn wordcn , dan, voor iederc rivier en 

kanaal der provincie , hierna is bcpaald, met onrlcrscheid van z omer- en winterpeil , 
op hoete van 1 tot 2 GU ldeus, voor icderen duim mcerrlcro diepte, te weten : 

Zomcrpoil, Win t cr _pe 11. 
1 ° Voor de Brugschcvaurt op 2 cllcn 08 d. 2 cllen 38 cl. 
2° Voor het kananl vau Aclst nuar Dendermonde. l 78 2 08 
3° Voor den Denrler . . l 49 1 78 
4° Voorde Oppcrschelde. l 78 2 08 
5° Voor de Leve . . . . . l 49 l 78 

AnT. 2. De schippers zyn gehouden de lading: huuner schepeu zoodanig te regclen, 
dut hct middenpunt van deu gangboord, voor wat nangnat de schepcn met kalk 
geladcn, ten minsten O cl. 20 duim. en voor aile andercu ten minsten O el. 13 duim. 
bovcn het water hlyve , op boete van l tot 3 guldens, voor de ecrst bedoelde schepen, 
en van 1 rrutden, voor a lie anderen, pcr iederen duim rneerder dicple. 

AnT. 3. Gccne schepen rnogen in lrct vaarwater of op eenen zoodauig eu afstan d 
van de kaai hlyvcn lir;gen <lat daardoor de passagie van nnderc schcpen zou kunncn 
wordcn belemmerd , op boete van 2 Lot LO guldcus. 

ART, 4. Op de rivieren en kaualcn alwanr slechts ecne kaai of tragcl bcstaat, zul le n 
de afvareudo schippers altoos den kant van dit werk aan de opwaardsvnrende vq 
laten, op pœne van ecne bocte van l tot 10 guldeus. 
AaT. 5. Hel is verboden te varen met twce naast clkander vastgemaakte schepeu, ter 

uitzouderiug van booten en klcine vaartuigen Le zarnen niet mccr dan 40 tonncn 
mete nde, op boete van 3 tot 25 guldens. 

ART. 6. De bepalingcn vervat in de vyfbovcnstaande artikelen, zyn op aile rivierr u 
en kaualcn der provintie toepasselyk. 
AaT. 7. De schippers welke met. hunnc schcpen van de Ncerschel de in de kom 

del' Visscherysluis te Gent aankornen , zyn gehouden by de cerste schutting daaruit 
te varen ; wordende gclyke verpligting opg:elegcl ton aanzien van de vau Gent langs 
de Nederschelde afvaronde schcpcn , alles onrler verhcurtc ecncr bocte van 2 tot 10 
guldens, voor iedere schutting welke zy laten voorby guan zondcr rlanrv an Œehrnik te 
maken. 

A11.T. 8. Wanneer in de stad Gent op de Opperschelde bestaande lossing-eluizen 
open zyn en die van de Walpoortbrng aldaar zyn digt r;czct, rnoff'en gecne schepcn 
komen of vorblyven , tusschen hct Sirop en de Braamgntcn , op becte van 10 tot 50 
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f{Uldcris, eu de vcl'pl1(jtÎ11l{ 0111 dit gcdcelte del' rivrcr ourniddclvl, Ll' ruirucu , Hurv an 
zyn allccn 11itrr1·zomlc-rd, de dn3eu brpnald voor Iret chcnen del' scliecpvaart en zoo­ 
da nÎff C sch cpcu die in h uilengcwo ttc rrcv alleu ccuc sclu-iftc ly kc peruiissio, oru zich ter 
r;ezcg·d(' plaatsto hovindcn , van den ho ofd-ing'cnicur vau den wat crstaat mogten hebbcn 
vrrkrc•G"cn; zullrndc noa1m1s dcze perrn issie stecds door d<· bcvocgde autoriteit k uuueu 
wordeu i tlfIClrokkcn. 

AltT. 9, By nniplinli<' van art. 17 van hrt hic1·vo1·e11 berocpcn 1't•alcr11cnt vo n <lrn 
s july 182.4, wordt het aau de plautscl yko hcsturon der sterlcn en c·cmce11teu, 
paleudc aan de Nccrsclicldc, de De nder en de Durme , tocaclatcn, om met vooraf­ 
gaaude autorisatic van gcdcpulccnlc stnteu op zooda11irren afstand vau sluizon en 
hi·ui.n.reu, ais aerncldc besturcn iu hot bclang der plaatselykc 0111stuwli1rhedc11 mog'leu 
dicusiig oordcclcn , eencu panl te plaatscn, aauwyze11dc de vcl'plii;tiug: tot hct stry kcu 
der zcrleu. 

~\RT, 10. Alle boctcu we{.?'IJS ovortrediugeu op het sluk vau na,·1g·atie by Vl'Ol'GCte 

bestaande rc{}'lemcnlc11 bepuald, alsmcdc die by het mccrrrcmcld rec·lewrnt vau dc11 
8 july 1824 vastgestcld en hy deze tcgenwoordigc ampliatie niet Bewyzirrd, zu llen 
hy voortduring op de hotrr-kkclyke gcvalkm tocpassclvk zyu. 

Gent, den 15 july 1829. 
De Prooinmale Sraton. van Oost-Vlaandoren 

' VAN Dooux. 
Ter ordouuautie : 
De Greffier, 
GROVEI\Dl,\N. 

XXVI. 

Reglement .çu,pplémentaire. 

De g·edcpulcerde statcn van Oost-Vlaaurlereu , 
Gezieu de in derzelver vergadcriog van den 15 julij 1829 vastgcstolde en bij Z1j11c1- 

l\'1ajesteits besluit van den O scpternber daaraan volgcnde , n° l 15 gocdgckeurde 
ampliatie van het règlement op de pclitic der rivicren en kuualcn , vau den 
8 julij 1824, hekrachtigd bij koninglijk bcsluit von den 18 november van hei zcl Ide 
jaar, n°99; 

Herzicn het ait. 1 van gemelde arupliatie , bctrckkelijk de dicpte op dewclke de 
schepen , op de, in dcze proviucie hestauudc riviereu eu kanaleu mogc11 varcu , biJ 
welk artikel dcze diepte bij zumer- en wiuterpci 1, voor de Dcnder en Opperscheldc, 
respecticvelijk wordt bepaald ais volgt, te wetcn 

Dender. 

Bij zornerpcil , J el lt9 duirn. 
Bij winterpeil , 1 c1 78 duun . 

Üpperschelde. 

Bij zouicrpcil , 1 el 78 duiu.. 
Bij wiuterpeil , 2 el 08 rluim . 
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Ge let op de rckl a mes ingcdicnd door ccn a an lai schippers , vareude op de Dcndcr , 
tcn nnnzien van de voor dcze rivicr bcpaaldc waterdragt bij zomcrpcil, daar hij 
vcrzockonde dot de wntcnlrn;rt in plants van J cl 49 duirn., op l cl 60 d. mog·e wordcu 
g:chragt, zoo als zu lks in llcnr~ouWl'n is vaslarsteld; 

Golet op de in hot middcn g·cbrngtc hodcnking cn en aedane voordragtcn door hot 
collcr,ic van frerkpDLecrdc stntcn von Hencgouwcn, strekkcndc om met bctrekking tot 
de Dcnder en Opporschcldo, de watcrdrngt op ce n en den zclfden voet voor beide de 
pr ovincien vast te s te lien, namclijk : 

Foor de Opperschelde, 

Bij zomcrpcil, op 1 el 60 duim. 
nij wiutcrpcil, op 2 cl 10 duim . 

Foor de Dender. 

Bij zomcrpeil, op 1 cl 60 duim. 
.n:j wintcrpcil, op _I cl 80 duim. 

En om verder voor bcidc dczc rivicren hot tij dstip van hcl zomerpeil te hepalcu 
van den 1 en april tot deu 1•11 novembcr ; 

Golet op de ter zaak plants gchad bcbbeude briefwisselinff met de hceren rrcdcpu­ 
toerde stalen van mcergemcldo pro vinoie ; 

Gclet op het daartoc betrckkclijk rnpporl von clen lioofd-ingcnieur van den water­ 
staat in Oost-Vlaanrlcron , mitsgaders op de ouderscheidene voordragtcn van dieu 
ambtcnaar, en wel namelijk op zijn Ed, Ge&t. advies nopens de waterdragt voor de 
schepen va rende door de stad Gent en op de Brugsch evaart ; 
In aanrnerkiug nemeude : 
1° Dat het nultig is dat, met hetrckking tot de Dender en de Opperscheldc , de 

waterdragt van de daarop va rende geladene scliepen , voor Henegouwen, en Oost­ 
Vlaaudercn op een en den zclfden voet worde 3eregdd, en dat verder het hec:in eI1 
het cindigcn van h et saisocn voor het zornerpeil van beide pi-ovincicn op het zclfde 
tijdstip worrle hepa ald ; 

':2.0 Dut overigens uit de , door de provincie Hcnegouweu voorgcdragenc meerderc 
voordragt gecnc zwarighcden in Oost-Vlaanderen kunncn ontstaan ; en dat verder 
door het vaststcllcn van bct zorncrpeil van Jeu april tot 1"0 novcmbcr , het water op 
dat peil cenige dagcn vrocger als voorheeu zul gelirngt wordcn , hct gecn niet dan 
voordcclig kan ZÎJ n voor de lage Iandcn , zonder dut zulks cchter voor de scheepvaart 
eenigzins hezwarelijk kan worden geacht; 
In aanrnerking nemendc dat hel dikwerf g·ehemt dat, hij hoog water, de schepen 

de Opperschelde kondcn afvaren , zonùcr dat hct noglans mogelijk zij dezclvc binnen 
Gent te la ten komen, eu dot hier uit in de nabijheid der stad , belcmmeringon i11 de 
scheepvaart on ts taat , 

Besluiteu : 
1° Bij alteratic van het art. 1 van de hiervoren aangehaalde ampliatie van hct 

reglement op de politie der riviercn en kanalen, word t <le waterdragt voor de op <l<' 
Dender en de Opperschelde varende rrelndeue schepen , nader vastgesteld als volgt , 
te weien : 

0 pperschelde. 

.Bij zomerpcil , 1 el 80 duim , 
.füj wiutcrpeil , 2 el 10 duuu. 

29 
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Dender, 

Hij zomcrpcil , l cl 60 duim. 
Uij win tcrpeil , 2 cl 80 duim , 

2·• HeL tijdstip van het zomcrpeil wordt, voor de in het voreustaundo artikel ver­ 
mclde tweo ri vicren , b epaald vau den 1•·0 april tot den l0" novernber ; zullcnrlo 
dicnvolgens de tcn dczc vroec·crc tlaargcstclde bcpalingcu wordcn achoudcn voor 
ver-val lcn ; 

:lo De te Audcnuurdcn rcsiderende waterstaatsopzi{çter zal een gcdceltc der afvn­ 
rende schcpen, zoo fang als het noodzakelijk is , bovcn Audenaardeu kunueu docu 
verblijvcu : zul lende de gcncn, welke na hct dicn aangaando ont.vaorren hcvcl zich 
hier nan nict mogten gcdragen, ccue boete vcrbeuren vu n 5 lot 50 rrul<lcns; 
4° De waterdragt voor de stad Gent, of op de Brugschovaart , varcndo sohcpen , 

wordt hcpauld : 
Uij zornerpeil , op .2, el 10 duim. 
füj wintcrpeil , op 2 cl 40 duim. 
En de tijdstippeu van zomer- en winterpeil wordcn vastgesteld zoo als dezel ve in 

art. 2 stoan vermcld. 
Afschrift van hct tcgenwoordig besluit zul s:czouden wordcn aan hct hooger bostuur , 

om Dan Zijner :Majesleits gocdkeu ring te worden ondcrworpcn . 
Gent, den 28julij 1830. 

VAN D001u,-. 

Ter ordonnantie : 
Da Grq/fior, 
GRoVEBHAN, 

XXVII. 

Regtement supplémentaire concernant la police ries r'ivùJr·es et caauiu» de la 
province de la Flandre orientale. 

Le conseil provincial de la Flandre orientale , 
Vu le règlement sur la police des rivières l'Escaut, la Lys, la Dendre et la Durine , 

el des canaux de Gand a Bruges et au Sas-de-Gand, de la Lieve, du Moervacrt, de la 
Zuydleedc et de la Langeleede, en date du 8 juillet 1824, approuvé par arrêté royal 
du 18 novembre suivant, n° 99, ainsi que les ampliations de ce règlement en date des 
4 février 1826, 15 juillet 1829 et 8 juillet 1830, approuvés respectivement par arrêtés 
royaux des l l mars 18'2.6, 9 septembre 1829 et 10 septembre 18:30; 

Considérant que dans ledit règlement, on n'a compris les coupures ou canaux de 
décharge ou de dérivation de l'Escaut dits de JJielsen1 Z toartekoppensbeke et Zwynaerde, 
situés entre Gand et Audenarde, le fossé extérieur de lu ville de Gand, entre la porte 
de Bruges et l'écluse de décharge dite du To!lmys, et le canal de Nevele, à cause que 
CC$ ouvrages n'étaient pas: aux époques précitées, comme maintcnaut , dans un étal 
l' . ( en t rcnen ; 
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Cousidéran! cp1c l'expérience a dùmontré qu'il importait que l'administration Iùt 
mise en état de faire exercer, sur les coupures, fossé et canal mentionnés en dernier 
lieu, ln m èrnc surveillance que sur les autres courauts d'eau entretenus par la province, 
et de foire réprimer les faits qui seraient contraires ù la conservation rlr- ers onvrnr,·es 
ou à lu police de la navigation ; 

Vu les art. 85 et 86, n° 6 de la loi provinciale; 
Sur la proposition faite, dans le temps, par n1. l'ingénieur ('11 chef des ponts <'l 

chaussées en celte province; 
Anêlc : 
AR·r. 1 "r. Le règlement précité du 8 juillet 1824, ainsi que les ampliations de c1· 

règlement prérappclécs , sont rendus applicables aux coupures, fossé et canal men­ 
tionués en dernier lieu, en tant que ces cours d'eau soient susceptibles d'en recevoir 
l'application, 

Am·. 2. Ln présente ordonnnnce , après avoir été revêtue de la sauctiou rovalc . 
recevra la publication prescrite par la loi provinciale. 

Gand, le 20 juillet 1837. 
Le Présidont , 

II. Roo'IAl'i. 
Par ordonnance : 

Le Gr~flier, 
Mornrnrn. 

Léopold, etc. 
Vu l'arrêté du conseil provincial de la Flandre orientale, eu date du 20juillet 1837, 

qui rend le règlement sur la police des rivières et canaux, en date du 8 juillet 1824, 
approuvé {Jar arrêté royal du 18 nnvembre suivant, ainsi que les ampliations de ce 
règlement, respectivement en date des 4 février 1826, 15 juillet 1829 et 8 j uillct l 830, 
applicables aux canaux de décharge ou de dérivation de l'Escaut, di les de Melsen, 
Zwartekoppensheke et Zwynaerde, situés entre Gand et Audenarde, au fossé extérieur 
de la ville de Gand, entre la porte de Bruges et l'écluse de décharge dite du Tollntys, 
et enfin au canal do Nevele; 

Vu l'art. 86 de la loi provinciale du 30 avril 1836; 
Sur la proposition de uotrc ministre de travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
An.r. l or, L'arrèté ci-dessus mentionne du conseil provincial de la Flandre orientale, 

en date du 20 juillet 1837, est approuvé. 
AR•r. '2. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 

arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 13 décembre 1837. 

Lf:Ol.10LD. 
Par le Roi : 

Le ministre des T'raaau» pul>lics, 

N OTTIO)IB, 
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XXVIII. 

RèHtement 9én<fral concernant les droüs, ta police et le ltaùtge du. cu-nai 
de Gand a Tcrneu zen , approuvé par m·rété royal du 9 avril 1830. 

EERSTE AFDEELING. 

El<:ffing der rogten. 

ART. I. Al de schpcn , schuiten of andero vaartuigen , welke hot ka naal vau G-cut 
naar Terneuzen, of liet zvdkanaal 11Mll' Hulst bevaren , zyn ondcrworpcn aan de 
regtcn in hct aan dezcn gevoelrd tarif vostgesteld. 

AnT. 2. Deze rcgten zullen door de daartoe benocmdo arnbtenarnn by het kann al 
o ntvangcn worrlen , respectivelyk op de kantoren te 

Gent, 
Roorlenhuizcn , 
Sas van Gent, 
Axel, en 
Terneuzen, 

alsmedc bij iedere brug , 
De kantoren zullen door zigtharc opschriftcu en aanplakkiug des tariefs wor dcn 

aangcwezcn. 
AR'l'. 3. Schippers of bevelvoerders van schcpcn , schuitcn of andere vaartu ig·eu, 

zullcn de bovcngcmcldc kantoren niet mogcn voorbij- noch de brugg·eu doorvar-cn, 
dan na de verschuldigde regteu te hebben voldaau, 

De bevoegdc heambteu bij het kanaal zullen tegeu bctnling der regteu st ro ok­ 
kwitautien uitreiken. 
Wegens de hetaliug der brug·golden zullen geene kwitantien wordeu afg·cgevcl1. 
ART, 4. De schippers of hevelvoerders ovcr schepen , zijn verpligt om op de ee rste 

aanvraag van de umbleuarcn bij het kanaal, aan wal te komeu , en de in het VOl'ig· 
artikel bedoclde kwitantien, de connossementen huuner ladingen, zoomede de rneet­ 
brieven hunucr schcpen te vertoouen. 

AR·r. 5. De rcgtcn betaalbaar per ton, zullen gchevcn worrlen op aile schepeu , 
onverschillig of dezclve gehcel of gedeelteli,ik gcladen of lcdig ziju. 

An•r. 6. Tot berekeuing vau den inhoud der vaartuigen , zullen de amhtena ron 
van het kanaal zich rigLen uaar derzelver ncderlandschcn mectbrief', die vergelijkcndc 
met het patent van den kapitcin of rrezofl'voerdcr, tcn welken einde die stukkcn aan 
ile ambtcuaren van het kanaal op huune ecrstc anuvruag vcrtoond moelcn word en. 
Bi] het ontdckken van vcrschil tusscheu clic beide gemel<le stukken , zal hct r·cgt 

voorloopig , en onverlet alle verliaal , op de hoogste opgavc worden vcrheven. 
AnT. 7. Wanueer de ambtenaren mogtcn vcrmecncn <lat de vaartuigen van {}'t·oo­ 

teren inhoud zijn, dan door de mectbricven eu patent acten wordt aaogcwcze11,. of' 
wanneer cr verrnocdeu wcrrcns vcrgrooting of vertimrnering der vaartuigen of v er­ 
wissoling van mcethricven of patent hij hen mogt ontstaan , zullcn zij bevocgdh cid 
hcbheu om de vcrdachte vaartuigen Le herrneten of door ecncn beccrligden schecps­ 
meter te doen henneten. 
Indien alsrlan blijkt dat er bedrog hestaat , zal de schipper of c·czacvocnlcr ecn 
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verhoogd regt met ticnmaal de verschuldigde re[LCn rrclijk staande , mocten voldocn , 
boven en bchulve het gcwonc regt en de kostcu der herrneting , 

Mogt hot daarentcgcn blijk cn dat de hermcti11~ door de ambtcnaren van het 
kanaal zonder grond is G'cdnnn, nlsdan zullcn de kosten van hermcting door het rijk 
worden gl'drngcn, en tevens aan den schipper of f~czar,voc1·der (Jt'U hewijs worden 
uitgcrcikt van de gcdanc herrncting' en bcvondeuc grooLLe. 

AuT. 8. Wanuccr <le schippcr of rrczaG"vocrdcr van ccni1ç vaartuig zich met de 
hcrmeting in hot vorirrc artikol bcrlocld , bezwaard mO{{t achten , zul hy, hehourlcns 
zijue v<'rplititing om de rcgtcn volgens de gednne hermeting , alsmede het vcrhoowlt• 
n·rrt te botalen , <le hcvoeghcid hcbbcn , om zich te vervoegcn lot den administrateur 
der dorneinen in hct vierde ressort, die onverwijld ecne uadcre Iiermeting door 
twec deskundigen wederzijds cen te benocmen zul <locn plants hebben , welkc des­ 
kundigcn zich des noods ccncn supcrnrbiter zullen assumercu , tcrwijl hij versohil 
orntrent die assurnatie de administrateur voornocmd daarin zal voorzien. 

De kostcn dczcr nadere me ti ng korncn ton laste der in het ongclijk e·estclrlc parti], 
en zullen de rceds betaalde reg-lcn , wanneor daartoe termen ziju , zonder eenige 
iuhouding terug gec:cvcn wordcn , 

ART. 9. De zccschopcn die de sluis te Terneuzen binuen komen zonder van cou 
nerlerlandscho mcetbriof voorzien te ziju, zullen van den ontvangcr aldaar eeu gelei­ 
billet ontvangen en daarop rno~eu doorvarcn , onder verpligting nog:Lans oru alvorcns 
het kanaal te ver lateu , een behoorlijke cautie te stellcn voor de vo ldoeuiug der 
verschuldigde rcgtcn, en wijdcrs oudcr gchoudcnheid orn zich zoodra mogelyk te 
Gent te doen mctcu , en daa ma de rcgten onmiddelijk te volclocn. Blijvende hierop 
ook voor al de hcpalingcn der twee Iaatst voorgaaude artikclcn von toepassing. 

ART, 10. De diepgnng der zeeschepen zal door den ontvanger aan de sluis te Gent 
worden vastgesteld , naar zcodanige vaste en zekere kentcekenen als de schcpen van 
zelve medebrengen. 

Bij aldien hier omtrcnt de minste twijfcl mogt hestaan, zul door t·emelclen ontvanger 
eene ondcrbaking mocten worden gedaan, w aarvoor mm <lien ambtenaar een guldm 
moet worden betaald. 

Bij zoodanige onderhaking z al cene rnaat van minder dan cenc halve palrn niet , 
<loch ecne halve palm en mcer voor eeue gcheelc wordcn c;erckend. 

An.T. 11. Houtvlotten zullen aan de bctaling van cen gclijk rcgt •. 11s de hinuen­ 
vaartlors oudcrworpen zijn. 
Iedorc cuhieke cl hout zal gc1·ekend worden voor een scheepston, 
A11.T. 12. On der de henaming van zeeschepen , worden verstaan allo zulke schepen 

welke Iangs <le zee , uit havens buitcn hct rijk g:elegen, het kana al binuen kouicu , 
of huune hestemrning naar dusdanige havons hebheu , by het afvaren IHHll' zee ; oru 
dcze ondersoheiding te kunnen maken , zal de vertooning der connossernenteu eu 
puspoorteu altvd wordcn gevorderd en verpligtend zijn. 

A1l'l', 13. Schepcn of vaartuigcn welkc op hot gcdeclte kannals van eeu duizend 
cllen bencdcn de hrug van 1':lculcstcde tot de schutsluis of uit watcringssluis te GcuL 
zullen loden of lossen, zijn h et zclfde rq~t versohu ldigd ais voor het op- en afvaren 
door getnelde schutsluis. 

lfict is verhoden de lading of Iossing te beginnen voor en aleer het evengernelde 
1·rgt is voldaan, 

Schepeu of vaartuigen welke een duizeud cllen boven, of een duizend elleu henedeu 
de sluizen te Sas van Gent, Axel of Terneuzen zouden ladcn of lossen , zullen ook 
nun het zclfde regt als voor op• en afvareu door CTmclde sluizcn is vastgesteld, ondcr­ 
v. orpen zijn. 
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De hovengcrn1clde afs tn nrien z ul lcu door zi&tbarc palcn wordcn annirewC'un. 
Wer,rns de vaartuigen die te Terneuzen ~11 de huitcnhavon of het oud haventje 

van Terneuzen komcu loden of losscn , zal het zclfdc rcrrt ais voor op- en nfvnren 
door de sluizou is vastges le ld , wordon hetaald. 

An·r. J 4. De schcpcn toerrclaten wordendo in de schutkolken van Terneuzen te 
laden of te losscn, zullen hct volle rcgt als door de slnizen op- en afvarende , moeton 
betalen. 

ART, 15. Wanneer de schepen of vaartuigcn wclko hct kanual uilvaron en alzoo 
de rcgten op hctzelvc hebb cn hctauld , door ons-unslÏ{fCn wind in de buitcnhaven 
van Terneuzen worden op(jcl10udcn , zullcn zy aa n rrccn rcecler·egl mcer ondcrworpcn 
zijn. Doch wannccr hun vertrek nir-t door weder of wind hclct wordt , zal hct r,emcld 
ree-t, gclijk op anrlcrc cnk el ter rccdc komerulo vnartuigen , wordon rrevol'dcr:l. 

ART, m. Gcene ander c vaartuig en dan die wclke vooraicn zijn van ecne specialc 
acte von vrystelliug , aic·ctrcven do or of Hill WCfl0 hcl amorlisatie-syn<licaa.t, zullen 
vrij zijn van de hctaling der rcglcn. 

Vau rcgtcn in de haven van Temeuzen , zijn vrij , de beurtlioden welke van ouds 
gewoon zijn gcwcest daar te ladcn en te lossen , bencvens de stoomboolen of anderc 
vnartuigen, uitslui'tend diencnde tot bel vervoereu van passug·iers met hunne hagugien, 
zon<ler ecnige vrachtgocdcrcn. 

ART. I 7. A. Alle schippcrs of directievocrcude ov er vaartuigcu , welke de kantoren 
in art. 2, vcrmcld, zullen voorhijvaren zonder de rcglen uldaar te hebbcn hetaal d , en 
hunne kwitantien aan boord te hebben g:enomcn, zoo als die welkc de havcogelden 
te Terneuzen zouden hebbcn verzuimd te hetalcn , zullen ccn vcrhoog-d rcgt met 
tienmaal de verschuldigdc r egten g:clijkslauncle, bovcn eu behalve de gewone regten 
betalcn. 

B. De hrnggen doorvnrende zonder de nldaar versehuldigde regtcn · Le hebben 
gekwcteo, zullcn zij bovcn dczelvc I iedere reis cen verhoogd 1·egt van tienmaal zoo 
vcel , verschuldigd zij n. 

C. Voor weigering van op eerste Lwnvraag der bcarnhten van het knnaal na n wal 
te kornen , of van aan dczcve alsdan , of bij het vcorbijvareu der kautoreu de connes­ 
sementen , paspoorten , meetbrievcn of kwitantien van regtcn te vertoonen , zal ver­ 
,schuldisd zijn tienmaal al h et betaalde of ouvoldnnn gcblcven rcgt. 

D. Eigenaars, schippcrs of directievoerende ovcr schepeu , wclke zouden wcigeren 
de meting van hunne schepen op ecrste aanvran~ der beambten by het kanaal te 
laten doen, zullen niot worden doorgclatcn en voor iederen dag aanlem~cld betaleu 
cen rcgt van 1:iJ/Ug gulden. 
E. Voor het laden of lossen op hot gedec!Lc kanaals van t ,000 ellen hcnedcn de 

Lrug van Mculestede tot de schut- en uitwateringssluizen te Gent, of binnen eenen 
afstan d van 1,000 cllen hovcn en benedeu <le sluizeu van Sas van Gent, Axel en 
Terneuzen, zonder de verschuldigde regten vocraf te hcbhen betaald , zal , boven en 
beholve dut regt , cen verhoogd regt met tien maal hctzelve ge1ijkstaande, verschul­ 
digd zijn. 

ART. 18 . .Alle verhoogingcn van rcgtcn zullen dadelijk op hct naast hij gevesligd 
kauioor tl'gen kwitantien wordcn hetaald , of voor derzelver bcdrag zullen e:oede en 
solvahcle borgen , ten gcnocge van do hcambten bij het kanaal , worden e·estcld. 

Bijaldieu de eigonaars , schippers of hevelvocrders van schepen weigeren deze 
botaling of borgstelling te doe n , zoo mede in~cvul van weigering tot bctaling van 
het gewone regt , zullen de vaartuigen ten koste der evcngenoemclc, door de heambte 
bij het kanaal wordcn in besla1r {ÇCnomcn en i:çeh ouden lot na gcheele voldocniug aan 
de hierboveu gemaakle bepalingen i zullende des noods het verschuldigde van de uala- 
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tigen wordeu ingcvordcrd, op de voct en wijzc zoo ais voor de ontvangsten, waarmede 
het bestuur der domcinen is belust , bij de bcstaandc vorordeningcn is hepaald. 

Tarie( der brug-, sluis- en »aartreqien , te hetalen. op het kanaal van Gent naar 
Terneuzen en op ùet ,djdkanaat naar Hulst. 

ZEESCIIEPEN, 

Vour al le de schepcn of vaartuigcn passerende de schutsluis op de Ilfoidc le 
Gent, per ton, opvarende . . . . . • . " 18 

Voor al le de schepen of vaartuigen passeronde de schutsluis OP. de 1Uuide 
te Gent, per ton, nfvarende. . • . • . . ,1 l4 

Dito passerende de sluizen te Sas van Geut, pcr ton, opvarcndc. " I 5 
Id. id. afvarende , . . " 1 2 

Dito passercnde de sl uizcn te Terneuzen, pcr ton , opvaroudc. " 15 
Id. id. afvarende • . " 12 

Boven en bohalvc deze regteu zulle n de zceschepen dieper gaande dan 
35 palmcn, voor elkc palrn mecrdcrcn clicpgnng, bij het doorvareu der sluis 
te Gent hetalen per schcepston , voor clke doorvaart . • • • • • " 02 

Bij bel doorvaren vau iedcre brurr zoo op het kanaal van Gent naar Terneu- 
zen als op het zijdkanaal nanr Hulst , alsmcdc de brug ovcr de oude sluis 
aan het tolhuis te Gent daaronder begrepen , voor ieder schip of vaartuig , " 20 

Van een uur na zons ondergang tot het opffaan der zon , zal een dubbeld 
regL bij het doorvaren der ·bruggen gcheven worden, 

Gedurende de maanden maarë, april, mei, Junij, juli.f, attgustij, soptcmber en octoher, 

Voor alle schepen of vaartuigcn passerende de schutsluis op de Muide te 
Gent, pcr ton, opvarende . . ,, 10 

Voor alle schepen of vaartuigen passerendc de schutsluis op de Muide te 
Gent, per ton, afvarende. . • • . • . . . • ,, 08 

Dito passerende de Sluizen te Sas vau Gent, pei· ton, opvarcnde . . . " 08 
Id., afvarende . • • ,, 06 

Dito passerende de sluisen te Terneuzen, per ton, opvarende, 
Id., afvarende . 

Gcdu1•ende do maanden nouember-, decemher,Januarij enfebruarij. 
Dito passerende <le sluizen op de Muide te Gent, per ton, opvarende • 

Id., afvarende 
Dito passerende de slnizen te Sas van Geut, per ton, op va rende • 

Id., afvarende 

• n 08 
» 06 

• 11 13 
. " Il 

)J li 
"09 

Dito passerendc de sluizen te Terneuzen, per ton , opva rende . n 11 
Id., af v arende . ,, 09 

Bij het doorvaren van iedere brug , zoo op het kanaal van Gent naar Ter­ 
neuzen als op het zijdkanaal naar Hulst, alsmede de brug over de oude sluis 
vau hot Tolhuis te Cend daarouder hegrepen , in alle tijden en voor icder schip 
of vaartuig . . • • . . . 11 10 

N. B. Van een uur na zons ondergang tot het opgaan der zou, zal een dub- 
beld regt bij het doorvaren der bruggen gchevcn wordeu. 
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y oor fl JI e sehcpcn of vaa rtuiircu zou der cnderscheid , passcrcwle de sluis 
aan de 1\1ocrvanrl te RtJodcnhmzcn, op- of nfvarcnde, per ton • . 

Dito passcrcndo de sluis of sassiug van Axel op- of u Ivarende , per ton . . 
Dito passurende de ophaalbrug r,clcgeu in den Kiuderdijk bij de stad Axel, 

op- of nfvare ndc , pet· ton . . . . . . • • • • . . , . . . 
Voor aile schepen te Terneuzen in de huitcnhavon, enkel ter rcedo komcndo 

zonrlcr aldaar te laden of te losseu, pcr Lon . 
En langer dan 24 u1·e11 hlijvcnde in ieder ctrnaal, per ton 
Voor allo schcpeu of vunrtuigcn wclkc langs rlo kuaien of boorden van de 

a:1nlee·plaats, boven <le schutsluis op de .111uidc te Geu t, zullcn ludeu of lossen , 
pcr ton . . 

Voor clk schip ter overlading iu rrcmelde legplaats vcrtocvcnde, pcr ton . 
Voor aile vaartuigen gcladen met zand of woud, e11 welke vau de honte 

Jadinrrskaaijcn t;econstl'uec,·d of le coustrucrcn in de heide vau rie men zullcn 
gcbl'Uik llt' hben gemaakt, znl bij hot Iosscn OJJ ecn afstand mindor dan 
1,000 ollen , beuedcn de hrug van l\frulestcde, of bij hct doorvaren der schut­ 
sluis op de 1'1 uidc te Gent, of bij het doorvnrcn d.er sluizen te Sas van G-ent, 
wordcn hetaald pcr cubick el zaud of 5rnud . 

Il ()[j 

Il 10 

Il 08 

» 03 

"02 
" 0 l 

" 04 
Voor barges, dienstrlocnde als volkssohuiten, alsmede voor. vaartuigen met verschcn 

visch of rn cst r,·claden, zal vau de regten die per schcepston geheven worden ,s leclus 
de helft m oeten worden betaald. 

TVVEEDE AFDEELING. 

Elmsn: ONl)l!I\DE.U, 

Reglenwnt »oor de scheopvaart, 

ART, l. De manœuvrering der sluizcn, duikers, brug-gen, schotLalkcn, dcurcn, enz ., i~ 
alleenelijk aan cle ambtenaren van het kanaal of de geemploijeerden daartoe wettiglijk 
henoemd opgedraG·en, zijn<le het aau iedcr ander wel uitdrukkelijk vcrbodco, om 
zouder voorafgnande autorisatie aan eeuige der ge11oemde voorwerpen, tot het uit­ 
voeren van manœuvers de band te slaan .• 

ART. 2.. Niernand zal cenige asch , vuilnis of hetgeen eenige versparring of hinder 
aan de sluizen of bruggen zou kunncn toebrengcn hoe ook genaamd, op, voor of 
cintrent de sluizen eu bruggcn mogen werpen. 

ART, 3. Nicmand zal met haken of hoomen in eeuig houtwerk , deuren of stecncn 
van de sluizcn of bruggen mogeu steken of op de sluizen uit of inwinden , anders dan 
op de daart oe gestelde palen en duc d'aloen, 

AnT:4. Niemancl zal met eenig schip of vaartuig binnen o.C huiten aau de sluizcn , 
bruggen of vleugcls van dezelve mogen blijven ligg en, noch ook eenige kettingen of 
touwen aan clezcÏve vast maken , zullende, het vaarwater rüim moeten wordcn s-elaten 
t or dccisie van den havenmcester, of bij deszelfs ontst entcuis, van den sluiswachter. 

Aa·r. 5. Niernand zal met eenig schip of vaartuig iu e cnige der sluizen mogen vareu 
clan na de ankcrs ingebrokken te hebbcn, ten ûj dezclve voor den boeg hangcn met 
den stok oml aag , 

Al\T. 6. Gecne schippors zullen met hunne vaartuigen met volleu vaart iu de sluizen 
mogen loopen, maar de schepen aan d~ palen bchoorlijk vast leggen en alzoo in de 
sluizeu hà'le n , lèn cidlltq~'ccnc sohade te vcroorz.akea. 

Arvr. 7. Dcsg·clijks zul uicmand eenig schip of vaartuig in de sluizen rncgcn halen , 
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dan un dat de voorgnaude scliuuiug (;clicel zal ziju aF:seloopen, ieder sch ip of vaartui~r 
zal uaar mate den tijd zijut-r aank omst op de lwurt moctcn schuucu, met llÎI zoudcring 
del' houtvlotton , wcl ko altoo s het batslt' schuttcn, 

Tcn cincle rlczc orde te bcwurcn, zn l de sl uiswaohter de vrijlu-irl Irehhen lootjes af 
te gc\·cn, die de Yolgorclc hij lie t schu Itcu zu] len reg·clcn. 

De kouingsschcpcn of vnartuigcn , mitSG'adc1·s dn erkemle b1Jrges, marktsohuiten of 
beuuschcpcn, hcbbcn altoos de voorschutting. 

AR'I". 8. Gccnc sohippcrs zu llcn zich met huuue schcpcn of vnartuigcn c11 ourler welk 
voorwcntlscl ook, in de sluiz cn morren ophoudeu , maar zoodra de schuuing; volbrn(Il 
is, cr uithalcu , op dat de sluisdeuren uiet langer dan volstrekt uccdzukclijk is, opcn­ 
hlijvcn, 

AuT. O. Bij hcL doorvarcn der sluizen en bruggen, zullen de schippers e11 Ioods­ 
gczcllen allo mogolijkc zora <lraacn dat de sluizcn of bmggcn nict worden hcsthadigd , 
en verpligt zijn ullc voroorzaaktc schadou dadclijk le vergocden.; ter voorkorn inrr dn:11'­ 
van zullcn dezulvc r,rhoudr!l en vcrpligt ziju , bij daartoc g·C'slelde teekens oJ:.'/wnden 
de lijncn los te aooijc11 Cil zich verder op ecnc voorzigtigc w ijze dcor de bmC'GCn cri 
sl uizen te halcn, zoo ais hier bovcn is c·ezc3,cl. 

ART. 10. Uel is \'crbodcn op Iict kanual le zcil eu ; allo vaartuigcn zullen moetcu 
wordcu z·ojaag:d of gclrokkcu, leu zij dczclvo door den stroorn kunuou afdrijve n. 

An.T. 11. Schcpeu of vaartuigcn met staundc mastcu , gejaarrd of gctrnkkcn w or­ 
dendc , zullcudc de h uu tcgcukomcudc trok-of volksschuiteu , barges of wat van dieu 
nard is, binnen door ln tcn varon. 

AR'l', l2. Schcpen of vanrtuigcn met staandc mastcn jarrcude, en clkauder outruoe­ 
tende , zullcn die, wclke het kunaal opvarcn bînne»: door, en die wclkc lut ka naa l 
afvaren huiton om houdou. 

A1\T, m. Des koni11rrs schcpcn en vaartuigen , zoo als de jagten van publieke au tori­ 
teiten, hebben de vrijheid om binnen doortc jngcn, ouvcrschillig of dezclve he t knnual 
op- of ufvaren. 

A1vr, 14. Geenc schepen of vaartuigcn zullen tusschen Gent en Langcrbruggo tegeu 
den oostkant, en van Lans-c,rbl'Uggc lot Terneuzen tcgcn den wcstkant, moge11 stiJ!i'g­ 
gco, hct iij om le vernachtcn , te overwintcrcn of anderziuts , en in gcval VU[l lading 
of lossing (wclke zoudor voorafgnaud verlof aan gcene audcre , dan de daartoe 
bostemde losplaatsen mogcn g-eschicdcu), znl zulks met zoodanigo voorzorg d oor hct 
strijkcu vau den must of anderzi nts wordcn gcdmrn, dat daardoor de vaa rt voor 
andere niet worrlc belemmerd, on vcrminrlerd de vcrpligting om bij de eerste .aanzcg·­ 
gine; de lcgplaats le v crlntcn. 
Ilet is verboden de schcpeu gchccl eu al te verlaten, moctendc altijd een mm ten 

minstc aun hoord blijvcu, 
Voor de plautsiug der schcpeu in de legplaats tusschen de brug over de oude sluis 

m111 hct Tolhuis , de brug op d c nluiclc en de uieuwe schutsluis te Geut , z ulicu de 
schippers of hcvelvocrdcrs over vaartuigen , naauwkeurig ruocteu opvolgen de orders 
wclkc huu daarorntrcnt door den sluiswachtcr bij gcmclcJe schutsluis zullcn wordcn 
f;:CffCVC{l. 

ART, 15. Gccnc vaartui~cn of schepcn zullcn naast elkauder vastgcmaukt , uiogen 
jag·en, maar wel acluer elknnr. 

AR'r. 16. Gccnc lioutvlottcn zullcn op het kanoul mogen varon »oor zouuenopgang 
of na sounenoudergnng : d ezolvo zullen rrcdmernle den uacht aan de stille zijde van 
het kanaal wcl en hehoorlijk vast gcmaakt mocten worden , en zal men verpligt zijn , 
voor en achter op dezelvo eedurende den uacht ceue brandende Iantaarn te houden , 

A1vl'. 17. De ranschcpcn wclke het kana al bevaren , zullen verpligt zij 11 de r-aas te 
t oppcn of lanp;s sclieeps te brasscn , tcn eiudo alle schade bij het voorbijvaren van 
nrulcrc schepen of vaartuigen voor te kornen. 

31 
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1twt. 1~. De lrnp1tein5 of an dcrc bovclvocrdcrs van schepcu of vaartu i[;·cn J1ij sluizl'H 
ul' }ml(}'f,'Cll tc~;en olkaud cr iukomcndc , iul leu Ycrpligl zijn al dan nict op Le vrucn , 
zoo al s h un door den sluis- ofhn1s:wne!tter z:-il wordcn c:elost; ter co1llrnl'i1...•llilitd<'-· 
lcndc , zal de zootlauigc verplig·L zij n , lol vcq;ocding van de schadc n en kostcu door 
dcszdfs onwillighcid vrn·ocHzankL. 

_l\wr. t O. Bijaldicn vaa rtuijcn «lknn dcr rnogtcn hescl1ndiac11, zul~m de rrc:rngn)t•r­ 
rlers dcrzclvc zich omirent h ct nl of nict ,•rrr,orden der schrn1rn en ilet 1JP<lrng. dn 

met olknudcr pogcn le vcrstaa n , des uocds ondcr bc1nidddinadel'lrnnanl. vcnrocdiurr , li (J 

hcamhtcn. 
Jllo(.jLCrt ccht cr de partijon zich nict kunnen vcrstean en zic h nicl aan de bcmidrle. 

linir der voorrnelde benmhtcn willcn oudcrwcrpcn, alsdan wo rdcn ziJ' u aar dcn rrc wo- u u 
JJCll l'C<flr!!' YC!'WCZf'll. 

ÂR'r'. 2.0. Wanueer rlc ffclC[fCnllcicl van wind en wedcr hot hcv aren van hct knuaal 
of h et doorvarcn van brug-~c11 of sluizcn bijzondcr moeijclijk mo5t ma ken, z al men 
Gel10L1dc11 zijn het vrœg-c1· losrnakcn van jtiag-lijncn of uithrcn;;cn va n andcre t ou w­ 
wcrkcn en voorz icniugsmiddcleu , daarua ar te rcgclcn. 

'l'WEEDE ONDER.DEEL. 

Polifir op de boordon , beilding, ialuds en künsttoerhen, 

A1,'l'. 2.l. Hel is vcrbo dcn orn lanrrs de hoorden of u:ckwcG"cn ccn130 ~clJou wen op 
te rigten of wcrkcn hoc ook g:crrnam<l aan Le rnugcu, zonder voornlb'anrnlc aul.or-isauo 
van de bov oegde nutorit cit. 

Au. 22. Niemand zal binncn ecn afstand van 3,854 cl van de hui tenkantcn der 
berrnslooten , of anderc scheitlingsljjncn van het tcrrciu lot de kan al <'L7 bchooreurle , 
cenigc honmcu , lrnrrcn, of andere gcwasscu mogcn plauteu. 

ART. 23. Ilet is vcrhodcn ecnigc doorsuijding van dijkcn of irckpade n te docu , of 
daarin huizcn of waterl cidingen aan te lq_rr,on, of oudc gcstoptc ,vatcrlcîdi11G'cu te 
op.e ncn , vocl padcn , oprillcn , 1 ra ppcn, wa lergn nuen of loskncijcn , dua r te s tcllcu , of 
l!enige wcrkcu hocgennarn,l ophet lcrrcin tol hel knuaal bchcorcuüe te o ndernorncu 
ofhctz ol vc aan le roeren , znnder daartoe spcciaal vcrlcende mag:tir;i11rr van de hcvoqr,dc 
autor itcit. 

An.T. 24. Ilet is vcrhodcn met karrcn of andcre rijtuigeu le rij dcu luilf}S de kaualcu 
hiuueu ccueu nfstnud van 1 el uit de kruin der binncntaluds g:cmclc11. 

A1t'l'. 25. Gccuc rijtuigeu bespnnueu met mcer dan Lwce paar dcn , of heludcn met 
mecr dan 3,000 pondeu , zullen ovcr de bruggcn mogc11 passereu , tc1wijl hci altijd 
verbodcn is, ovcr dczel ve te draveu , en den toerrang over de si uizeu le Terneuzen zcl Cs. 
aau voetwrngcrs vcrbo dcn is. 

AR'l'. 26. Gecuc dicren langs de kanalcn naar de weidcn gcdrcve11 wnrtlcndc or 
and ere, zullen over <le taluds of herrncu mogen Ioopcu, of aan do ka ualen (3.iHl!1 drin­ 
kcn; zullende de drijvcrs of bowaardcrs van zulkc dieren , door de uoodigc tnuwcu 
moctcn ZOl'ffCU, d at hct vee zich niot van den puhlickeu wq; vcrwijderc. 

An.·r. '27. Hel is verbcd en cenige helcrumering op de taluds , trckwegcn , cnz . door 
b et plaa tscn vau mat crialen of an dcrziuts toc te brcngcn ; het opslapclcn van rrujlcn , 
of and ore Yoorwcrpcn of koopmauschnppou , hinueu ec11cJ1 afstand van 3,854 cllen 
buiteu hct tcrrituir des kaueals , is insgclijks verhodcu. 

A1-l.'r. 28. Ilet i s verbodcn , aarde , stcencu e11 steengruis eu nndere vnorwerpeu vau 
<lien aard in de kuualou te wcrpen , of op ecuigc manier de vcrvuilin ff dcrzelver hed· 
din:rr·n te vcroorzakcn. 

A1\'r, 29. HcL is vorboden van aan de dijkcn , trarrcls c11 kuustwcrkr-u vnn th­ 
hcdocldc kanaleu crnigc schude of hind ernis toe Le hrcngen. 
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Op het eerst« on t10acde owlerdt•cl 1>an loep11s.vi11,r;. 

All'r. l. Oelfcoc11 die tcr;co hct hcp aalde 1Jij het cersto en twce dc oudcrdeel lta11- 
dcleu, zulicu tdkc11 rcize, als oen fl·cldcliJ'kc vcrn·ocdi1w, versclruldii«! zï111, de som van 

I' (1 ,, iJ O u 1 

1J~jf-en-twiut1g guldens, onvermindortl de vcrpli~linrr rot bcrstclli11G van het heschn- 
dit;clc, of d e kostcn dcrzclvc , en Lot herstelling , nflJt·rki11r~ vau niet G·caulorisccr1k 
wcrkeu , constructien of heplanti nrren, en hchourlcus do to epassing der nlr,-emcen(· 
wouen, in aile c·cvnllen bij dit rcglcment nict voorz ien. 

AnT. 2. Onmiddclijk na dut aau de sluizcu, boord en, hnlg-gcn of andcre werkcu v an 
hot Jwuanl cc11iB·edci schado door ccn schip of vaartuig 11l()[JL zij11 tocc-cb!'agt, zuf leu 
de sluis- en brug-wuchtcrs zorgeu dut de betrokkcn 011zictcr daarvau vcrwittigd 
wordc, tcn cindc dezc rladelijk hij proces-verbaal, den aar d der schadc , de midrk-leu 
van hcr stel en de kostcn dao rtue Lcuoodi&d cous la tore. 

Tcvcns zal de sl uis- of hrugwacluer die de schadc ontdek t , z.orr,:cu dat de slurs- of 
brugwachtcr aau de eerstc sluis of brug· die hct schip moet d oorvareu , van de loegl:­ 
hnigte schad e kcnuis bekome. 
Ecu sluis- of hrug wachter, zoodanige kcnnis bckcmcnde, zal alsdan op zifne »erant­ 

,woonlelij'Muûl zorcr clragcn, dut hot schip of vaartuiG het wclk de schndo liccft tooge­ 
brngt, in acen u-eval hct kauanl vcrlate, noch door de sluis ofbrurr s:clatc11 worrlc, voor 
rlat de sehad.e c·ehecllijk, volgcns hct proccs-verbanl door den opzir,tcr oprremaakt, is 
betnald , of dut ccnc behoorlijke boraLoJt, lcn nenoe,{C van de bcarnbu-n aun wien de 
hctaliug geschicdcn moct, is gcstehl. 

Indien cchtcr de bcschadiger vcrkiczcn mo,rt, om de se hnrlc voor zijne r1:kcnint} te 
hcrstcllen , znl hem zulks vrijstaan , mits daarmcdc dadelijk worde Da11e,evanr;eu en 
voortgegaan , ovcrecnkomstig de ordcrs door de kanaalbeambteu te gcveu, en biun en 
den door heu vast te stcllen tij<l; zullcndc , wanueer clc wcrken alsdan niet nua r 
behoorcn herstcld of uict in tijds opgclevcrd worden , l1ct dubbekl hedrag· vau de 
berrrootiurr dcor den rijksbcarnbte geurnakt, van dcngencn die de schade hecft veroor­ 
zaakt , wordeu ingcvordcrd , Len welkcn eindo dus ook w auneer hij met ziju schip of 
vaartuig het kana al morrt willcn verlatcn , het <lubbcld bcdrag der schade gecousi­ 
guccrd of cenc voldo cudo horgtogt \'OOI' dut dubbeld bc<ln1e· gesteld. zal rnoeten 
worden. 

DERDE AFDEELING-. 

.llet jet!JPll der schepen , scluuton. on var1r-·tttiyo11. 

Awr. l. Het jagen van schcpcn , schuitcn of vaartuigcu, houtvlotten zal door uiemaud 
anders mogen gcschieclen dan door de pcrsoncn, welke daartoc zullcn zijn henoernd 
en aangestold door den arluunist 1·nLc1.1r der dorneineu in h et vierde ressort, die ook 
bevoeg d zal zijn dczc Iieuocrning en aaustolling, daartoe termen zijnde, iu te trekkeu. 

De schepcn, schuite n , vaartuigen, houtvlottcn, cnz., jn€ers hebbcnde, die niet door 
den administrateur der domcincn aangcsteld of daartoc g~autorisecrd ziju , zulleu nier 
wordcn do orgclatcu. 

ART. 2, Ilet is, o nvorrninrlcrrl de hij het voorgaaude ar-tikcl iremuakte bepaliugeu, 
geoorlofd, <lat de schepen of vaartuigen met cigene paar-dcn of ook met paarden van 
voerlieden uit de pluutsen waar zij gewoon ziju, zulks altijd met de z elfde paardcu le 
doeu , worde n gejaag<l, mils duartoe vooraf de autorisa tic van den admiuistruteur der 
dorueiuen e·evrnogd en door dczcn verlcend i~. 



( l'.IH ) 

ART. 6. Er- zullen op hot kauan] van Î<'rrn:11z(·11 zijn de uavo lg cndo stano ns , als : 
Bij de uieuwc schutsluis te Gcnt , 
Bij de sluis Le Roodculm izcn , 
Bij de sluizcu te S,1s vau Gent, 
Bij de sluizcu Lo Tcrncuz.cu. 
De volr,c11s arl., 1 uau le !:>ldlcn jap;ersbazcu, zullon richoudcu zijtl op icdcr der 

voorschrcvcnc stations, stceds het noodig a antal troedc pnarden, met U<'schiktc kuechts 
en lijnen in gcrecdheirl te hobben , orn de .t.tf- en opkorneudo vaerruigcn cfodelijk, 
immers biuneu den Lyd van 1/4 u ur na dut ZtJ duurtoo vau de sluiswuchters, wclke dr: 
functir-n van kornrnissaris zu lien ,vamu<'men, o.a nZl'ffGÎng zuHen hebbe n bckornou , te 
lm ll tH'.ll .iorren. . . 
lu g:cvol van verzuim, wl cr door cl~. slL1_1_s wach tors 1ft worden voorzien , en zullcu de 

jug.crslJnzen voordc kosten a:.i11sprckcl~k ZIJll, 
Au'r. 4. Zij zull cn zich vau gccnc audcrc dan door den sluiswaclucr i:ocduckeul'Ck 

paar<lcn rnogcu hed icucn , Iiuune kuechts of jarrers mocten leu rni uste lf> jarcn bcrcik: 
hehheu , eu hij deu sluiswachtcr z1j11 aangc~evcn Cil goedgckeurrl. 
Bij y,cbrcke van dieu, zal hct lJij hct laatst voorgaande artikel op hct vcrzuirn, 

hcpualde, van locpnssing zij11, 
Al\T. 5. De ja&Ct's zulle n gehoudcn zij n de schepen of vaartuigen Liuucu eeueu 

hchoorlijken tijd ovcr te jarreu , mits de r;ckgcnheid zoo van wind als wcder in hot 
oog worde gehoudcn, :zondorictsllleerder te mogen vorclercn clan hot b cpaa ldo loou. 
De schippers of voordcrs van schcpen of vanrtuigeu , zullcn van hunne zijde verplig:t 
zjjn om op den bcpaaldcn l ~d Le vertrckkcn , liijaldien onvoorzicnc crnstandighoden 
dit vertrck vcrhinderden , zullcn de gezr(ÇdC schippers of voerders duarvan den sluis. 
wachtcr of de jagcrs kennis g-evcn, en anders aan dczc, de helft van h-t.bepaaldc 10011 

mocten voldcen. 
AnT. 6. De jagers zullen, zoo vcel hun doenlijk is , zor~en, de lijnen str ak te houdr-n 

wannecr dczelvc over eenige schcpeu of va artuigen jagen , en d ezclve tij dicr gc11o('g te 
Iaten vallen , wanneor zij niet ovcrpg:cn, en voorts dezelve bij bruggcn als anderzints 
spoedig los te maken, tenvijl zij geh oudcn zullen zij n, zoo ·wel bij clarr als des nachts, 
den kapitein of den schipper der schcpen of va ertuigen tijdclijk te w aarsehuwen , 
wnuncer renig schip of vaarLuig lien te gemoet kornt ; ock wanneer zij cene brut{ of 
kromtc ontmoeten, eu in hot algemccn, voor alles wat de doorvaart hiuderl ijk is, of de 
schcpcn of vaartuigen , aa n schado of gevaar zoude blcotstcllen. 

AnT. 7. Alle voorkomcude vrucht cn zullen aa n den sluiswachter , de funct,e von 
kommissaris waarncrncnde , wordeu opgC'g:cvcn, die in gcval van rrcsch il, het getal 
paardcn voor icder schip ofva(lrluig· hcnoorligd zal bepclcn , waarbi] zoo we l hot saisoen , 
als de wiud en ltet wetler in aamnerking znl mocten worden g:enome11, zullcnde de 
sluiswachter daarua de bcloo uing volg:cns het taricf luerna vast te stellcn, rt'eelen w 
daar van bewijs afg~ven. 

1'ariif der- jaa9loonen op lzet kanaal van T'ernouxen; 

Yaartuigc» vau en bcnedcn 10() tonnen , voor iedere 
.i\teulestedc naar Sas van Gent en i·ice uersâ , })Cr paard . 

Vaartuigen boven de 100 tonnon, voor d ito 
Vaartuigen van en beuedcn Iûû ton nen, voor iedcre reis van Gout of ~[cule~ 

stede naar Roodeuhuizcn of van Itoodcnhuizen naar Sas van Gent en oiceoersâ, 
1>er paard. 

Vaartuigen boven de 100 t ounen, voor dito 

reis van Gc11t of 
. ffl. 2 80 

3 50 

l 80 
2 25 



V111ntnifiCn van en benedeu 100 tonncn , voor ierlore reis van Sas van Gent 
1 raar Tcrn euzen en vice »ersâ, pei· paa rd . . :2 '25 
VaarlllÎ(;Cll bovr-n do lOO Lo11111•11, moi· dito ;1 CO 

VIERDE AFDlŒLING. 

ALGE\lll~N& IlEPAl.l~flE:'i, 

ART. l. De hoofden der hestureu vau de aau hot kanunl gn:11zeude gcmccuteu, <le 
marechuussces CH aile audere o penburo officiercu en HffC!llcn, zullen , des g·crckwirccnl, 
a au <le uitvocring der bepuliugcn van dit rerflemcnt, de stcrkr-hand hourlcn 011 <10<'11 

hourlen. 
AR•r, 2. Alle eigenanrs, schippcrs, l{Czagvocrclers, kuechts c11 aile andcrc pcr~oncn, 

z ul leu de hcambteu vau het kauaal, hij h et uitocfcneu hunner Iuuctieu met hesohci­ 
deuheid moe teu 1J<'ltnudclcn; lcrwijl die (lCCH wclko lieu daariu moi{t. vcrhindereu of 
dczclvc door woorcleu of duden 1110Gl hclcedigcn of mishandelcu , vole-cns de wcueu 
bet rckkelijk hot belcediG·c11 of mishnndcleu van puklioko nurbteuareu , vc1·volud eu 
1~cstrnft zul wordcn. 

AR'r. 3. Van hunnc zijde zullen de bcarnbtcu van hct kauaal , ulsinedc de jae:crs­ 
lJ11ze11 eu huuue knechts , ccn icder behoorlijk inoetcu lwjcgcuen; z ul lr-ndc aile 
klagte11 hicrorntrent bij de havcurnecstors vuu hot kanual of ugPrllen vau het dorneiu 
i uocteu woidcu iuG·elevcnl, die daaraau hot uoodig UL'.volc; zullcu geveu. 

Dit alles o nvcrurindorrt de civiclc actic wclke de beledigrlc tcgcn den lx-ledigcr 
hcbbcn mogl. 

ART. 4. Voor de toepussiug der bepalingen van dit rrglement, zullcu schippers of 
kapiteins voor hunne oudcrhoongen , bazen c11 mecstcrs voor hunue kncchts , eu 
ouders voor hunne kiudercn verautwoortlelijk zijn. 

Au'r. 5. Van aile overtrediugeu tcgen dit rcglerneut zal door de bcambt en van hr-t 
kanaal proccs-verbual worrlcu om:cmaakt. 

A11.•p 6. lioe zcer iemnnrl rnoe:L vermeeueu met de behandeliugen der beambtcn hij 
hot kuna.rl bczwaurrl te ziju , of oordeclen moe-t dut de regteu of veq:::ocdmg:cn, leu 
onrcgte vau hem gcvonlcrü w orden , zal hij echter niet mogen weigeren uuu de vor­ 
ùerint} citer Lcaml.Hcn tel voldoen , ouvcrrnindcrd zijuc bcvocgdheid orn daarna zich 
om voorzieuiug of restitutie vau het hetaalde hij de bcvoègdc rnagt aan te mnlden. 

3? ... 
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XXlX. 
Turzf rtppmu?!é par arn!td 1·oyal rfo :10 noiembrc lB33 ~ des droits a percevofr 
su.r: ! e prtssrtyc des IJ(t teauat au» écluses établie.~ dan« ln Flandre 01·/entale) 
su r le Hu.wt-Esoaut J la, Lys) la, Dendre et lt1, Lieue, 

nrvrmrs 
ET CAN.AUX., 

ECUJSJ<:S, 

01'ser1mlions. 

JI uur-Eso« ut, 

1 
} L'écluse dite c't Poutrelles, il Auùonaerde. 

( Id. du pont Madou, ii Gand 

Lys . 

Dendre . 

, 

Lie ve ~ • 

I 

lcl. de nnvigat'' do lu pêcherie, ù Gaucl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

de Grnrnrnont. 

Id. 

d'Idegem. 

de Pollaerc . 

de Denderleeuw 

d' Alost 

de Wie1,e. 

de 'I'erruonde, 

dn Rabot, à Everghem . . . , . , 

Cf'nti­ 
mo s, 

~-i 
1 !. 

4 

1--3- 
4 

p. 
4 

p 
4 

,, 
04 

Los droits sont porçus on 
rnison do la capacité dos ba­ 
teaux. 

Sont e,cmnpls ile droits 

l O Les bntcau: •. chnrgés de 
fumier do toute cspèco, aux 
cieux Liers de leur charge 
complète; 

2° Les barquettes d'un ton­ 
nage do moins de a tonneaux , 
3° Les nacelles ot barquet­ 

te; appurtenunt ti lu p rovince 
et employées au service des 
écluses et a l 'evécu tion dos 
travaux, ainsi que celle, ser­ 
vant au (runsport des i ugé­ 
nieurs et autres ugonts du 
corps des ponts et chaussées. 

Les rndeaux sont so uuus à 
un droit d'écluse de 4J cen­ 
ti111cs pur aune de lougueur. 

Outre le d roit fixé ci-dessus, il sera perçu à l'écluse de Grammont, sur les hateaux 
pour le J)assage desquels il aura rté nwnœuvré avec les vannes du moulin a eau du 
sieur Albert Spitaels, savoir : 

Pot1r les Lateaux de 100 à 75 tonneaux 
El pour ceux d'une rnoiudre capacité. 
(A.1Têtés r(,yuux des 26 mors 1825, n" 109, et 11 mars 1830, n° 10.) 
lacs batcliors qui se rendraient avec leurs bateaux de la Lys dans le Bas-Escaut, en 

, passant par l'écluse de déchatg:c du pont du Pas, en. amont de l'écluse de navigation 
de ln 11ôclierie ù Garni, paieront le droit comme s'ils avaient traversé celle dcrniè.e 
ècluse.(A.rrctc royal du 10 décembre 1831.) 

]laït cl arrèté eu séance de cc jour. 
Ganrl , le!) novembre 1833. 

74 centimes, 
32 " 

Par ordonnuuce : 
Le G 7'ejfie·r, MoNTIGNY. 

Le Comùë de conser-oation , remplaçant la Députation 
des États de la Flandre orientale, 

Bal'on DE LA~rnER'l's. 

(:\1,p1·ou1 é pur u11<'lé royal du :iO uovcmùrc l~J:J.) 
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XXX. 

Règlement approu,1>é pwr rt1·1·ôté rnyrtl du. 6 décembre 1HJ3, sur la perceptùnt 
des droits JJOU1' le passo,ye ries Lateaua: aua: ponts étahli's dans la, Flandre 
orientale sur: la Lys., etc., et le canal de Bruqes, 

Le comité de conservnuon, remplaçant les États députés de la Flandre oricutale, 
Vu la proposition <le M. l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, en celle pro­ 

vince, tendant a foire apporter quelques changements au règlement en dote du 
3 décembre urn1, sur la perception des droits sur le passnrrc rles bateaux aux ponts 
situés sur les rivières et canaux qui traversent la Flundre orientale, en ce qui concerne 
la fixation des Ite ures pendant lesquelles les ponts peuvent être manœuvrés , 

Considérant que , dans l'état actuel de ln Iérrislation, la connaissance des con travcu­ 
tions aux art. 8, 9 et lO dudit règlement, attribuée au pouvoir arlmiuistrntif, doit 
appartenir à l'autorité judiciaire; 

Considérant q110 polll' la résularité il importe de continuer de réunir dans un seul et 
même règlement, les dispositions relatives a la perception des droits susmoutiounés, 

A rrèr c : 
All'l'. 1 ••·. li continuera d'ètro perçu u n droit au profit de ln province sur le passage 

des bateaux aux ponts ci-après désignés, savoir: 

Sur la rivière la Lys : 
Le pont de Deynze , 

)) des Re collets, 
>• des Do m inicaius , 

de St-Michel, 
aux Herbes, 
de la Bouchorie , l) 

» au Laiu1ge, 
" du Pre cl'Amour, 
» de St-Gcorffes , 
" de la Tour-Itougc , 

Sur le canal Je .]1·uges : 
Le pont de St-Aguès , 

" du Bornardin , 
" de la Ill aisou de force , 
1, de la Nouvelle Promenade, 

" 
" 
" 
l) 

)) 

de la Barque , 
de Ma riakerke , 
de Lovendegem, 
de Bellem, 
d'Aeltre , 

n Gand. 

à Gond. 

Sur la Lieve : 
Le pont du B.abot , à Evergem. 
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Sur le Olocnncrt : 
Le pont dit Kalocbruq ù Wacht cbc-kc 

,, Da111hr119 à 1\Iocrhcke. 
,. Banrlenbonihru9 ù id . 
» de Wachtebeke. 

Ces droits seront perçus d'après le tarif' anucx(! nu présen t arrété. 
A.tt'l'. 2. Lcs.Iit« droits sero nt afformés p11hlil1uc1M11t ou lHwçus on 1·(·gic pom le 

compte de la province. 
Ait'r. 3. Les l'er111icr5 ou préposés ne pourront cxirrer des droits plus élcvos que ceux 

fixés par le tarif, s011s J)Cine d'ètre coudaurués par le jucrc (le paix du canton, sur ln 
réq utsitio11 <les parties plaiirnautcs ou de I'aduuuistrution proviuciule , ù Ia restitution 
des 5u111t1J1•~ i11dùlllcnt (.,c1·ctH's et à une amende de six francs, 

En ca~ de récrdive , ils seront poursuivis comme coucu ss ionnuir es. 
A.K'r. 4. Les adjudicaLnircs sout civilement responsables des rcstitut ions el auu-u.los 

pronoucées coutre leurs clélé•ffués. 
AR'I', 5. Les eapit aiues ou conducteurs de bateaux ou u avir es rle mer devront, sur la 

réq uisitiou de l'adjudicatuirc, lui exhiber le cert ificat de jttugeagc ou aut re pièce valide, 
ind iq uant le tonnage de leur bateau. En cas de refus les adjudicntaires auront la faculté 
d'exiger le droit auquel sont assujettis les navires de mer. 

Aa·1·. O. Tout capituiue ou couducteur de navire qui se soustrairait au paiement des 
sommes portées au tm·if, sera con dam nô par le ju1,·e cl c paix du canton, outre le • J 

paiement des droits, ù une amende de six francs. Ceux qui auraicut aidé ou favorisé 
la Fraude serout condarnnés à la même peine. 

An.'l'. 7. Les différends qui s'èlèvcraicnt entre les fermiers cl les conducteurs dt> 
bateaux, au sujet. de l'application du tnrif, seront rlécidé s sommairement cl sans frais 
pnr le bourgmestre de ln ville ou commune sur le territoire (le Iaquello le pont est 
situé, ou par l'un des échevins ou assesseurs, sauf appel a l'admiuistration provinciale. 
Lu décisiou de l'au! orit é locale sera entretemps exécutée. 
A1t'r. 8. Les heures pendant lesquelles les pnuts situés clans la ville de Gand puur­ 

roul ètre manœuvrés, sont fixées ainsi qu'il suit:: 

l\10IS. l,E ~IA'l'IN, l..,11\l'IUlS•Mll)I. 

Jan vier • 1 Depuis 7-; heures jusqu'a 111 heures. Depuis 1 + heure jusqu'à 4 heures. 

Févricl' • 1 )1 7 " l l: JI p. 1) 4~ )1 . . 
Mnrs . 1 li Û-;; )\ 11-;- ~ " H J) !) » 

Avr-i] 1, 6 • 11 ~ 1) •• 1~ li 7 li 

Mai, juin )) Il li " 1) 

Juillet, août, Il 0 )) 11 ~ li n l .!. li 8 . 
Septembre . li 6 ll 11 ~ " )1 l !.. " 7 • 
Octobre. )1 Ü-'- Il Il-; )) " l ~ " ti " . • 
Novembre. 1 1) 7 Il 11; )1 Il 1 ~ ~ 4; )\ , 

Décerubre . 1 li 7-; 1) 11 ~ Il Il 1 + Il 4 
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Anx jours de marché, les ponts situés dans la ville de Gand, ainsi que le pont de la 
barque sur le canal de Bruges, resteront fermés depuis neuf heures du matin jusqu'à 
deux heures et demie de relevée, excepté les ponts situés sur la partie du canal de 
Bruges, dite la Coupure, dans la ville de Gand, Les adjudicataires sont néanmoins 
obligès de tourner les ponts à Loule heure, chaque fois que l'urgence des circonstuuces 
l'cxigern et qu'ils en .auront reçu l'ordre des emp luyés des ponts et chaussées. 

ART. 9. Après le passage de trois bateaux, les fermiers des ponts situés dans la ville 
de Gand sont tenus de les fermer, pour laisser passer les personnes, chevaux et voi­ 
tures, cc à peine d'une amende de deux ù dix Francs, à prononcer pni· le juge de paix 
du canton. 

Les contraventions aux dispositions de l'art. 8 seront aussi punies d'une amende de 
deux a dix francs, à prononcer pur \n. même autorité. 

ART, 10. Il est défendu de passer sur les ponts ou de les charger d'une manière 
quelconque, avant qu'ils ne soient entièrement fermés, sous peine d'une amende de 
deux à dix francs, à prononcer par le juge de paix du canton. Il est défendu, sous la 
même peine, aux bateliers d'attacher le cordage de leurs bateaux aux gardes-fous des 
ponts et de pousser aux ponts avec des crocs en fer. 
An'l', 11. Les contraventions aux art. 6 cl 10 du présent arrêté seront constatées 

par les fermiers; celles aux art . 3, 8 et 9 le seront par les employés de l'administration 
des ponts et chaussées ou par les employés de la police locale. Les procès-verbaux 
relatifs aux co ntraventions seront affirmés sous serment dans les vingt-quatre hcurcs , 
<levant le juge de paix du canton, 

A1tT. 12. Les amendes prononcées en vertu des articles précédents seront pC!'ÇUC's 
par l'atlministrntion de l'enregistrement pour compte de la province. 

Tarïjpour la perception des ch-oils sur le passa.Ife des bateau» au.r ponts sur les l'Ù)ieres 
et canau» de la province. - Ponts sur la Lys et le canal de Bnt!Jf'S. 

Pour les bateaux de 25 tonneaux ('t en dessous . 
,, 20 à 75 Lon neaux 
" 76 à 150 touu caux 
,, 151 tonneaux et Du-dessus 

Pour les navires de mer à deux ou trois mâts et d'une capacité d'au-delà rle 
150 tonneaux • . • . • 

fi'. " 10 
" 18 
" 36 
n 53 

~r,: Q,) 

Les droits seront perçus sur les bateaux chargés ou à vide et à chaque pnssaw·. soit 
que le pont doive ètre tourné 011 non. 

Aux ponts de IHariakerke cl du Rabot, il ne sera pri·çu que la moitié des droit« 
perçus ci-dessus. 

Aux ponts sur le Moervuert il sera perçu ~8 centimes por bateau, lorsque le pout 
devra êl ro tourné et 14 centimes Icrsqu'il ne devra pas l'être. L'on paiera le double 
droit, lorsque le passage aura lieu avant 6 heures du matin, pendant les mois d'oc­ 
tobre, novembre, décembre, janvier, février et mars , et après 9 heures du soir ou 
avant cinq heures du matin, pendant les mois d'avril, juin, juillet, août et septembre. 
Les bateaux servant au transport des matières fécales (vidanges de latrines) qui ne 

peuvent entrer dans la ville qu'après la cloche de retraite et qui doivent en sortir avant 
le réveil, pourront passer aux ponts sans paicrncn t des droits. 

33 
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Sout exempts des droits les barquettes d'un Lonuogc de moins {le trois touueaux et 
les naccl lcs et barquettes appartennut à lu province et employées pour le service des 
écluses et l'exécution des travaux, ainsi que celles servant au transport des ingénieurs 
et aecnts du cOl'ps des ponts et chaussées. 
Ainsi fait et lHTMé à Gand, en séance dLI 9 novembre 1833. 
Le comité de conservation remplaçant les États députés de la Flandre orientale : 

Baron DE LurnERTS, 
Par ordonnance : 

Le G reffeer, 
lUO.NTIGNY. 

Léopold, elc., . 
Vu le règlement arrêté le 9 novembre dernier, par le comité de conservation, 

remplaçant la députation des États de Ia Flandre orientale , pour la perception des 
droi ts de navigation aux ponts y désignés des rivières et canaux de cette province; 

Sur la proposition de notre miuistre de l'intérieur, 
Nous avons arrêté el arrêtons : 
Le règlement ci-dessus mentionné est approuvé. 
Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné â Bruxelles, le 6 décembre 1833. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le M i'n z's tre de l'Intérieur, 
Cu. RoGIER, 

XXXI. 

Reglenient SU-t' la police du, pont de Dey11ze J appro1e,vé par arrêté rnyc6l 
du 14 décembre 1836. 

Le conseil provincial de la Flandre orien talc, 
Vu le reglement provincial sur la perception des droits de pont, en date du 9 novem­ 

bre 1833, approuvé par arrêté royal du 6 décembre de la même année; 
.A ttendu qu'il y a lieu de rendre applicables au pont de Deynze , sur la Lys, 1 es 

dispositions de l'art. 8 dudit règlement, relatives aux heures pendant lesquelles peu­ 
vent être manœuvrés, aux jours autres que ceux de marché, les ponts situés dans la 
ville de Gand, et qu'il a été reconnu nécessaire d'arrêter quel q ues dispositions parti­ 
culières, par rapport audit pont de Deyuze ; 

Yu le rapport de M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de cette province , 
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Vu l'art. 85 et l'art. 86, § 6 de b loi provinciale, en date du 30 avril l 838; 
Arrête: 
ART. 1er. Les heures, pendant lesquelles pourra être ruanœuvré le pont de Dcynzc, 

sur la Lys, sont fixées ainsi qu'il est arrêté par le règlcmen t provi ncial précité du 
9 novembre 1833, pour les ponts situés <lans la ville de Gand, sauf les exceptions 
établies par les art. 2 et 3 du présent arrêté. 

AllT. 2. Aux jours de marché ordinaire, le pont de Deynze ne pounn être ouvert 
qu'une fois par heure, et ce seulement à partir de 9 heures du matin. 

Aux jours de la foire annuelle, il ne pourra être ouverl que I'nprès-m idi et qu'une 
fois toutes les deux heures, à partir de celle fixée par ledit retlcmcut provincial, püur 
le mois pondant le courant duquel cette foire aura lieu. 

ART, 3. Les dimanches et jours de fètc reconnus, le pont de Dcynze ne pourra ètre 
ouvert le matin, pendant le quart d'heure qui précède le service divin, ni pendant le 
quart d'heure qui le suit. 
, La dénomination de service <li vin s'applique à la première messe, à celle de 8 heures 
et à la grnnd'mcssc. Cependant le fermier est tenu d'ouvrir- le pont a toute heure, 
chaque fois que l'urgence des circonstances l'exigera, et qu'i l en aura reçu l'ordre des 
employés des ponts cl chaussées. 

Chaque fois que le fermier aura reçu, des employés des p()n ts et chaussées, l'ordre 
d'ouvrir le pout , il sera oblizé d'en donner, immédiatement après l'exécution de cet 
ordre, connaissance à l'administration locale de Deynzc. 

Il livrera aussi passag·c , à toute heure , aux bateaux chargés d'objets appartenant à 
l'Étnt, de poudre ou d'autres matières, dont le séjour devant le pont pourrait présenter 
quelque danger. 

AllT, 4. Les bateliers arrivant u Deynze du côté de Courtrai, soit que leur bateau 
soit chargé ou non, sont tenus de l'amarrer au pieu existant dans la prairie dite Briel­ 
Meersch, afin de le laisser descendre la rivière jusqu'au-delà <lu pont, au moyen d'un 
cordage, de manière à prévenir les dommages qui pourraient être occasionnés par la 
rapidité du courant, 

AnT, 5. Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront constatées par les 
employés des ponts et chaussées, ou par les employés de la police locale de Deyme, 
et punies d'une amende de fr. 2 à 10, à prononcer par le ju~c-dc-paix du canton de 
Deynzc, devant lequel devront être affirmés, dans les 24 heures, les procès-verbaux 
y relatifs. 

AnT. 6. Le présent arrêté sera soumis à la sanction de Sn Majesté, conformément à 
l'art. 86 de la loi provinciale précitée, et recevra ensuite la publication nécessaire. 

Gand, le 20 octobre 1836. 
Le Président, 

Roo.DL\.1'. 

Par ordonnance : 
Le Greffier, 
Mo11rrn1u. 
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XXXII. 

Reglement sua: lrt perceptio« des droù« au pont de Saruberqen; ltJJp1'ouvé JW>' 
œrrêté royal du, 19 dëcembre lB36. 

Le conseil provincial de Ia Flandre orientale, 
Vu l'arrêté <lu comité dt couservaliou, remplaçant les états-députes de celle pro­ 

vi nce , en date du 10 septembre dernier, contenant réso lutim, de dcmnnrlcr au gou­ 
vernemcn t I'autorisntion de prélever un droit sur le possa~c des bateaux au pont de 
Sauthcrgen ; sur la rivière la Dcndrc , ainsi qu'au pussag-e sur ce pont, d'après le tarif 
annexé au dit arrèté , qui a reçu la publicité prescrite par l'arrêté royal du 2.0 jutl let 
1832 ( Journal o(/ici'el, n° 580); 
Vu la résolution prise par ce conseil, en séance du 18 de ce mots, de faire remplaoer 

le pont do Santbcrgcn , aux f-ruis de ln province, par un pont tournaut , don t la dépous« 
est évaluée à fr. l01 166-20; 

Arrête ce qui suit: 
. La députation permanente du conseil provincial fera percevoir, après €n avoir obien u 
l'autorisation du gouvernement, un choit sur le passage des bateaux au nouveau pom 
de Santbcrgeu , ainsi qu'au passage sur ce pont, dès qu'il sera construit et ouvert ù la 
circulation, ce d'après le tarif susmuntionné , adopté et modifié, e11 séance de ce jour, 
comme suit, et à charge pat' lu dite députation de présenter dans la prochaine session, 
1111 nouveau projet de tarif, comprenant les chaugements dont l'opportunité sera 
dérnontréc , soit par l'expérience, soit par les renseignements que la dite députatiou 
se sera procurés sur l'importance <lu passage sur ce pont, et le nombre des bateaux 
naviguant en cet endroit. 

TARIF. 
1 ° Sur les bateaux. 

Pour chaque bateau d'une capacité 
Id. 
Id. 
Id. 

Pour un radeau ou partie de radeau . 

de moins de 10 tonneaux. . • . fr. 
de IOjusqu'cn-dessous dr 40. 
de 40 id. de 80. . 
de 80 et au-dessus. 

"20 
" 40 
,, 70 
1 00 
11 20 

2° Pour le passage sur le pont. 

Pour chaque piéton 
Pour chaque ûne ou mulet non attelé . 
Pour un cheval non attelé 
Pour un bœuf, vache ou genisse 
Pour un venu, mouton ou porc. 
Pour chaque paire de roues. 

...• 

" 02 
JI 04 
JI 08 
Il 04 
JI 02 
Il 04 

La capacité des bateaux , par rapport aux droits, sera réglée d'après la déclaratiou 
de lem jaugene-e, et à défaut de cette pièce, d'après la patente. 
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8° Des exemptions. 

Sont excruptés du choit sur les bateaux : 
JO Les bateaux charrr1'!s de fumier de toute espèce aux ~ de leur charge complète. 
'2° Les barquettes sans 1rouvcmail cl auxquelles il Il(' peu 1. en être adapté; 
3° Les micelles on barquettes employées au service de la Dendre et des arrents des 

ponts et chaussées ; 
4° Les personnes désignées par l'art. 50 <le la loi <lu û frimaire an Vll. 
Sont exempts des droits au passatrc sur le pont: 
1° Les bestiaux des habitants de Santberghen et des autres localités, qu'on mène 

paitre sur ln rive opposée de la Dendre. 
2° Les voitures el chevaux chariant de l'engrais; 
3° Les indigents do Santhergen. 
Gand , le 21 octobre 1830. 

Lo PréGident, 
IloouAN. 

Par ordonnance : 
Le G r<jfie,·, 
l\'JON11GNY, 

Léopold , etc. 
Vu la délibération du conseil provincial de la Flandre orientale, en date du 21 oc­ 

tobre dernier, relative à l~ reconstruction du pont de Santbergcn , sur la Dendre, cl 
aux péages à y percevoir; 

Vu les lois des 19 juillet 1832 et 31 janvier 1836, sur les concessions de péages , 
Vu notre arrêté réglemeutairc du 26 juillet 1832; 
Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur ; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
A1tT. l 0', Le pont de Santhergcn , sur la Dendre, sera reconsl mit aux frais de la 

proviuce de la Flandre orientale à la diligence de l'autorité provinciale et conformé­ 
ment aux plans approuvés par notre ministre de l'intérieur. 

AR'l', 2. La délibération du conseil provincial <le la Flandre orientale, eu date du 
21 octobre dernier, est approuvée el restera unnexéo au préseut arrêté. 

AR't'. 3. A partir (le l'achèvement des travaux et jusqu'à la révision prévue e11 

ladite délihératiou , la province pcrcuvru ù son profit les péages indiqués au tarif 
repris en la même délibération. 

A1vr. 4. S'il était donné suite au projet de canalisation <le ln Dendrc , les péages 
provinciaux ou pont de Santbergen pourraient être entièrement supprimés, moyennant 
remboursement des frais de reconstruction du pont par le concessionnaire éven tue! 
de la canalisation, 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du préseul arrôté , qui sera 
inséré au B1dletin officiel. 

Donué à Bruxelles, le 19 décembre 1836. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le llfinistre de l'lntérleur, 

DE THEUX. 

3-4 
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XXXIII. 

Tan/ des droits à, paywr nu, pont de Santborqen, approuvé JW'>' arrêté ,nya,L 
du, 22 septembre 1833. 

voon 11& SCIIEPEN EN uour- VLOTTEII' 

Voor elk schip van eenen inhoud rnindor dan 11 tonnen , fr. 
Id. van 11 tot 40 id. 
Id. van41 tot 80 id, 
Id. vau81 en daer hoven , 

Voor con hout-vlot of een gedcelte dner van . 

" 20 
Il 40 
li 70 

00 
li 20 

Nota, Den inhoud der schcpcn zal gerekcnd worden volgc11s hunnen mcetb rief', eu , 
hy rrebrek acn dit stuk , volr;cns de patente. 

voon DE PASSAGIE OVER DE IlRUG. 

Voor ccncn ezcl of rnuyl-ezcl , 
Voor ccn pecrd , 
Voor eencn os, koey of vaers , 
Voor een kalf, schacp of verkcn , 
Voor elk paer wiclcn . . 

mgespaunen of uiet , fr. ,. 04 
id. " 08 
id. n 04 
id. n 02 

li 04 

Zyu vry vau l'(:'fjl op de schcpen : 
1 ° De schcpcn gclnden met vet-wey, rnost of asch voor den landbouw, op leu 

minstc ¾ hunncr volkomene Iading, 
Wordcu als vet-woy aenzien : 
De gcwoone hout- of steeukol en-asch , de asch g·czeyd hollandscùc asch , liel roet , 

de gips of inlandsche pleystcr, den mcrgcl", de runnc voortkomcnde van de putteu 
der huydevctterycn en de kalk. 

Om de vrystclling van het regt , voor wat acng·act de kalk en de sips, te kuuueu 
genietcn, zal men rnoetcn voorzicn zyn van eene verklaring afgcleverd door het plact­ 
selyk bestuer en bewyzende clat dcze stoffen , welkers hoeveclheden men Len naestc 
by zal opgeven, uytsluytclyk voor den laudbouw hestemd zyn. 
2° De bootcn zonder roer en aen wclkc cr g:ecn kan gchangcn worden ; 
3° De bootjes of bootcu gebruykt voor den dicnst van den Dendcr en der nr;entcu 

der wateren en wcgco, 

Zyn vry van het regt voor de passagie over de brug : 
1° De pecrden , rytuygen, tocrustingcn, wagcus eu dieren , vcrmeld in hct art. 7 

der tweede wet op de bnrriereu, in dato 18 maert 1833. 
2° Ilet vee der inwooners van Santbergeu en van andere localiteytcu, die rncu 

wcyden lcydt op den overka nt van den Den der. 
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XXXIV. 

A1·1·été royal du, :2:1 septembre 18:391 portant reglemcnt su»: la cote des eaua: 
dans le canal de Bruqee à Ostende . .. 

Lu députation permanente du conseil provincial, 
VÎ.1 le reglcmr.nl. adopté par le conseil provincial le 13 juillet 1839, sur ln cote drs 

eaux du canal do Bruges à Oste nde , 
Vu l'arrèté royal du 23 septembre 1839 qui approuve ce t'l'Glt•iucut; 

Arrête : 
Le reglement prémcntiouné et l'arrête royal approbatif seront publiés et affichés 

clans toutes les villes et les communes de 1a province; ils seront insérés au Mémorial 
udmùdsh·ati('ct resteront constamment nfflchés dans les bureaux de perception des 
droits de pussaHe aux écluses; des exemplaires en seront envoyés ù M. le ministre des 
travaux publics et à OUI. les gouverneurs des autres provinces du royaume. 

Bruges, le 31 octobre 1839, n° 7508. 
Le Président, 

Par ordonnance : 
Le Greffier, 
Cu. DEV.\.UX. 

Léopold, etc. , 
Vu lu délibératiou votée par le conseil provincial de la Flandre occidentale, dans sa 

séance du 13 juillet dernier, par laquelle cc conseil a adopté un règlement détermina ut 
la cole des eaux dans le canal de Bruges à Ostende, règlement dout la teneur suit : 

" Le conseil provincial de la Elandre occidentale, 
,. Considérant que, s'il importe, d'un côté, dans l'avantage du commerce maritime et 

de la nuvigation charhnnnièrc de fixer la cote d'eau du canal de Bruges à Ostende aussi 
haut que possible, il n'importe pas moins, d'autre part, de ne pas trop élever cette cote 
afin <le mettre les terrains riverains ù l'abri de toute inondation; 

" Voulant ù cet ég·ard prendre des mesures pour concilier, autant que possible, ces 
intérêts contraires; 

n Vu le règlement arrêté par l'impcratrice Iïlaric-Thérèsc, eu date du 2 décem­ 
bre 1775; 

)l Vu le rapport de llf. l'ingénieur c□ chef des ponts et chaussées ainsi que les avis de 
la commission provinciale d'agriculture et de ln chambre de commerce et des fabriques 
de Bruges; 

,, Vu la loi du 30 avril 1836; 
" Arrtitc : 

» AR.T. l". Afin d'être assuré que les vaisseaux de mer uaviguaut sui le canul (k 
Bruges à Ostende ne seront pus arrêtés dans leur trajet d'Ostende a Bruges ou de 
Bruges à Ostende, il sera placé mie poutre ou échelle dans les rainures amont de 
l'écluse de Slykeus et ù celles de l'écluse du bassin à Bruges, pour y indiquer le rnème 
tirant d'eau que porte le canal entre Bruges et Nicuweghe. 

11 AnT. 2. Le maximum d'élévation des eaux du canal d'Ostende est fixé comme suit: 
depuis le I" avril jusqu'au 30 septembre à lu cote de XVIII pieds, correspondant 
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ù 4"',75 au-dessus du busc de l'écluse de Slykcns ; et depuis lt> fer octobre jusqu'au 
~O mars à la cote de XVII pieds, ou 4"',49. 

" AR'I', 3. n est exprcssùmcnt défendu d'élever les eaux au-dessus des cotes détcrrni 
nées iJ l'article précédent, sans autorisation spéciale do la rléputatiou pcrruaucntc du 
conseil provincial, cl, pour ne point les dépasser, les éclusiers devront prendre les pré­ 
cautions r-onvenahles, et, au hesoi n , baisser le canal, avant ln haute moréo , d'autant 
qu'il faut pour atteindre ce but. 

,. ART, 4. Si dam des circonstances rrrave~ et oxt raordiuaires , après avoir en tendu 
m. l'ingônicm en chef des ponts et chnussées , la députation use de la Faculté qui lui 
est concédè:' d'élever los eaux au-delà des cotes de X.VIII et de XVll pieds, suivant les 
suisous, sa décision portera un terme d'exécution endéans lequel les intéressés seront 
tenus de profiter de ln hausse momentanée des eaux, de manière à ètre rendus ù leur 
drstiuation. Eu tout cas, le délai expiré, les eaux seront remises à leur cote ordinaire. 

, AIIT. 5. Les oapitainos ou patrons de navire, lorsqu'ils en seront requis, devront 
déclarer par écrit, en mesure métrique, le tirant d'cnu réel de leur navire. 

,, AnT, 6. Les cnpitaiues ou patrons de navire, qui seraient cause d'un e interception 
de navigntion, soit en naviguant avec un tirant d'eau plus fort que celui qu'ils auront 
déclaré ou que ne le permet le maanmum. de lu cote établie, soit en négligeant de se 
porter à destination endéans le terme dont il est parlé i1 l'art. 4, encourront une 
amende de 100 à 2.00 fr. Ces amendes seront prononcées par les tribunaux com­ 
pétents. 

" A1lT. 7. Les contraventions au présent t·èglcmcnt seront constatées par les agents 
<le l'administration des ponts et chaussées, par tous les agc11ts de 1a force publique 
ainsi que pat· les bourgmestres des communes riveraines du caual , Les procès-verbaux 
dressés pnr ies agents <le l'administration des ponts et chaussées et <le la force pu­ 
blique, devront être dûmcut affirmés dans les 48 heures pur-devant le juge de pa ix 
du canton, ou le bourg-mestre do la commune. 

" Ces procès-verbaux seront immédiatement transmis à M. le gouverneur de la 
prnvrnce. 

" An.T. 8. Les amendes encourues sei ont versées à la caisse du receveur de r cure­ 
f,Îstremenl et des domaines dont le bureau comprend la commune ou la contraven­ 
tion a été co ustutéc. 

» Un quart de chaque amende sera remise par le receveur , sous récépissé, ù celui 
qui aura constaté la contruventiou ; les trois quarts restants seront renseignés au profit 
de la caisse provinciale. 

» ART. 9. Les ngents de l'administration provinciale qui n'observeraient pas les 
dispositions qui précèdent, seront punis par la privation de lem traitement pendant 
10 a 20 jours, selon que la députation permanente trouvera convenir. Les agents 
appnrteuuuts ù d'autres administrations seront sig·na\és a leurs chefs respectifs pom 
ètre punis suivant la gravité des circonstances. 

" AnT. IO. La présente ordonnance sera soumise à la sanction royale. 
" Brugcs , le 13 juillet 183g, " Le President , 

,, Par ordonnance : 
" Le Greffier, 

" Cu. DEVAlJX. " 

ll MASSEZ, 

Vu l'art. 86 de la loi du 30 avril 1836; 
Sur la proposition de notre ministre des travaux publics; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART. l ••. La délibération par laquelle le conseil proviucial de la Flandre occrden- 
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talc, du11s sa séance du 13 juillet derruer, a adopté uu rèc·lement détcnninaut la cote 
des •~a1H: dans le canal de Brug·c& il Ostende est approuvée. 

AR'r, 2. Nou'c minisue <les travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulloti'n offecz'cl. 

Donné ù Bruxelles, le 23 septembre 1880. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le JliiniJtrr: iles T'raoau» publics, 

N o-ruonm. 

XXXV. 

Arrétë royal du 25 septembre 1B39 ~ portant fi:xat1:on du, droit de qurd 
_, et de bassin à Ypres. 

La députation permanente du conseil proviucial , 
Vu son arrêté du 31 janvier 1839, relatif à la perception d'un droit de quai et de 

hassm sur les bateaux qui passent a l'écluse de Bœsinghe , en se dirigeant vers ln ville 
d'Ypres; 

Vn l'nrrèté ro~1al du 25 septembre 1839, qui approuve cette résolution; 
Arrête : 

AttT. l ". La perception du droit de quai et de bassin, dont il s'agit, aura lieu e11 
régie , à partir du 1 cr janvier 1840. 

Ler, dispositions relatives au droit de passarrc aux écluses de la prçviuce , et uotam­ 
meut l'arrêté rle la députation du 27 décembre 1838, ainsi que la résolution du 
conseil provincial, <lu 19 juillet l839, seront aussi suivies pour le droit do quai et dt• 
bassin susmentionné. 

AnT. 2. Le présent arrêté avec celui du 31 janvier l830, et l'arrêté royal du 
25 se..tembr e 1830, seront publiés et affiches dans toutes les villes et communes de 
fa province; ils seront insérés au lJ,fémorial admùvistrati/; et resteront constamment 
affichés au bureau de perception près de l'écluse de Bœsinghc ; <les exemplaires CH 
seront adressés à lU. le ministre des travaux publics, à Illl\1. les gouvernt•tHS des autres 
provmccs, ainsi qu'à tous les fonctiounaires que la chose concerne. 

Fait ù Bruges , eu séance du 26 novembre 1839. 
Le President, 

C. PECS'!'EEN-DI: LAMPl\EEL, 

Par ordonnance : 
Le Greffier, 

Cn. Davxux. 

Léopold , etc. 
Vu l'arrêté de la députation permanente <lu conseil provincial de la Flandre occideu­ 

tale. en date d11 31 janvier 1839, portant qu'à partir du 1°• janvier 1840, il sera perçu 
:15 
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sur tous Ios bateaux à vide ou a charge qui passent ù l'écluse de Bœsinghc, en se diri­ 
gcaut vers ln ville ou le hassin d'Ypres, nu droit de quai et de bassin de 4 centimes 
pai· mètre cube, de la capacité réelle de ces bateaux, arrêté dont la teneur suit : 

" La députation permanente du couscil provincial, 
,, Vu la résolution du conseil, en date du 22 juillet 1837, par laquelle la députa­ 

,, tion a été chargée de prendre les mesures nécessaires pour que les droits de qum 
,, et de bassin qui se perçoivent, au profit de la province, sur les bateaux passant à 
,. l'écluse de Bœsinghe , et se dirigeant vers la ville d'Ypres, fussent réglés de ma­ 
n nière a produire aunuellcment environ une somme de fr. 1,058-20 centimes; 

Arrête : 
AnT. l •'. A purtir du ter janvier 1840, il sera perçu sur tous les bateaux à vide ou 

,, à charge qui passent à l'écluse de Bœsinghe, en se dirigeant vers la ville et le bassin 
,. d'Ypres; un droit de quai et de bassin de 4 centimes par mètre cube de la capacité 
" réelle de ces bateaux. 

,. Le droit est exigible, soit que les bateaux se rendent jusqu'au bassin, soit qu'ils 
,, ne fassent qu'une partie du trajet entre le bassin et t'écluse. 

>1 Il ne sera rien perçu au retour. • 
" AnT, 2. La députation permanente se réserve la faculté de porter le droit ù 

,. 5 centimes, si le droit ne s'élevait pas au moins à fr. 1,058-20 par an. 
,. Aa'l'. 3. La perception <lu droit sera affermée publiquement, ou aura ·lieu pnr 

,, régie, suivantque la députation le jugcrn ut.ile aux intérêts de lu province. 
" Dans ce dernier cas, les dispositions de l'arrêté du collège en date du 27 dé­ 

,. cembre 1838, concernant le mode de perception du droit de passage aux écluses 
,, de la province, seront appliquées ù la recette du droit de quai et de bassin dont il 
" s'agit. 

An.T. 4. La présente orrlounance sera soumise à 
,, Fait à Bruges, eu séance du 31 janvier 1839. 

l'approbation royale. 

• 
,, Par ordonnance : 

" Le Greffier, 
" Cn. DEVA.llX, " 

11 Le Président, 
n Corn te DE MuELE1UEl\E. 

Vu la loi du 19 juillet 1832, pro~·ogée en dernier lieu par celle du 25 décem- 
hre 1838. 

Sur la proposition de notre ministre des travaux publics; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
AnT. l or. L'arrêté prémentionné de la députation permanente du conseil provincial 

de la Flandre occidentale, en date du 31 janvier 1839, est approuvé. 
ART. 2. Motre ministre des travaux publics est chargé Je l'exécutiou du présent 

arrêté, qui sera inséré au Bulletin officz'el. 
Donné à Bruxelles, le 25 septembre 1839. 

LÉOPOLD. 
Pal' le Roi: 

Le Ministre des T'raoau» publics , 
NoTuol'lrn, 
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XXXVI 

Règlement sur la police et la navi'gati'on de la, Dendre) approuvé pM' arréte 
royal c/U, 26 septembre 1839. 

Léopold, etc. 
Vu le rcglement sur la police et la uavigation de la Dendre, adopté, le 10 juillet 

dernier, par Je conseil provincial de la Flandre orientale, règlement dont la teneur 
suit : 

Le conseil provincial de la Flandre orientalc , 
Arrête : 

l'J\fülIERH SECTION. 

Police des bords et du lit de la r-ivùh'e, 

A-wr. 1 "'. Les propriétaires des héritages aboutissant à la Dendre laisseront le 1011:i; 
<le la rivière les chemins et francs-bords déterminés par IC' décret irupérial du 4 prnirm! 
an XIII. H leur est expressément défendu d'y faire des abaissements, coupu1·cs ou 
excavations, ou d'y placer des terres 1 briques , pierres, fumiers ou autres objets qui 
pourraient s-6ncr la circulation. 

ART. 2. Les plantations, clôtures ou autres empècherneuts qui auraient été établis 
contrairement aux dispositions du décret impérial prérappelé , seront enlevés dans l<' 
délai de six mois, après la publication du présent règlement. 

AR'l'. 3. Ceux qui vourlraient bâtit· ou planter ]e long de la rivière seront tenus 
de demander, au préalable, a l'adminietmtion compétente, l'alignement à suivre, et 
de s'y conformer. 

AaT. 4. Personne ne pourra, sans autorisation préalable de l'autorité compétente , 
placer des pilotages, fascinages, aqueducs ou buses dans la rive 11e la Dendre, ou y 
pratiquer des escaliers, rampes, abreuvoirs ou autres travaux, de quelque nature ccue 
ce puisse être. 

ART. 5. Il est défendu de jeter, placer, laisser couler ou tomber dans la rivière des 
immondices, tcrres , pierres, grnviers, décombres on autres objets qui pourraient c11 
encombrer le lit. 

ART. O. Lorsque ceux qui ont droit de pêcher dans la rivière amont besoin d'y 
poser des piquets, perches ou pieux pour fixer leurs filets, ils devront les en retirer 
en levant les filets. 

An.T. 7. Les propriétaires ou locataires des terres ou prairies bordant les deux 
rives de la Haute-Dendre, seront tenus de poser et d'entretenir en bon état des plan­ 
ches d'uue épaisseur couvenablc , de Om,45 de largeur, et garnies de garde-fous , 
pour le passage des haleurs de bateaux sur les fossés ou canaux qui débouchent dans· 
la rivière. 

A1\T, 8. Ceux qui ont droit de tenir des barquettes pour le passage de l'eau seront 
obligés de construire , aux deux rives, des têtes en charpente ou en fascinag.·cs avec 
des escaliers convenables, afin d'empêcher les <légradatious et les éboulements des 
bords. 

ÀRT. 9. Il est défendu d'apporter le moindre dommage aux digues, chemins de 
halage, plantations, écluses, ponts, aqueducs cl auu-cs ouvrages placés sur ou le !out} 
de la Dendre, et appartenant à I'administratiou. 
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0Eux11brn SEC1'ION. 

Polier de la navigation. 

AR·1·. 10. La uavientio11 sui· la Haute-Dendre aura lieu deux fois pni· semaine. Eu 
conséquence. les bateaux descendront le mnrrl i Pt le vendredi jusqu'à l'écluse de Pol­ 
lacre , et le mercredi et samedi jusqu'à Alost. 

Le jour de la uavigution est censé commencer à une heure du matin et finu' ;\ 
minuit. 

Lu riavir,atiou aura lieu 1011s les jours indistinctcrnrnl sur la partie c~nnlisée dt• la 
Dr-ud rc, entre Alm,t et Tcrrnonrlc. 
AR'r. 11. Sous peille des amendes comm.nées nu présent l'èglcmcut, le tirant d'eau 

des bateaux 11avi~mi11l sur lu Haute-Dendre ne pourra dépasser im,60 en été et l"'.80 
m hiver. 
LtJ tirant d'eau des bateaux uuvigmmt sur la partie canalisée de la même rivière 

outre A.losl et Termonde, ue pourra dépasser 1 m,78 en été et 2,m,08 en hiver. 
La saison d'étb commencera le l •r avril, et celle d'hiver le I •• novembre. 
AR'l'. 12. Les charg·emmls devront être réglcs de manière que le milieu des cour­ 

sives (!Jang/Joorde-n) pour les bateaux chargés de chaux s'élève au moins à 20 centim. 
au-dessus de l'eau et pour tous les autres bateaux, a 15 centimètres. 

A1tT. 13. Il n'est pas permis, sans autorisation préalnble, de churgor ou de décharger· 
IPs bateaux ailleurs qu'aux quais ou bassins destinés à cet usage. 
tes transbordements des chargements ne pourront avoir lieu que d'après l'autorisa- 

11011 des préposés de l'administration. • 
A1t1'. L4. Aucune barque ou bateau ne pourrn ète laissé au milieu de la rivière. Les 

propriétaires seront obligés de les placer avec les mâts abaissés, contre l'un dei, bords, 
<le manière ù ne pns 3·èner le passaae des autres bateaux. 

ART, 15. Les bateliers passant aux écluses et pouls ne laisseront jamais traîner 
leurs ancres hors des bords, soit à la prnuc, soit à la poupe. 
Les conducteurs des bateaux portant des ver~ues ou des antennes seront tenus 

d'attacher ces pièces de manière qu'elles ue dépassent pas le bord du bateau. 
ART. 16. IL est défendu <le jeter ou de laisser tomber Jans les écluses ou sur les 

ponts des immondices 1 pierres, décombres ou autres objets propres à y occasionner 
dos donunages ou des omhar ras. 
Tous les dégàts ou dommages quelconques faits par les bateliers aux ouvrages d'art 

seront rép arés par eux ou a leurs frais. 
ART. J 7. Tous les bateaux devront baisser les voiles ù la distance de 400 mètres des 

(·•cluses ou ponts, 
An-r. 18. Les bateaux ne pourront entrer en pleine marche dans les écluses; on 

_c:levra les arrêter aux abords des ouvrages et les tirer ensuite pour les faire passer. 
ART l 9. Depuis une heure après le coucher du soleil jusqu'à une heure avant son 

Iever , 1<1 pmsage des bateaux aux écluses est interdit. 
ART. '20. Les bateaux descendant la rivière laisseront toujours i(, côté du chemin 

(le halage à ceux remontant. 
Ceux qui auront des mâts fixes cèderont toujours le côté du chemin du halage aux 

barques employées au transport des voyageurs. 
A1\·r. 21. Les hateuux appartcuant à t'Élal ou aux autorités consutuées tieudronl 

toujours l<-' coté du chc111i11 de halage , soit cri desccudunt , soit eu rernoutant la 
nvièr e. 
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AR'r, 22. Il est défendu rl'a uachcr plus de deux bateaux l'un a l'autre; ils devront 

toujours f1LI'<' ù lu suite et janmis attachés lutéralemvut. 
A1'.'r, 23. L\'S Ilou.os nt- pourront n.ivÎl{lll'I' ni 11\'Hnl le l evcr, ni :q,rt''.-1 I<· couclu-r c\11 

-olcil. Lf1111·s courluctt-urs ~l·1·unl obliffi'•s, pendant ln nuit, d'y pincer c.;111· l'avant l'l sur 
l'arrièr« tille la11le1·1I(' 0 VIVI~ Ium ièrc. 
\wr. 24. Les hntolicrs :,Cl'u11L tcn us de laisscr, Lun t ck jour c111l' de nuit, nu ruoius 

1ml' perso1111c sur le hnteau, afin <11, ~oi1pter ù ce qu'il ne se dt'.•lachc 1ws·par IP cournnt 
011 le choc d'autres bateaux. 

i\ ur 2:S. li e,,t défc!Hlu d<: toucher aux écluses. ponts, (•stacatll's, etc., uvor des 
hàt ous ou w1ffes ferrés. 

AllT, 26. Les bateliers ne poun out attacher les hatcnux aux écluses , ponts . estu­ 
L;,1dc:,. hr'Î:,c•"g·laccs , ete., u w i~ ~t• rCJ u L obli1fés dt' les .i marrer au-, pieux vl n n; rcauv 
rl(•stin(•s à cet usasrc , u 

An-r, 27, La rnnnœuvr« d os écluses , ponts, aqucducs , ete., npparticnt exclusive- 
nic•nt aux préposés nommés it cet effet lHll' l'orlruinistrat iou ; il est défendu ù tou«: 
.uuro Jl<'1·so1111e de- s'y livrer 011 d'n11pèchcr lesdits préposés d<' les exécuter. 

CepeHdant les bateliers 011 lcu is ouvriers seront tenus, s'ils en sont requ1$, d'aider 
Il'$ éclusiers dans les manoeuvres qu'ils doivent exécuter dans l'iutérèt de la navi­ 
g·utior1. 

A11'L', 28. Lorsque les bateliers approcheront des écluses , ils dèclarcront immédia­ 
tcruent aux éclusiers leurs noms, les noms, tornrn{?' et chargcmcuts do leurs hal eaux , 
C't cvhiberont , à la preruiùre réquisition des éclusicrs , leurs l ot tres de jauges. CPs 
préposés tiendront, outre le registre du mouvement de ln navigation , une note 
dcsdiros déclarations, afin de laisser passer chaque bateau d'après l'ordre de son 
inscnplion , en avant soin toutefois que ln remonte <'l 111 descente ne se fassent pas 
dans le même moment. 

Les bateliers ne tenteront pas rle pass<'I' avant leur tour, ni de remouler pendant 
la descente des autres hntcaux , H vice oersâ 

Les flottes ne passeront jamais qu'après le dernier bateau. 
Les barques ou bateaux appartenant à l'Etat ou aux autorités coustituéos , passeront 

toujours les preuucrs. · 
ART, 29. Les bateliers ne pourront jamais bisser leurs bateaux dans les bassins (]<,s 

écluses que pendant le temps strictement nécessaire au fWSSllf,'C, Des {·elusicrs auront 
Je droit de les c11 foire sortit'. 

ART. 30. Dans le cas où les cnpitaiues ou conducteurs des hatcaux nrrètés dans la 
rivière , dans les bassins ou devant les quais de déchacgcmcut , rvluscrnient fil: sr· 
placer aux endroits et de lu manière qui leur seraient indiqués }H11· les préposés de 
l'admiuistration , ces derniers auront le droit et seront mèrue obligés , après trois 
sommations verbales, non-seulement de couper les cordes d'auian-agc et de faire 
placer l('s bateaux dans mi endroit conveunble , mais de dresser encore p1·ocl·s-vcl'b.tl 

l ' 1 . . l' 1 ' ' I' 37 . ' coutrr- es recu curants, qm encourront arncnr c prcvu(' u art , C'l-apres. 
Au. 31. Lesdits employés auront le droit de retenir les bateaux prémentiounés 

pendant 3 hcurcs , afin d'avoir le temps de rédiger lem procès-verbal. Les autres 
préposès aux écluses et aux ponts seront tenus de l1°s aider dans I'cxécution de cette 
mesure. 

A.n.1', 32. Les bntelicrs qui ne sont pas domiciliés dans la province . et ù clu1!'~·e 
dPsqnels il amait étô dressé des procès-verbaux de contravention, seront retenu" 
avec leurs bat eaux jusqu'à cc rp1'il, aient consigné entre les mains Je l'auteur du 
procès verbal le ma.cimton de l'nmcude et des dorn111ll{J'CS-inl0rèls dont ils se seront 
rendus pa::.s1hll's; ou bi1'11 ju~qu'i1 ce q u'ils aient Iotum. par acte CIL rér,:le. une caution 

;~() 
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solvahlc dorrneilifr dans la pruvj nc e el (Jill c;'ohliw:ra comme l1' pri11eipc1l co111 I'<'· 
verni ni. 

1'R0ISrn,rn SEC'rio:X. 

Police des usines, 

Ail'I', 3;1. Pendant les jours qui 11e sont pas consacrés à ln 11avirratio11, l'eau dP la 
Dendre pourrn être utilisée par les usines, 

Pendant les jours de navigation, lorsqu'il y a exoédant d'eau, l'administrntiou 
accorrlera éaalerncnl aux usines l'nutorisation de disposer de cet excédant. 

A cet effet, il sera placé près de chaque moulin une barre ou boulon de rcpt'l l' 
indiquant I<! point rle ln hauteur d'eau nécessaire à la nnvir;ation. 

Il est expressément défendu aux cxploucurs des usines de ternr leurs vauucs 
ouvertcs , en tout ou en partie, tant que le niveau des eaux ne dépnsso pas ledit 
point; et· ils cesseront de moudre et formeront leurs ventelles , dès que les 011ux 

l . ' ' sr-rout dcsccnc ues JllSC[U au rcpcrc. 
A R'r, 34. Lorsqu'on n ppréhcndera des déhordornents pnr suite d'orages, forte:'; 

pluies, fonte de neige, débâcle, etc., les exploiteurs des usines établies sur les canaux 
de dé: ivation de ln Dendre seront tenus, an premier ordre qu'ils en recevront de 
l'administration des ponts et chaussées ou de l'éclusier do leur ressort, et, en cas 
d'urgence, de l'autorité locale, d'ouvrir les Vil,JUlCS et ventclles de leurs moulins et de 
les tenir ouvertes aussi longtemps qu'on le jugera nécessaire dans l'intérêt des pro~ 
priélés riveraines ou de ln navigation. 

Il eu sera de même de l'écluse de décharge contigui5 au moulin a drèche ù Alost. ' 
An'l', 35. La vanne de l'éclusette , établie sur la dérivatiou dite Beoerbeke, à Ninove. 

sera tenue formée pendant les jours de navigntiou. 
La partie supérieure d~ cette vanne correspondra à la hauteur de 1 "',75 au-dessus 

du radier du barr.1e;c d'amont de l'écluse de Pollaere. 
ART. 36. Les propriétaires de la papeterie , située sur lu Dendre à Termoude , 

observeront ponctuellement les dispositions prescrites par l'arr~té de M. le maire de 
ladite ville, en date du 17 février 1816, approuvé pu1' les états députés de la province, 
pour l'entretien de la manœuvre de l'écluse dite du Romelaer, celle à portes busquées 
sur le canal dit f7estje, et celle de décharge près la prédite usine. 

QUA'l'IUE!ll~ SEC'l'ION. 

Pënaiites. -Moite de conetater les contraventions. - Poursuites. 

ART. 37. Les contrevenants aux: dispositions du présent règlement se1·011t punis 
rl'uue amende de 25 il 100 fr., en outre de l'obligation de faire réparer les dommages 
ou dél}âls occasionnés, et de l'aire d isparnttrc les embarras ou encombrements produits ; 
c11 eus de refus, ces réparations ou travaux seront exécutés d'office a charge des 
dé] iuquants, 

An'r. 38. Les parents sont responsables pour leurs enfants, el les maîtres pour leurs 
domestiques ou ouvriers. 

Ain. 39. Les contraventions seront constatées par les a3·cnls des pouls et chaussées, 
de la gcndannes·ie et des polices locales. Leurs procès-verbaux devront être nffi1·n1t':s 
dans les 48 heures devant le bourgmestre ou l'un des échevins du lieu de la contra­ 
vcntion OLl devant le juge de paix. du ressort. 

A1w. 40. Les autorités locales des communes riveraines <le la Dendre, la r;ell(lar- 



nrcri e et tous les autres officiers de la force puhlique , seront leuus , Uanl ù cr l'Cl{11Î~ • 
de prêter main-forte pour l'exécution dr-s dispositions contenues d,111c; le préscni 
règlement. 

Awr. 41. Le recouvrement des amendes et des rlommagcs-intérèts occasionnés aux 
onvrar;es sera effectué par les receveurs de l'enregistrement. 

Le produit des amendes nppartieudrn à la province. 
All'l', 42. A compter du jour de ln publication du présent rôc·lement, les dispositions 

de ceux eu drue du8juillet 1824, 4 fovrÎPr 1820, l ô juillet 1821) r-t 28 juillet IH:30, 
relatives it ln Dendre, sont rapportées. 

A.nT. 43. L'ingénieur en chef des ponts et chaussées dans la province, les commis­ 
saires d'arrondissement et les administrations locales riveraines de la Dendre, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, tlP l'exécution des dispositions qui précèdent. 

Gand, le lO juillet 1839. 
(Sui1;ent los s(l/1wtu1·es.) 

Vu l'art. 86 de la loi du 30 avril 183B; 
Sur la proposition de notre ministre des travaux publics, 
Nous av eus nrrèté et an-ètous : 
AR'l'. t=. Le règlement sur la police et la navigntiou de la Dcudrc , adopté lt· 

JO juillet dernier pal' le conseil provincial de lu Flandre orientale, est approuvé. 
ART. 2. Notl'e ministre des travaux publics est charg{· de l'cxècution du présent 

arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel. 
Donné à Bruxelles, le 26 septembre 1839. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Minùtre des T'raoau» pubiics, 
No-mojrn. 

XXXV[I. 

Inetructio« ponr· tes dolusiers de la, Dendre) appro1tvée par la, dépntcttion 
permanente d1t conseil provinc/a,l) le 28 decembre 1839. 

ART, l "'. Les préposés, nommés par I'ndministration provinciale, pour la garde et la 
manœuvre des écluses de la Dendre, sont placés sous les ordres immédiats de l'iutié­ 
uieur et des conducteurs des ponts et chaussées, chmgés de la surveillance de ladite 
l'i Vière, 

AR'.r. 2,, Ils uo pourront, en aucun temps, quitter leur poste sans la permission dl\ 
leurs supérieurs. 

Dans le cas où ils auraient obtenu la permission <le s'absenter, ils devront se faire 
remplacer par une personne capable cl agréée d'avance par l'adminisuution. 
lis doivent exécuter les manœuvres par eux-mêmes et eu sont responsables. 
An.T. 3. Les soins desdits préposés ne doivent pas seulement se borner ù leurs 

écluses, mais ils veilleront encore à ce qu'il ne se commette uucuue infraction aux 
dispositions du règlement sur la police de la rivière. lis constateront irnmédiaterneut 
pm procès-verbal toutes les coutravcntions qu'ils découvriraient. 
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1L~ sui'VL'Jllen111l ctJ11st.am111cnt et rnèruo d o nuit les t~r-luses d os moulins, afin dt> $·a!.-i­ 
su rr-r (fuÏl 11c s'v commet aucune iufroct ion aux pn'.·diu,s dispositions. ~ . 

.A 11-r. 4. Les éclusiers obscrvcroru., trois l'ois pnr jour , ln hauteur des eaux it leurs 
t~d11sP:-:, afln de po uvoir Cil rèrrlc1· l'i'•tiarçü suivant ln sa is ou et 1'1~l11t de ln rivière. 

AuT. 5. Ils auront soin, les jours de novigntion , que los eaux soient tenues ù la lrn11 • 
11•ur convenu hlc. 

Ln hnutcur orrl inairr- dr-s eaux <lC' navigation scrn fhfo couun« soit, snvoir : 

Pendant la saison. d'e'ür . 

. A r:nu1t11tMtt, à 2'" ,25 au-dessus du radier du lrnrrnG·e d'amo11t de l'écluse 011 ct•llc 
vi lie. 
A ltù:,qlwm, ù 3"',50 au-dessus du rudicr de l'écluse. 
A Poilaere, ù l rn,80 au-dessus du radier du barrag·e d'uiuout de l'écluse. 
A Denderleeuw, à 3"',20 au-dessus du radier <lu lml'rngc d'nmont dl' l'écluse cle 

rw,·ÏffatÎon. 
A .dlost, à 3"',30 au-dessus du radier du barrage d'amont de l'écluse. 
A {Fieze, a 4m,80 au-dessus du radier du barrage d'amont de l'écluse. 
A Termonde , à 4111,50 au-dessus du radier du barrage d'amont de l'écluse de , rn, i­ 

g-aLion. 

Pendant la saison. d'hire», 

A Gm·mmoJ1,t, a 2m,50 au-dessus du radier du barrugc d'amont de l'écluse . 
/l Jdegh('m, ù 301,80 au-dessus du radier de l'écluse. 
A Pollaera, à 2 métres au-dessus du barrage d'amont de l'écluse. 
. /1. Denderleeuw, ù !-3in.,50 au-dessus du rndim· du lrnrrnrre d'amon l de l'écluse. 
./1 Alost, ù 0'11,60 nu-dessus d11 radier du barrage d'amont de l'écluse. 
A fVieze, i14m,S0 au-dessus du radior du banaV,C d'amont de I'éol uso. 
A '['ermondc, ù 4m,50 nu-dessus du radier du bnrr11G·e de l'écluse <le uaviti:iitiuu. 

Awr. 6. tes éclusiers visiteront fréquemment les radiers des écluses, afm de s'as- 
surer qu'il ne s'y trouve pas d'eucombrcs uu d'ntîuuillemculs. 

Awr. 7. Ils veilleront a ce que tous les mécanismes soient bien entretenus, couve- 
11abl11me11L rrrnissés ou huilés et en parfait état de service. 

Toutes les parties des écluses confiées à leurs soins, ainsi que les maisons éclusières, 
rlevrout être tenues proprement. 

A1vr. 8. Aux écluses où il existe deux ba1-rug-cs, 011 aura soiu de diviser IH pression 
dl' l'eau t'.·galernent et par moitié sur chaque paire de portes. 

AR'I'. U. Pen dant 1a gelée, les éclusiers devront , tous les jours, Mga3·er les poru •s 
det- écluses et les mécaniques des r;luccs qui en rrènernicnt la munœuvrc . 

Al\T. l O. Lorsque le déffel se prononccra , ils ouvriront immédiatcmon I les survunu cs, 
vnuues, portes 011 poutrelles, afiu de prt'vcuir les inondations. Il en sera ~le même, 
lorsqu'on appréhendera une crue cxtrnord iuuirc pur sui Le d'ornr~·es, fortes pluies, folll<' 
de n<'is:es, Pote. 

Dans tous ces cas, l'éclusier de l'écluse supérieure fHé·vicucli-a, pal' expre~. son 
collègue de l'écluse la plus rapproch ce , de ln manœu vrc q u'i! vn exécuter'; r-t c1.' 

rnes:rnge se fera de l'une à l'autre 1'!cl11se jusqu'à Terruon de. nHn qu'on 11<' soit pa~ 
surpris el qu'on ait le temps rlc se mott re L'lt nu-surr-. L'i·r.lusit•r d<' T1•1·111u11d<· dvvr« 
l'lrc prévenu, au -moins quinze lit•met- davnnc«. 
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A1vr. 11. En cas d'accidents imprévus, les éclusiers en donneront imméc.liate1110111 
avis, par exprès, au conducteur des pouls et chaussées de leur ressort. 

A1ui:. 12. L'éclusier à Idegem aura soiu que la vanne de l'éelusr-tte , placfr· sur h' 
ruisseau de Ransbeke , soit fermée pendant les jours de navigation et ouverte penrlunt 
les autres jours de 1a semaine. 

ART, 13. Le préposé chargé de la manœuvre de l'écluseuc , située à l'oriainc de l.i 
dérivation , dite Beverheek, à Ninove, aura ''salement soin de fermer celte t•dusr.ttl' 
pendant les jours de navigation. 

AnT, 14. Pendant les mêmes jours, il sera permis aux meuniers de Grammo1tt. 
Ninove, Denderleeuw cl Alost, de moudre avec les eaux, excédant la jauge, à rnoius 
que les éclusiers n'en ordonnent autrement dans l'intérêt <lu service. 

AR'l', 15. L'éclusier de V\'iezc tiendra, comme il u été dit à l'art. 5 ci-dessus, les eaux 
clous le bief supérieur, autant que possible, à lu hauteur de 4,u ,80, peudan! les jours 
de navigation sur la Haute-Den dre , et à 4rn,25 pendant les autres jours de la semaine. 

AnT. 16. L'éclusier à Tcrmonde , en outre des soins qu'il doit à son écluse, sera 
tenu, en temps et lieu, de requérir ou de faire procéder à l'exécution ponctuelle des 
dispositions prescrites [aux propriétaires de la papeterie, établie sur ln Dendre, en la­ 
dite ville, par l'arrèté de M. le maire de Termonde , en date du 17 février 1816, 
approuvé par les états-députés de la province, pour l'entretien et la mauœuvre <le 
l'écluse, dite Romelaer, celles ù portes busquées sur le canal dit Fcstje, cl celle de 
décharge près de la prédite usine. 
Il sera tenu égalcrnent, lors des grandes crues, de demander immédiatement à M. le 

commandant du géuie, à Tcrmonde, l'ouverture des écluses <le prise d'eau et dt~ 
décharge, placées dans les fossés à droite et à gauche de la place. 

ART. 17. Les éclusiers sont tenus d'agir avec honnêteté ('t politesse envers les auto­ 
rités et envers le public. Toute plainte foudéc, qui parviendrait à l'administration sur 
leurs mauvais procédés, sur leur négtigeuce , inexactitude ou mauvaises manœuvrcs , 
donnera lieu à une punition sévère, et même, scion la circonstunce , à leur destitutiou. 

Proposé par l'ingénieur chargé des fonctions d'ingénieur en chef des ponts et chaus­ 
sécs, daus la Flandre orientale. 

Gand, le 10 mai 1839. 
\.YoLTlmS. 

La députarion permanente du conseil provincial, 
Vu l'instruction pour le service des éclusiers de la Dendre, en cette province. pro­ 

posée le 10 mai dernier, par 11'.I, l'ingénieur faisant fonctions d'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées dons la Flandre orientale ; 

Arrête : 
La susdite instruction est approuvée et un exemplaire sera délivré ù chacun des 

ar;ents qu'elle concerne, afin qu'ils aient à s'y conformer. 
Gand, le 28 décembre 1889. 

J.-J. VAIIDll'Ul'ECKE. 

Par ordonnanee : 
Le Grej/ier, 
Mo11T1GffY, 

37 
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XXXVIII. 

A1·,·éte' i·oyal dn 30 septembre 1839, portent fi:rati'on d'u.n nouoeou tai·1,(pou,· 
[rt, perception des droite de pusse auo: ecluees de la Flandre ocoi'dentale, 

1d:SOLUTION DU Cûl'ISEIL PROVINCIAL QUI ÉTA.llLIT Ul\' NOUVEAU TARIF DES lHI.OlTS DE pJ'.;~GP; 

AUX ÉCLUSES SITUÉES SlJR LES RIVIÈRES ET CA:t,AUX, 

La députation permanente du conseil provincial, 
Vu la résolution du 19 juillet 1839, par laquelle le conseil provincial a apporté d es 

modifications au tarif-du péage aux écluses situées sur les canaux el les rivières de 
la province et pris de nouvelles disposit ions pou I' la perception des droits; 

Vu l'arrêté royal du 30 septembre 1839, approuvant cette résolution; 
Arrête : 

ART. 1 e,. La résolution prémentionnée du conseil provincial, avec le nouveau 
tarif des droits, ainsi que l'arrêté royal du 80 septembre dernier, seront publiés et 
affichés dans toutes les villes et communes de la province; ils seront insérés au i1fe­ 
morial administratif, et resteront constamment affichés dans chaque bureau de per­ 
ception; <les exemplaires en seront adressés a lll. Je ministre des travaux publics et à. 
celui des finances, à Jl1]}1. les gouverneurs des autres provinces du royaume, ainsi 
qu'a tous les fonctionnaires que la chose concerne, 

ART. 2. Toutes dispositions ou instructions contraires sont abrogées à partir du 
31 décembre 1839, à minuit. 
Fait à Bruges , en séance du 24 octobre 1839, n° 8403. 

Le Président, 
Comte DK MuEJ,JH'IAEIU, 

Pur ordonnance : 
Le Greffier, 
Ca, DEVAUX. 

Ea .. trait du. procés-oerbal de la séance du 19 jui'llet 1839, du conseil prouincîat 
de la Flandre occidentale. 

Un des secrétaires donne lecture d'un rapport de la 4• commission, concernant 
les réclamations dont le droit de péage pour le pussage aux écluses de la province a 
été l'objet <le la part de quelques intéressés, et relativement au nouveau tarif proposé 
:par la commission. 

Le conseil adopte les conclusions à l'unanimité des voix. 
Il résulte de celte décision : 
" lt) Que pour ce qui concerne la Lys, comme ]a navigation sur cette rivière est 

11 extrêmement onéreuse aux bateliers, et que le produit des écluses excède de beau- 
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'.Il coup la dépense annuelle d'entretien, la porception , ii partir du l or janvier 1840, 
R sera effectuée sur le pied proposé ci-bas au § 3 et au taux du tarif actuel; 

» 2° Que l'instruction donnée pvr la députation permanente, le 3 janvier 1839, 
» est conforme aux décisions <lu conseil et que le droit continuera ù être perçu sur 
.• celte hase, jusqu'au 31 décembre prochain; 

" Qu'à partir du ]cr janvier 1840, le péarrc sera perçu sur le tarif ci-joint, d'après 
,. le tonnage exprime clans les certificats do ,iauG'cagc que délivre l'administration des 
,. contributions directes, cadastre, douanes el accises, et qui, pour les bateaux de 
" l'intérieur, servent <l'assiette au droit de patente, et pour les navires de mer, de 
,i hase ù la perception des droits de tonnage et outres; 

li 4° Qu'à cet effet la députation permanente fera les démarches uécessaires pour 
" obtenir I'autorisatinn royale et dans le cas où celle-ci ne serait pas donnée avant le 
li ter janvier 1840, que ln perception continuera à se foire conformément au tarif 
11 existant et sur le même pied qu'actuellement; 

" 5° Que la députation est autorisée à donner des instructions pour que les bateaux 
n ou les navires entrant avec permission dans le bassin d'une écluse, soit pour dé­ 
" charger, soit pour prendre charge, paient le droit de passage comme s'ils conti­ 
» nuaient leur ro utc , 

" 6° Que le nouveau tarif de la perception des droits de passe aux écluses de la 
,> province de la Flandre occidentale, à mettre en vigueur au ter janvier 1840, est 
,, arrêté comme suit. ,, 

Pour extrait conforme : 
Le Grtjfier do la Flandre occidentale, 

DEVAUX., 

Vu pour être annexé à I'arrèté du Roi du 30 septembre 1839. 
Bruxellcs , le 30 septembre 1839. 

Le lJfinist .•• e des Travaux publlcs , 

Nornou. 

Tarif pour la perception rlu droit de passe aux écluses de la province de la Flandre 
occïdcntale , a m eüre en vigueur au 1 •• jattvt"er 1840. 

J!:CLUSE DE LA COUPURE, A BRlJGIS. 

Bateaux de l'Intérieur: à charqe, 

De 16 tonneaux et au-dessous 
De 17 à 33 tonneaux. . 
De 34 à 66 )) 

De 67 à 100 u 

De lût et au-dessus • 

Par tonneau. 

fr. n 02, 75 
)) 04 
,, 05,50 
" 06,75 
)) 08 

Navires de mer à charge. 

De 33 tonneaux et au-dessous. 
De 34 à 66 tonneaux 
De 67 et au-dessus . 

fr. ,, 05,50 
H 08 
li 10,75 
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tCLlJSE Ill! tA PORTE DE DAMME, A BnUG}.;S, 

Bateau» do l'Lnlèrieu» à ofwr:._qc, 
Par tonnt>in1. 

De 16 tonneaux el au-dessous ' . . . . . fr, n 01,25 
De 17 à 33 tonneaux . . . . . )1 02 
De 34 à 66 Il . . . . . . . ,, 02.73 
De 67 a 100 ll . . . . ll 03,50 
De 101 et au-dessus . . . . Il 04 

Navires de mer à. cltarge. 

De 33 tonneaux et au-dessous. 
De 34 à 66 tonneaux 
De 67 et au-dessus 

fr. ,, 02,7,) 
), 04 
,, 05,50 

ÉCLUS.K DE SL YK&M, 

Bateaux de l'inlérteu» à c!,argo. 

De 16 tonneaux et au-dessous 
De 17 a 33 tonneaux. 
De 34 à 66 » 

De 67 à 100 " 
De l O 1 et au-dessus . 

fr. n 02,·75 
Il 05 
n OG,75 
,, 08,75 
» 10,75 

Navires cl.e mer à r:l1arge. 

n0 33 tonneaux et au-dessous 
De 34 à 66 tonneaux 
De 67 et au-dessus . 

fr. )) 05,50 
n 09,50 
Il 13,50 

ÉCLUSE DU SYPHOi. i PRÈS n' OSTEnDE, 

Comme pour l'écluse de Slykens. 

ÉCLUSE DE PLA.SSCHENDAEU:, 

Comme pour l'écluse de la Coupure à Bruges. 
Toutefois les bateaux venant d'Ostende et se dirigeant vers Nieuport, ou venant 

de Nieuport et Se· dirigeant vers Ostende, qui justifieront d'avoir payé Je droit à 
l'écluse de Slykens ou du Syphon , ou bien à l'écluse de la province à Nieuport, 
seront exempts da droit à Plasschendaele, 

tCJ,USE Ill!. LA PROVINCE , A NIEVPOl\'J.', 

Comme pour l'écluse de Slykens. 

NOVY.ELLE f:CLUSE DE FURNES A !HEVPOIIT, 

Comme pour l'écluse de Slykens. 

tCLUSK D1HOUTll!lM. 

Bateaux h clim"!}e, 

De 16 tonneaux cl au-dessous . 
De 17 à 33 tonneaux 
De 34 [l 66 Il 

ne 67 et au-dessus , 

Par tonneau. 
fr. " 02,75 

Il 04 
» 05,50 
,. 06,75 



( 149 ) 

i:Cl.l'SE DR LA Frl'ITEl,1,E, 

.Batoau.i- à oh arqe, 

De 16 tonneaux cl au-dessous 
De 
De 
De 
De 

17 à 33 ton ueaux 
34 à 06 JI 

67 à 100 ll 

101 et au-dessus 

Par tonneau. 
fr, Il 04 

JI 05,50 
., OG,75 
Il 08 
il 00,50 

ÉCI.USB ll'YPI\ES A NIEUPOIIT, 

Bnteauc ù r.lwr9e. 

De 16 tonneaux et au-dessous, 
De l 7 à 33 tonneaux 
De 34 il 66 " 
De 67 ù IOO ,. 
De 101 et au-dessus. 

fr. " 04 
Il 05,50 
,, 08 
" 10,75 
Il 13,50 

ECLUSE DE DOXSINGIIH, 

Comme pour l'écluse d'Ypres à Nieuport. 
Pour toutes les écluses qui précèdent, les bateaux et navires à vide de toute espèce, 

payeront demi-droit. 
Les navires en lest sont considérés comme à vide. 

ÉCLUSE DE COMMil!EB. 

Par tonneau à charge. 
Par tonneau à vide 

fr, li 06,35 
" 02, 12 

ÉCLUSE DE UEl'Il'f, 

Comme pom l'écluse de Commines. 

ÉCI.1JSE n'HA.IILUEKE 

Par tonneau à charge. 
Par tonneau à vide 

fr, Il 10,58 
n 06,35 

Les radeaux ou trains de bois par parties de 20 mètres de longueur et au-dessous, 
paieront à chaque écluse fr. 3-20. 
Et pour choque mètre au-dessus de 20, le droit fixe de fr. 3-20 sera augmenté à 

raison de 16 centimes par mètre. 
Joint au 1·apport de la quatrième commission du conseil provincial de la Flandre 

Occidentale. 
Bruges, le 19 juillet 1830. 

Lo Rapporteur, 
DE KNUYDT. 

Le Secrétaire, 
Cu. VAl'f DAU!. 

Le Président , 
Baron Dsvauas. 

Pour copie conforme : 
Le Gr~ffier de la province, 

DEVAUX. 

Vu pour être annexé à l'arrêté du Roi du 30 septembre 1839. 
Bruxelles , le 30 septembre 1839. 

Le Ministre des Travaux pubùcs , 
Nornoaa. 
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Léopold , etc. , 
Vu la résolution du conseil provincial de la Flandre Occideutnlc , en date du 

19 juillet dernier, par laquelle ce conseil a adopté un nouveau tarif des d raits ù per- 
cevoir aux écluses de la pr ovincc ; ' 

Vu la loi tlu 30 avril 1836; 
Considérant que, dans sa dclibération prémcntionnée, le conseil provincial de la 

Flandre occidentale a introduit des dispositions qui concernent la perception des 
droits établis sur la Lys, à pnrtir <lu le, janvier 1840, tandis que c'est précisément a 
dater <le celle époquc , que l'administration de la Lys doit cesser de foire partie de 
ses attributions aux termes de la loi du 31 décembre 1838; 

Sur la proposition de notre ministre des travaux publics; 
Nous avons arrêté el arrêtons : 
ART. l"'· La résolution du conseil provincial de ln Flandre occidentale, du 

J 9 juillet 1839, pal' laquelle ce conseil u adopté u11 nouveau tarif des droits ù per­ 
cevoir aux écluses de la province, est approuvée. 

AR'l', 2. li est entendu , en ce qui concerne la Lys, que cette approbation est 
donnée sans préjudice de l'exécution de la loi du 31 décembre 1838, d'après laquelle 
cette rivière rentre dans l'administration de l'État à partir du Jer janvier 1840. 

A.n.T. 3. Lu résolution du 19 juillet et le tarif adopté par le conseil provincial, 
demeureront annexés au présent arrêté. 

Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera i usé ré au Bulletï« offecz'el. 

Donné à Bruxelles , le 30 septembre l 839. 

Ll~OPOLD. 
Par le R.oi : 

Le Minisiro dei· Travaux public.~, 

No moua. 

XXXIX. 

11n·êté royal du ~ septembre 1840, qiti déclare le bureau de Zelzaete lieu, 
d'lttlé9e pou,r les -irnportatio1is par mer en destinatùn; clu. bureau. de Gnnd. 

Léopold, etc. 
Revu les arrêtés du 12 août 1889 et du 11 juin 1840, qui ouvraient le bureau de 

Zelzaete , clans la province de la Flandre orientale, ù l'importation par mer de toute 
espèce de marchandises ou dcnrécs ; 

Considérant que l'état actuel du canal de Terneuzen, qui forme la communication 
maritime entre la mer el Gaud, bureau de déchargement désigué pour les importa­ 
tions par Zclzacte , empêche que le commerce de la ville de Gaud jouisse dès ù 
présent des avantages en vue desquels la commune et la province ont concouru ù 
l'établissement et à la construction dudit canal; 
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Vu les art. 1 D el 813 <le la loi tré11érnlc du 20 noùt 18:l2., Journal o!/icu:L, 11" aH. 
Sur le rapport de notre ministre des ft11aucc.<,; 
Nous avous arrêté et arl'l·tons: 
Anr. l ". Le hurcau de Zclzactc, daus la provmce de la Flaudrc occideutale , est 

déclaré lieu d'allécc pour les importations pur mer en dcstiuation clu hu rcau de Gand. 
An•r, 2. Notre ministre des fiuauccs est autorisé ù prendre, sous réserve de révo­ 

cation , en cas d'abus, et sous telles conditions qui seront jugées utiles, les mesures 
nécessaires, ù l'effet de rnellre dès à présent le commerce de Gand en possession des 
avantages de uavigation qui lui seraient assurés si le canal de 'l'erncuzon avait clans 
tout son parcours la profondeur normale de 4m,40, fixée pnr le cahier des charges de 
Ia concession <le ce canal. 

Notre ministre des finances (M. Mercier) est chargé de l'exécution du présent arrN<\ 
qui sera inséré au Bulletin officie!. 

Arre'td pris par le département des finances, le 3 septembre 1840, en eaëcution de 
la disposüïor: royale du '.2 septembre. 

Le ministre des finauccs , 
Vu l'art. 2 de l'an-èté royal du 2 septembre 1840, qui l'autorise a prendre provi­ 

soirement les mesures nécessaires à l'effet de mettre, des à présent , le commerce de 
Gan cl en possession des avan tagcs de navigation maritime qui lui seraient assurés, s1 
le canal de Terneuzen avait dans tout son parcours la profondeur normale (le 4m ,40, 
fixée par le collier des charges de la concession; 

Le conseil d'administration des contributions directes, douanes el accises entendu; 
Arrête : 
Aa•r, I 0•. Le directeur des contributions directes, cadastre, douanes el accises. 

dans la province de la Flandre oriontalc , autorisera la délivrance des permis d'allége 
"pour les navires de mer cntrunt pm le canal de Terneuzen, en destination de Gand, 
qui, à cause de la hauteur etc leur tirant d'eau, ne pourraient, sans nlléccmPtlt, 
atteiudre le bureau de Zelzaetc 

AA'l', 2. Les permis d'allé[re ne seront pas délivrés pour les navires dont le nrant 
d'eau serait supérieur ù 4m, 10. Ils ne seront ég:alement pas délivrés pour les navires 
dout le tirant d'eau serait inférieur à 3111,20, ù moins que les eaux du canal ne pré­ 
sentent momentanément moins de hauteur à l'époque où le permis <l'allége est 
réclamé, cc dont il devra être justifié au directeur de la province. 

An.T. 3. L'allégement ne sera autorisé que sur une demande remise pru le consi­ 
gnataire, signée par lui, par le capitaine cl son second, et par laquelle ils s'engagenl 
ensemble : 

l O A arrêter l'allégement lorsque le navire ne présentera plus un degré d'immersion 
supérieur ù Sm,2.0, ou à l<1 hauteur momentanée des eaux du canal dons le cas prévu 
ù l'art, 2; 

2° A remettre au bureau de Zclzaete une seule déclaration en gros pour le charge­ 
ment du na vire et de ses al léges ; 

3° A se servir exclusivement d'alléges bclges ; 
4° A effectuer le trajet de Zelznete à Gond, avec le navire et ses alléges , entre le 



lever cl k coucher du soleil, et dans le délai qui sera iadiqué ù la déclnrlllion (ÇÔitf'- 
ralc f)fll' le receveur du bureau de Zclzactc : 1 

50 A se conformer pnncluclleruent aux dispositions des art, W> 2.0 et 21 de la loi 
g·éuéralc du 26 août 182.2 (Journal officiel, n° 2.8). 
AnT. 4. Lorsqu'il aura cté satisfait aux conditions el formalités imposées ci-dessus, 

les marchandises transportées pm allégés seront considérées en dounno comme si 
elles étaient restées a bord. <lu navire de mer. 

An'I', 5. Le présent arn~té cessera de plein droit ses effets, dès qnc Je canal de 
Terneuzen aura atteint, dans tout son parcours, la profondeur de 4m,40, fixée par k 
cahier des charges de la concession. 

m. le directeur de l'administration des contributions clirectes, cadastre, douanes et 
accises, est chargé de l'cxécut ion du présent arrêté, dont expédition sera transmise à la 
chambre de commerce de Gaud, par les soi us du directeur des contributions directes, 
cadastre, douanes et accises dans la province de la Flandre orientale. 

Bruxelles, le 3 septembre 1840. 
Le ilfinistre des Finances, 

l\bacrEn. 

Arrêté du dëpartement des finances, du 21 juz·n 1841 , mudiftant l'a1'rêtd du 
3 septembre 1840. 

Le ministre des finances, 
Revu l'arrêté royal du 2 septembre 1840, 11° 38, autorisant le ministre des finances 

à prendre les mesures nécessaires à l'effet de mettre le commerce de Gand immédiate­ 
ment en possession des avantages de navigation maritime que lui assure le canal de 
Terneuzen; 
Revu les art. 2 et 5 de l'arrêté du 3 septembre I 840, tî0 l, pris en exécution de cet! c 

disposition royale; 
Attendu qu'il résulte des renseignements fournis par le département des travaux 

publics, que la profondeur du canal de Terneuzen et les dimensions de ses écluses et 
cle ses ponts ne mettent pas empêchement à ce que des navires d'un tirant d'eau supé­ 
rieur à 4m, 10, puissent, après avoir été allégés, arrivcr j usqu'à Gand ; 

Considérant que le caractère temporaire donné ù cet arrêté pnr son art. 5, nuit 
essentiellement aux spéculations commerciales dont l'essor n'est possible qu'avec la 
condition de possession permanente des facilités qu'il procure aux importateurs; 

Le conseil d'adrninistra tien des contributions directes, etc., entendu; 
Arrête: 

Le§ 1 °' de l'art. 2 el l'art. 5 de l'arrêté du 3 septembre 1840, n° J, sont rapportés. 
Le chef de la 4• division de l'administration des contributions directes, etc., est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, dont expédition sera transmise à la chambre 
de commerce de Gand par les soins du directeur des coutrihutions dans la province de 
la Flandre orientale. 

Bruxelles, le 21 juin 1841. 
le .!11inistre des Fin anoes, 

C • .DE IlRIEY. 
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XL. 

Canal de Lierre a Herenthals, -·- 7'ar1f'. 

La députation permanente du conseil provincial <l' Anvers, 
Vu la résolution du conseil provincial du 14 octobre 1836, approuvée par arrêté 

royal du 19 novembre suivant, relative aux travaux d'amélioration à exécuter pour 
rendre la Petite-Nèthe navigable, entre Lierre et Je pont de Casterlé; 

Considérant que l'avancement <les travaux permet <l'ouvrir la navigation entre Lierre 
Pt Her-enthals ; 

Considérant que, dans sa séance du 16 juillet dernier, le conseil provincial a autorisé 
ta députation permanente à former le tarif des rétributions ù payer aux écluses de 
cet le rivière; 

Considérant que ce produit ayant été admis en recette clans le budget provincial 
de 1839, il devient urgent de faire les dispositions nécessaires , pour que sa ren tréc 
n'éprouve pas de retard; 

Voulant pourvoir aux moym1s d'assurer la conservation et la jouissance des ouvrag·ct­ 
y_ue la province a fait exécuter dans l'intérêt de 1a navigation et de l'agriculture; · 

Arrête: 
AR'l'. le,. Tout bateau ou embarcation quelconque qui naviguera sur la Petite­ 

Nèt hc , outre l'écluse dite du Mol!, à Lierre, et les usines ou barrages d'Hcrcnthals , 
sera assujettie à une rétribution fixée par tonneau. et par bief. 

ART, 2. Les marchandises, matériaux et objets divers seront rangés eu trois classes. 
La Ire classe comprend les fumiers et immondices, engrais, cendres pom Cllffl'aù,, 

terre, sables, pierres brutes, minerai et la tourbe. 
La 2• classe, les charbons de toute espèce, briques, briquettes, tuiles, carreaux, Lois 

à brûler , cendres de bois, bois de construction et autres, pavés, pierres de taille, tail­ 
lées, dégrossies, bleues ou blanches, foio, paille, os et eau <le mer. 

La 3• classe, tous les matériaux, marchandises et objets autres que ceux désignés 
ci-dessus. 

AR·r. 3. La rétribution se paiera : l O sur le tonnage du bntcau , tel qu'il aura été 
déterminé par le procès-vorhal de jaulieag-c; 2° sur le chargement efft1ctif a raison de 
celui indiqué par l'échelle <l'immersion. 

ART. 4. Les biefs entre Lierre el Herenthals sont divisés comme suit: 

l'''hiej: De l'écluse du Moll, a Lierrcvjusqu'à l'entrée de 1a l" écluse. 
2• lnef; De l'aval de la l '" écluse ù l'entrée de la seconde. 
3° bief. De l'aval de la 2• écluse à l'entrée de la 3~. 
4• bi'ef. De l'aval de la 3• écluse à l'entrée de la 4e, 
5• bief. De l'aval de la 4• écluse a l'entrée <le la 5c, 
6° bief. De l'aval de la 5° écluse a l'entrée de la Oe, 
7• bief. De l'aval de la 6° écluse jusqu'aux usines et barrages d'Hérenthals. 

On suivra l'ordre contraire en allant d'Hércnthals à Lierre, c'est-à-dire qu'alors te 
l er biefsera, à partir des usines et ban ages d'Ilérenthnls, jusqu'à l'entrée' ou à l'amont 
de la 6• écluse, et ainsi de euite .jusqu'ù l'amont de l'écluse du l'rloll, à Lierre. 

:19 
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ART. !S, Tar{fprovisoire des rétribution« ù, JHl!Jf'" au» ecl1tses,pur tonneau. 

3 

4 

0 

7 

. ~ ===== !E!!!!J!!"f. S Lt.!lL - • 
1'° CLASSE. 2.° CLASSE. 3• CLASSL 

INDICATION DES BIEJ:o'S, - - ~ - ~--·- ~ - ...........•.•• ..-:-....._,.,,.,,,,----... 
pr lr. tonua.,«, l'o ru le ch-n- :P1 Ie tonn 1go Pour Io ch n., pr le tonnaf l l'ourle chat - 
tnmplt.l du grme-nt cf- lomplflt ch, grmcnl .t: (Orl'IJ'h· t t 11 ~tm1 ut d- 
bateau, fcchf Late.rn fcct,f bu~l'uu fu.hf 

CcnilmPli Centmuç Eeut nue s f<nllmr-"' l.l"nllmr.:; Lr-ntnne s 

"lJicî, à partir de Lierre, 1 ,,. 1-; B "2. l '2 

0 id., id. . . l ,,. p 8 '.2 12 ' 
e id., id. 1 6 l ~ (j 2 9 

0 id., 1d, . ' 1 
l 3 l -'- 6 2 9 

' 
" id., id. 1 ' 2 l 4 1 ' 6 

1 
' ' 

" id., id. . '2 l 6 , 4 1~ 

" i<l.' id. ~ 2 1 4 l !_ 6 

1 

' 

Al\.1'. G. Les bateaux vides paieront un centime par tonneau pour chaque bief. 
Tout bâtiment an-dessous de dix tonneaux paiera les droits fixés an prricèdent 

uruclc, comme s'il jauB'.cait dix tonneaux. 
'fout bâtiment dont le chargement serait inférieur a dix tonueuux paiera les droits 

rommr- si le chargement était de dix, tonneaux. 
AII.T. 7. Toul bûttrncnt qui contiendra des marchandises Dpparlcu,ant a deux ou aux 

t1 ms classes ci-dessus spécifiées, paiera pour son chargement entier et pour le tonnage 
<lu bu teau les droits les plus élevés. 

A.R'l'. 8. Les barques cl chaloupes qui ne servent point au transport des marchan­ 
dises, paieront ou pasbage de chaque écluse un franc quarante centimes. 

SŒIL exemptées de ce droit les chaloupes qui accompagneront les bateaux auxquels 
elles appartieuneut cl qui ne devront pas passer aux écluses s éparérnout. 

A.11rr. 9. Les barques et bateaux servant au transport des voyagcms ou employés a un 
serv iee régulier de messageries, paieront, à raison de la capacité du bateau, une rétrr­ 
bution à régler par l'acte de concession l(Ul en permettra l'établissement. 

A11T, 10. Il sera perçu dix centimes pour frais d'expédition, outre le rernbouiscmont 
du timbre des quittances qui en seront susceptibles. 

A.1tT. l l. Les droits devront être acquittés a Lierre et à Il crcuthals, avant le départ 
des hauments pour toute la distance à parcourir. 

Il sera délivré aux bateliers des quittances extraites d'un registre u talou, qu'ils doi­ 
vent exhiber aux éclusiers au passage de chaque écluse. 

Les èclusiers tiendrout note du passarre de chaque bateau, sur nu registre à ce destiné. 
Les éclusiers s'opposeront au passage ries bateaux pour lesquels les droits n'auraient 

pos cl~ acquittés. ou dont la destination, suivant la quittance, devait èu e en deçà de 
lem écluse, ou enfin dont le chargement excéderait le tonnuge indiqué dans cette 
quittance. 

A:1\'r. 12. Lorsqu'un batelier, ayant déclaré vouloir se rendre dans un bief interrué­ 
diaire, 3uge1 a ultér ieurcmcnt à propos de continuer la route, il devra acquitter les droits 
pour le chemin restant à parcourir, enlie les mains de l'éclusier de la première écluse 
ou i l devra passer. 
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Il en sera de mèrno, lorsqu'il recevra en chemin une charr,-c ou supplément de charge 
qui n'aura pas été déclarée au bureau de perception. 

AnT. 13. Les quittances délivrées aux bateliers seront déposées au dernier bureau 
de perception ou d'écluse devant lequel ils passeront, suivant les déclarations qu'elles 
renferment, et cela pour chaque vo1nrrc, soit aller, soit retour. 

AnT. 14. Les règlements géuéraux d'ordre public et de police de navigation, qui sout 
ou pourront être mis en vigueur sur les canaux de l'État, seront applicables à la partie 
rendue navigable de la petite Nèthe, aussi longtemps que le conseil provincial n'y aura 
pas pourvu par un règlement spécial. 

Arrêté en séance de la députation. 
Auvers, le 5 décembre J 838. 

Cn. Ro&IER. 
Par ordonnauce : 

Le Gr,jfior provz'ncial, 
CllYl'ER. 

Vu pour être annexé à l'arrêté du Roi, du Iûjanvier 1839. 
1 

Lo Miruetr« des Travaux pu6lù:s, 
NoTBOMn. 

A 1·rête t·oyal du 16 janvier 1839, approuvant l' arréte•e la députation permanente du 
conseil de la prooince d' Anver·s. en date du 5 décembre 1838. 

t 

Léopold, etc. 
llevu notre arrêté du 19 novembre 1836, approbatif <le la délibération du conseil 

provincial <l' Anvers, du 14 octobre de la même année, relative à l'exécution, pour 
compte de la province, de travaux à la petite Nèthe ; 

Vu l'arrêté de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, en date du 
5 décembre 1838, concernant le tarif a appliquer provisoirement à cette rivière, par 
suite des améliorations; 

Nous avons arrêté el arrêtons: 
ART, r=. L'arrêté ci-annexé, du 5 décembre 1838, ~le la députation permanente du 

conseil provincial d'Anvers, est approuvé. · 
AR'l', 2. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera inséré au Bulletin offeci"el. 
Donne à Bruxelles, le 16 janvier 1839. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre dos T'raoau» publics, 
NoT1:10111n. 
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XLI. 

Reglement approivvé pm· arrêté royul du 30 octobre 1820 ~ concernant l'éta­ 
blissement d''lm droiï rie 11rtvi'gr1,t1:on dans les provinces de Namur) Lt'rge et 
Lirnhowrg. 

TITRE PREMIER. 

.E'tohlù;sement des péages et perception du droit. 

Au1·. 1 e,. Il sera établi seize péoges sur les rivières ou parties de rivières qui traver­ 
sent les provinces de Namur, Liége et Limbourg . 

A&•r. 2. Ces péages sont placés de ]a manière suivante : 

A. PROVINCE DE NAMUR. 

a. 'n, Rivière de Meu,se. 

Le 1 •• dans la commune de Hastière-Lavaux; 
Le 2" dans la commune de Profondeville; 
Le 3• dans la commune de Live. 

b. b. Rivière de Sambre. 

Le 4• dans la commune clef alonne. 
B. PROVINCE DE LIÉGE. 

c. c, Riviè?·e de Meuse. 

Le 5• au-dessus du pont de la ville de Huy; 
Le ()e en partie aux six maisons de Gragnée, commune de Liégc , et en partie à 

Caroumeuse, commune d'Herstal] 
Le 7• devant Vise. 

cl. d. Rivière d'Ourte, 

Le 8f au lieu dit au» Yannes; 
Le 9• dans la commune de Tilff; 
Le IOe à Douflamrne, au confluent del' Amblève, dans l'Ourte, 

[e. e. Rivière de Pesdre. 

Le 11 e dans la commune de Chenée. 

C. PROVINCE DE Lll\lDOURG, 

Le 12" à Saint-Pierre; 
Le l 3e à Maescyck; 
Le J4e à Burernonde ; 
Le 15e à Venloo; 
Le 16° à Weil. 
Au. 3. Il sera payé pour chaque bateau qui passera vis-à-vis de ces péages, uu droit 

de trois centièmes de florin a raison de chaque tonneau ou aune cubique que con­ 
tiendra la capacité cl u bateau. 
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Les 1mins de bois parerout le 11H'mr droit de trois ccntièrnos po11I' chaque corde clou! 

ils se composent. 
AR-r. 4. Seront exempts <le' tous rlrous : 
o. Les hnlonux npp11rl('11n11l ù l'État cl omplovés poul' le service perso unol de Sa 

IHujoslt'•, celui des princes ('[ priuccsses de la Camille royale, ainsi tp1e po1H lt• i.,e1,ice 
rit' l'armcc de terre et <Î(: mer. 
h. Les nacol h-s et autres cmharcat ious dont la capacité est moindre d'un touueau 

i-t demi. 
c. Les h.1tcmn crnplo:fl'b n ln pèche. 
d. Ceux uniqu crucnt chnrgôs de cendres, de fumiers et outres c11cTni~, ainsi tJUC' 

ceux qui trausportcnt des réco ltos ou dt'S 1t,c·umcs, mais seulement lorsque le propué­ 
taire de ces derniers objets réside dans le rayon d'une lieue ou 5,000 aunes <les pé11rres. 
e. Les bateaux uniquement chnq}'L'S d'objets d'nrtillcric et d'cquipemcn t militaires 

apparlcan nt ù l'Î~tat, ce qui devra èlrc eoustaté par un ccrti ûcnt délivré par un officir-r 
supérieur. 
/. Les b.ucaux u11ic1uc111e11l cl1arrr<'.·s pour les Iravaux de h, navignt ion cl munis d'une 

lettre de service de l'i11gônicu1·cn chef do !cl province. 
A11T. 5. Les hatcnux ù vide 11c paieront que le tiers <lu droit fixé par l'nd. 3. 
AnT, 6. La quotité du droit ù paycl' pa1' chnq uo hatoau sera ètnbl ie d'o près le 

j,1.up;cag·c fo it en exécution de la loi du l '2 mai 1819 p:.11· les employés des accises. 
Anr. 7. A cet cffct , tout conducteur de bntcau sera tenu de représe ntcr, sur 111 

réquisiliou qui lui sera faite par le percepteur du droit de nnvigntion , lors de s011 
passa3·e vis-à-vis du péngc1 le certificat de jnugcagc mentionné à l'art. 31 de la loi. 

AnT. 8. Toul propriétaire d'un bateau contenant un tonneau et demi el plus, sera 
tenu, eu outre, de faire marquer en chiffres blancs, hauts <l'une palrne( décimètre), sut' 
un fond noir, le nombre de tonneaux que contient le bateau daprès le jaur;catr~ 
ci-dessus. 

Celte marque devra ètre apposée <les deux côtés <les bateaux et aux endroits les plus 
apparents. 

A1t'.l', B. Les députations des États feront percevoir les droits établis ù chaque péage 
de leur province rcspcctive , par voie de mise en ferme ou par voie de d-gic, scion 
qu'elles le croit out plus avantageux pour leur province (sous la réserv c ccpeudani q11c 
le mode de perception sera soumis à l'approbation du roi), 

A1l·r. 10. Les pcrceptcn rs verseront, dans les premiers jours de chaque mois, le 
montant de leurs recettes du mois précédent, ou la partie proportiounello du prix de 
leur fermage, clans la caisse du reccvour-gènérul ou particulier, dans l'arron d issenicnt 
financier duquel se trouve le péug:e. 

ART. I 1. Les produits des péaf_?'S de chaque province fo rmerou t uu fonds spécial, 
dont il sera disposé 11ar les ttals provinciaux couforrnémcut à l'arrèté royal du 17 dé­ 
cembre 18 lû, n° 1. 

AHT. 12.11 ne poui·1·a ètrc perçu, sous peine de concussion, aucun droit de quelque 
nature que cc soit, au passage des écluses, vannes, pcrtuits ou pouls construits sur les 
rivières des provinces de Namur, Liés·e cl Limbourg', le service des écluses ou pertuits 
<levant se foire gTutuitcmcnl par des è!g'Cnls commis ù cet effet et salariés sui· les pro­ 
duits du droit de 11tw1:;ation. 

ART, 13. Il sera placé sur le bord de la rivière, en face de chaque bureau de pcf'ccp­ 
tien, un poteau muni d'une plaque, sur laquelle sera inscrit le mol Péa,r;e. 

ART. 14. L'emplacement fixe du poteau el dn bureau de perception, sera désigné 
par les États députes des provinces sur les propositions des 11rrc11 ts dl! service de la 
uavi/}'DllOD, 



( 1{)8 ) 

En cas de mise en frrmc, le percepteur aura le droit rle demander (ptc le poteau soit 
pincé' nu point qui lui conviendra le mieux, pour autant que cc point ne soit pns hors 
des limites stipul!':es.h l'art. 2, et qu'il n'y nit aucun motif dans l'iIJtérôt de la navir,a­ 
tion , qui s'opposerait ù cc <[UC la demande du percr-ptcur soit accueillie. 

AR'l'. 15, Un exemplaire du présent rèGlcmcnt devra être constamment affiché dam, 
l'intérieur du bureau <le porccption. 

ART. 16. Tout conducteur de bateau qui croira ne pos devoir le droit qui lui sera 
dcmnndé par un percepteur, aura la faculté do ne fairo son paiement qu'ù titre do 
consignation et d'exiger une quittance où cotte réserve sera cxpi-iméc. 

AnT, 17. Toute contestation relative à ln pcrccpuon du droit, sera portée devant IP 
juge de paix du canton, q ui jugera somrnairnmont , oo nformémsnt aux dispositions de 
la loi du 29 avril 1819, concernant les impositions municipales. 

TITRE II. 

Controventions et peùt es, 

AnT, 18. Tout conducteur de bateau qui refusera de payer ou de consigner 1c droit 
qui lui sera demandé par le percepteur, sera condamné à une amende de 25 florins, 
sans préjudice de toutes autres peines qui pourraient être en courues , conformément 
HIX lois, en cas d'insulte, violence ou voie de fuit. 

Aa.'1'. 10. Dans le cas où le refus de paiement serait fait pur un conducteur L{Ui 

n'aurait point de domicile connu dans la province, ou qui ne fournirait pas une 
caution solvcble , le percepteur aura droit d'arrêter les chevaux et bateaux. et de 
rcquér ir ù cet effet l'iutcrvontion de l'autorité municipale. 

Arw. 20. Toul conducteur qui uc représentera pils le cortificat de jaugeage, lorsqu'il 
en se-ru requis ou qui naviguera avec un bateau qui 11c serait 11as muni des nHn·qucs 
prescrites par l'art. 8, sera condamné u une amende de 10 florins. 

At1.T. 21. Celui qui aura fait apposer sur sou linteau une rnarcruc différente de capacité 
déterrniuéc par les employés des accises, sera condamné à une amonde fl, 25 et pom­ 
suivi, eu outre, comme faussaire. 

An't'. 2,2,. Tout percepteur qui sera trouvé en contravention aux nrL. 13 C'l 15, 
relatifs ù la plaque et t\ I'affixio n d'un exemplaire du n13-lcment, sera condamné 
à fl. 10 d'amende. 

An'T. 23. Les contraventions au présent règlement seront constatées par des procès­ 
verba ux dressés par les percepteurs ainsi que par les autres arrcnts du service de la 
navigation, les fonctionnaires municipaux, les gardcs-champétree et 111 marécha usséc. 
Ces procès-verbaux devront être aflumés dans les 24 hcurcs , par-devant le juge de 
paix ou son suppléant, ou par-devant le maire ou l'adjoint de la commune, a peiu« de 
nullité; ils fero nt foi en justice jusqu'à preuve du contraire, 

AR'l' 24. L.1 connaissance de ces coutravcntions appnrticndra aux trihuuaux rle lu 
police municipale ou de police correctionnelle, selon le cas, et les poursuites devront 
être commencées dons le mois, a dater du jour <le I'affirmution du procès- verbal. 

ART, 25, Un tiers du produit des amcnrles sera attrihué aux agents f{UÏ auront con­ 
stuté les couu'aveutions. Les deux autres tiers seront affectés au service de ln 11avigat1011 
de la nième manière que le droit principal. 

Approuvé par arrêté ro-yal du !lO octobre 1820, 11° 83. 

Le Sec:rétail"e de la chambre 9énéra[e des comples , charq« p roor so irome n t 
de la direction de la secrétairerie d' É lai, 

J. DA~~H,U!. 

Cutifi.6 conforme à I'original. 
L,, C1·q[!ierrü lu socrétatrerio d'ill1I, 

D'llA Ml::COUR ! • 
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XLII. 

lfè,g!ement de JJolfrc du, canal clu flfrwstr1'c/1t ri Boü-le-Duc , ap7n·oul!l; P'!" 
a rréte rnyal du 1:2 mars 18.28 (non inséré au Bulletin o(/idcl). 

YAN OE SLUl:itN EN IJ.1\UGGEN, 

Awr. l. Gecuc der sluizcu of bru1_;-r;en zullen mogen wordcu bchandeld of gesclwt, 
dan door ambtcuarcu of g·cëmployeenlcn daartoc wcttirrlyk benocmd wordendc , 
hct aau clkccu iq{elyk wel ex prcssclyk vcrbodcn , om zelvo te schattcn , sluisdeurcn of 
bruggcu ope11 of toc te makcn , of op ceuigr-rlei wyzc, zouder bckornen vcrlof, daar­ 
nan de hand te slaan. 

A1l'r, 2. Nieruand zal ccuig asch , vuil nis , steon, puin of wat vau <lien nard nH'('t 

mogc zyn, lictwclk ccuirr nadccl aa n de vaart , sluiz cn , bruggcn of vcrdere wcrkcn, 
daartoc bchcorcnde , zoude knnncn tocbrengen , 1n de vaart , sluizcn en duikers, of 
op de dykcn, bruggcn en vcrdcre gronden of wcrken van de vaart mog-cn ,vcrpen, 
en zullcn de schippers voor hunnc kuechts, ouders voor lmnnc kiudorcn, en ruccsters 
eu vrouweu voor huuue dicnstboden , iu dezcn opzigte moeteu instaan. 

A1l'r. 3. Niemand zal met huken of hoomeu in cenig houtwcrk, rlucrcu of steeneu 
van de sluizcn of brug-3·en mo{\'.en stek en, of op de sluizcn u it of inwiudcn, and ers 
dan op de daartoc gcstclde palen. 

All'l'. 4. Nieinaud zal met ccnig schip of vaartuig, binuen of buiten aau de sluizcu, 
hruggen of vleugels van dczelvc mogen blyvcn liggen, noch ook eenigc keiingon of 
touwen ann dezelven vastmnken , zullende het vaarwater ruim rnoetcn worden geluten 
tel' decisie van den ingcnieur en opzigters met hot toezigt over de vaart belast of, by 
derzelver ontkcntenis, vau den naastby zynden sasmeester of brugwachter. 

Awr. 5. Niemand zal eenig schip of vaartuig in de sluis mogcn halen , dan narla: 
de voorgaande schuttiug gehcel zal zyn afgeloopcn; iedor schip of vaartuig zal , uaar 
male den tyd zyner aankomst , op de heurdt mocten schutteu , met uitzonderiug der 
houtvlotteu, wclkc altoos hct Iuatst moctcn schuttcn. 

Zulleude de sasmccsters de vry hcid hebben, ten einde deze orde te bewaren , loodjcs 
, nf te geveu, om zoo de ordo der schutting te re~elen. Des kouings schcpen eu vaariui­ 
aen, uiitsgaders de erken<le veer- of marktschuitcn, hebbeu altoos de voorschu ttiug 

AnT, 6. Geenc schippers zullen zich met hunne schepen of vaartuigeu , ourler 
wclk voorwendsel ook, in de sluizen mogcu ophouden , maa r verpligt zyn, zoodra 
de sohutting vclbragt is, et· uit te halen. 

ART. 7. De schippers en hootsgczellcn zullen aile morrelykc zorg· dragen , dat de 
sluizcn en b1·um}cn by hot doorvaren niet worden heschadigd en verpligt zyn alle 
schaden , wclke door hot aanvarcu der schepcn, het loslatcn of breken der touwen of 
nndcrzins I door onvoorzigtigheid of moedwil des schippers aan de sluis- en kanaal­ 
wcrken worden toegebrngt, dudelyk te vergoeden of daarvoor behoorlyk borg stellen, 
ten 5·euocgen van hcn die de directie hebben o ver de werkeu, of vau de sluis of brug­ 
wagters, by welkc de schadc is bcdrcveu ; ter voork.oming daar van , zullcn de schip­ 
pers en bootsgezellen g·cl1oudea en verpligt zyn, by d aartoe geste Ide teekcns of l1a11dc11 
de lynen los le gooycn of hot zeil Le strykcu , zynde hct aan niemand geoorloof<l 
verder te zei lcu of te docn jagcn. Ook zullen zy verpligt zyn by tyds te roepeu en 
wel zoo lang tul dut de sasmecstcr of brugwachtor zal hebben beantwoord e11 de 
vryhcirl P'c,,·cvcn om voort Le vareu. (J u 

AaT. 8. De sasmeesters en hrll{fWl.lChters, belast met <le ruvordenug der sluis eu 
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1n·u~mclcl('1i, 1.1tl!L•n. 1,y wei1;1•ri1irr van hot rlocn van bc1nli11:}, dchcvoeg,llil'i<l hC'hhrn 
Iu-l vanrtuig of l1cl houtvlot a an te liourlr-n of by de volg·cudc sluis of hrn!.\· te docu 
,w11holl(lcn, en des noods aan de kclliri{~ te lf';rncn, tot dnt de vcrschuldigdc sluis- rn 
firn:m·cklcn, ffCii1currecrclc hoetcn en de r;cvnllcn kostcu zulleu iyn hctaalrl of voor 
tll' hcrstclli11{'' der tocachrnrrtc schadc voldocnrl» bore tont is p•cstchl. , u u n u n 

ART. 9. By hel schuucn on doorvarcn der sluiz.on en lirurrgt•u zullcn de bovclhch- 
bers der schepcn en vnnrluirrcn vcrpligt zyn te zoq;cu dnt de snsmccst ers , hrugwach­ 
tcrs en v ordero rrcëcmplovccrclen beschr-idelyk worrlen behnndcld · lnvac1c l>PJ0cn·cni110 , U J I U Il 

zal p;<'slrnft worrlcn met de hocto hierua le hcpalen , of, hy vcrzwarnud« ornstandig- 
lir-den , volr,cns de uitspraak van den rcglcr. 

\ Al'! n ET \ AR F.l'I, 

Awr. JO. Icrlor vaartuig', hc-t kauunl hcvare ndc, z al mocteu voorzicn zyn vau ce11c11 
hchoorlykcn mectbricf en patent, aauduidcndo de {ÇrOolle of volle lncling· die hot­ 
zclve in tonnen kan iunccmcn. De schippers of hcvclvoerrlers dcrzclvc zullen dieu 
mcothricf en patent aau de 01 ulcrsclicidcuc slu iswnchtc: s mocten vcrtooucu tcn cincle 
<le rcgtcu van de vaart te kun non berckencn , vol~ens de daarvan bestaanrle of narler 
te hcpalen tarievcn. 

De schepcn waarby zoodauigc mectbricven en patent niet voorhandcn zyn, morrcu 
niet geschut worden, torwyl , by vcrtoo n van ccnon verkcerdeu of valschcu mccthricf 
of patent, de schippers of hcvelvoorrlors der voartuieen, tclkcus zullen vcrvallen in 
r-ene bocte van ccn lioudcrd Gulden, hovcn en behalvcn de straflen teB'.cn zoodauigo 
hedrog }Jy de algemct!ne wettcn hepaalrl. 

An'r, 11. De vaartuigcn rrejDar:·d ofgctrckkcu wordendc, zullen biuncn door, tcrwyl 
die wclkc allcen zullcn varen , buitcn orn moetcn houdcn. 

AnT. 12. Schepcn of vaartuigcn met staaude masten gejaagd of g:clrokkcn wor­ 
dcndc, zullen die hen Legen komen de trck- of volkschuitcn , bargcn of wat van dieu 
nard is biuncn door latcn varon. 

An'l'. 13. Schepcn of vua rluigcn met staande masten jag:cnde, clkunrler ontrnor­ 
tende, zullcn die welke van Maastricht af komcn binneu door, en van 's Ilertogon bosch 
opkomendc buiten orn houden , 

ART, l4. De koniugs sch epen en vaartuigen <"11 jagtcn van puhlieke autoriteiton , 
hebben vryhcid om binncn door Le jnaen van welke zydc dezelve ook nf'korncn. 

ART, 15. De scliepen of vaartuigen zul lcn zancle!' toesternrning dei· havenrncestcrs 
of ambtcuaren al zoodanigc fungcrcnrle op hot kanaal , niet mog-en slil lig-:;cu of 
Iossen, dan in de duarto« bcsicrnde havons of vorbreidings-komrneu en in allo rrovalle 
wrplirrt zyn, 011s by <le ccrste oanzcgffing le verhalen en te' gnan liggcn, op zoodanige 
plaatsen ais aanrrcwezcn zulleu wordcn, zorgendc door hot stryken van den mast als 
andcrzins dat de vnarL voo r an clerc nict wordo bclernmcrd. De schepeu die zich iu 
het kauual binnen de st arl 's llcrrogcubosch mocteu ophoudcn , zullen hun li!}"[llnats 
kunncn nemcu, aan de zui dzyrle van hetzel vn tusscheu de sluis van de Hinrramer­ 
straat en den Boom, zynde cen ligplants aan de overzydc of eiders, zourlcr spccinnl 
consent vau de dircctic , gchccl v crbodcu , gelyk ook nimmcr Lwcc schepcn naast 
elkandercn mogen Iimren, alzoo daardoor de vaart bclcrnrnerd wordt , zullcnde i11 

zoodanig: g·eval de buitculiggcndc in ccne hocte van gl. 20 vervallcn : by het laden of 
Iossen dier schcpen , zal men moctcn u:ebruik makcn van trappen , ten cincle het 
beschadigcn der gfooyingcn voor te komcn, op cenc hoetc van zes gulden. 

A1lT. 16. Gecnc vaartuigen of schcpeu z ullen naust cikander vast gcmaakt, moaen 
jaffen of zeilen, maar wcl achtcr clknndcr. 

AttT. 17. De schippcrs of andc.e bcvelvoerders van schcpcu of vaarungen hy 
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sluizcn of brugrç1'n, tegen clkander inkornende zullon g-ohoudcu zyn, als dm1 uid 
op te varen , zoo als hun door de sasrnccsters zal worden aangewezcn; ter contrarie 
handelende, znl de zoodanige verplitrt zyn ter verr,ocding van schnden en kosten door 
deszelfs ouwilligheid veroorzaakt, 

AnT. 18. Omirent het beschadigcn van vaartuigeu aan elkander wordeu hepaald 
dat <lie geen de schuldvorgocding zal moeten hctalcn , die aan audero toebrongt, door 
het nict voldoen aan de bepalingcn hy dezo ordonnaune vustgcslcld. De veroorzuakte 
schade zal door of van wcge het plaatsclyk hestu ur der rrcmecn te, waarondcr de schnrle 
is ontstaan, worden opgemaakr.hotwelk daervan hy proces-verbaal zal docn constatcreu. 

A1n. 19. Yo orts zal 1y liet bevarcn van Ire] kanaal en by hot doorvarcn lÎL-1 
sluizen en brurrgen, acht gcccvcn worden zoo op de gelegeuheid van wiud en wedcr 
als andere plaats hehbende ornstandighcdcn , en daarna het hyzetten of wep1emcu 
van zeilen , los of vast maken van jaaglynen worden aerege1d, en in het werk gestcld, 
ten einde al zoo het toebrcngen van schade het zy aan andere schcpen or vaa: tuigcH, 
of aan publieke worken voor te komcn. 

ART. 20. Elkc overtrediug van cene del' bcpalingcn in de voorgaunde artikeleu 
vervat , zal gcstraft wordeu rnct ecnc boetc van 6 Gulcleus, herhaling van overtrcding 
met hot dubbeld hedrng: van dicn , De schippers blyven voor huuue onderhuorigcn 
aausprekelyk , en de schepen en vaartuigcn voor de voldoeuing der boete an-estuhel. 

AnT, 21. De processcn-verbaal van overtrcding , opgemaakt door de iugcniern·s, 
opzigters , sasmeesters , brugwachters en anrlerc bearnbten by hot kanaal dieueudo , 
zullen geloof verdicncn en volkomen guldig zyn ten ware de beschuldigrlc he t tqscu­ 
deeJ voldocnde kan hcwyzcn. 

An.T. 22. Alle processen-vcrbual van contraventieu of van alle dadcn , betrckkt:dyk 
den dienst dezcr werken of van deze vaart , welkc door heu die de dir ectre hebben , 
de sluis en brugwachters worden opgernaakt , zullen door heu dadclvk worden inr,:c­ 
zonden aan den officier van simpele policie in de gemeente waaronder hct :fcit heelt 
plaats gehad; zullende deze ambtenaar gehouden zyn, dezelve stukken binnen den 
termyn hy de wet bepanld op te zenden aan den officier hy de regtb11nk, oudcr 
welk ressort de plaats gelegen is , waar het feit is bedreven , tcn cincle al daar lCfr{'II 
<leu overtreder worden voort geproccdecrt zoo als by de wct is voorgeschreven. 

Ancr. 23. Alle uitspraken zullcn wordeu beteekend aan de helanghcbbcnde of hun 
domicilie, uls mede ter kennisse worden gebragt van den hoofdingeuieu r van dcu 
walerstaat in de provincie, eu aan dengeneu die het proces-verbaal heeft opgemaakt, 
zullende daarvan g:elykc notificatie gcschieden en een afschrift dier uitspraak worden 
toeg·ezonden aan den ontvangcr der registra tic, wclke met de ontvangst der reg'len 
vau de vaart is belast , ten cincle het vcrschuldigdc in te vordercn , welkc iuv ordering 
zal plants hehben op de wyze voor de regten der registratie gcbruikelyk. 

ART. 24. De o ntvanger der registratie zal ioder drie maanden hot ecn gedcclte der 
boelen, onder kwitantie , uitkcercn aan den ambtenaar die he; proces-verbaa l hceft 
opgcmaakt; de ovcrige rlrie vierde gcdeelten, welke ten voordeele van de kas vau 
het kanaal vervallen , zullon door den outvanger verautwoord wordcn , volrrens dt> 
wyzc by de registrutio in gcbrnik. 

ART, 25. De h oofdcn der besturen van de aau hct kan nul rrrenzende gemcenten, 
de marechaussée en alle andere openbare offlcieren en agenten zullen des gcrekwi­ 
reerd , de han cl houdcn aan de uitvoering der bepalingen van dit reglernent. 

Goedgekcurcl h)' konings besluit vau den 12 maart 1828, n° 129. 
ll1y hekend : 

.Den Seeretarù van S/(wt, 
J.-G. DE Mn VEN STREEH!.ERK, 

.,,a 
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XLIII. 

Tarif des droits de péages sur le canal de 1'/aesfricltt à Boie-le-Duc J approuve 
par a-rrüé royal du 3 octobre 1828, 

AnT. 1. De vnnrt en sluisgcldcn , zullcn wor<len bcrekond naar den inhoud in 
schecpstonneu , zoo ais die voor 's ryks bclastingen zyn gcmetcn, en naar den wcrr 
wclkc do vanrtuigen op het kanaul zullen afleggen , in dier vocgen dat gemiddeld 
pcr Lon en uur afstand zal wordcn hetaald : 
a. In de rigting van Maastricht naar 's Hcrtogenbosch , voor ffClndcnc vaartuigon , 

2 f cents, en voor de lcdige vaartuigen l ~ cents; 
b. In de rigting van 's Hertogcnbosch n aar Maastricht, voor de gelatlcne vaartuigcn, 

4; ceuts , en voor de lcdige vaartuigon 2 ; cents, zullende als geladcnc wordeu r,-erc­ 
kcnd die vaartuigen welke ook slcchts gccleellclyk zyn beladen. 
Wanncer echter door eencr te lagen waterstand , zoo wcl op l\foas beneden 's Her­ 

togenbosch, als boven Maastricht, cen schip , tot hel bereiken of vcrlalen der vaart, 
deszelfs volle lading niet konde iunemen of inhourlen, zal den schipper of hevelvoer­ 
der von hctzelve worden tocgeslnan, onder hetaling echter van de uehcele grootte 
van zyn schip , de noodigc ligter of ligLers zondcr hctaling van rcg:ten vo or dezelve 
door de cerste of laatste sluis te <loen pnssccrcn en repassecrcn , tcn cinde binnen 
die sluizcn de lading der ligters hy de zyne over te nemcn of ook in dczelve te 
kunucn ontladen. 

Op c:clyke wyze zal , wanneer een of ander boczem der vaart om deze of gccne 
reden , niet op het daarvoor hepaaldc pcil van waterhoogte kan wordcn gehoudcn, 
zoo <lat zulks de schipper in <le noodzakelykheid lm:iet tol doorvaart von die boczem 
te moeten ligten, den daarvoor noodigcn ligter of ligters aan de sluizcn o nmiddelyk 
boven en heneden zoodanigeu boezem , doch aan rrceue verdere , om uiet ·worden 
door geschut, terwyl alleen voor het schip hetwelk heeft moeten on tlade n worden , 
de regten volgens zyuen meetbrief zullen geheven worden. 

ART, 2. De bovcustaande regten zulleu aan de hieronder uitgedrukte sluizen 
worden gchevcn als : 

AANDUIDING 

DER SCHUTSLUIZEN. 

.A.l? W AA.RDS --- 
GIILADK1' LllDIGlt 

OP'\-Y A.ARDS 

GBLADl!l'I LlDIGl 

VU.f.TUlGRll. 1 )H!!.'rUJGEl'I, 1 VUI\TUIGBff, 1 VA.ll\TUJGBJII, 

Aan de hoofdsluis, te Maastricht. 

Schutsluis n° 16, te Weert. •. 

. . 

Id. n° 8, te Helmond . 

Iloofdsluis, le 's Ilertogenbosch •. 

CcJllS I Cents. 1 Cc•ls. 1 Cen!• 

• 
24 

10 

20 

)1 
I 

12 

0 

10 li 

20 

13 

2l 

154 27 108 o4 
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De vaartuigeu , die kortcn afsiand van hot kauual bcvaren , zullcn Je regten aan 
iedere schutsluis voldoen, naar het volgcridc tarief: 

• J 

c- ~ 

AANDUUHNG· DER SLUIZEN. 

AF'WA,U\DS -- 
CEUDE~ 

OPWAAJH)S 

t. ET\ llEl'I 

,._HRîtllGt"I, 1 \A\RTUIGF.N, / \'AARTIJJGl:~. 1 \A~RTUJCE!I, 

Hoofdsluis hinnen Maastricht 

Schutsluis n° 19, te Hocht. 

Id. 

ld. 

1d. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

18, by Bnckholt •• 

17, by Loozen . 

18, by Weert . • . • 

1 ü, by Nederweert. 

· 14, aan de heide van Ne- 
derweert .. , .• 

m. aan de Limiet . . • • 

12, aan de heide van So- 
· meren ..... , . 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

J-d. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

I J, by Astcn 

10, by Lierop . • 

9, by Stipdonck .•.. 

8, hy Helmond . 

7, l,y Aarle 

6, by Beekendonck. . • 

ll, ondet Erp . 

4, by Veghel. 

:3, by Dinther • • 

~, by Middelroode • 

1, op bot Bosje-Broek .• 

Iloofdsluis binnen 's Hertcgenbosch • • 

Totaal voor den geheelen afstand . • 

Cents, 1 Cent,. 1 Ccnl• 1 Cent, 

1 

8 

8 

1 

2 

1 

1 

l 

I 

3 

I 

a 

4 

4 

1 ~ • 

I 

1 

1~ 

} .!. .• 

J! • 

. 
• 

2 

16 

16 

2 

6 

4 

2 

2 

4 

4 

.2 

2 

2 

6 

G 

6 

6 

6 

6 

6 

2 

8 

8 

1 

2 

1 

1 

2 

2 

1 

I 

1 

i 

3 

3 

B 

l 
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De rnateriale n tcn dienste der Zuidwillemsraart zyn aan deze regten niet onder­ 
worpen. 

By ontdekking van fraude hieromtrent, als mede in de opgave van de groot~e 
der vaartuigen , tloor vertoon van valsche mcetbrieven, als anderzints , en ten doel 
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hebbendc oru ccnigc rcgtcn op de vaart le o ntduiken , zal YOOl' hct vaartuig , waar 
omtrcnd zulks 5'C'Schied, ecn twintic-vouclig regt voor bocte rnoeten wor dcn voldaau . 
y311 de booijcs , akcn of pourjes by schcpen , tot · dienst op de· reis hcliool'(:.'1Hle, 

zal geen regt worrlen gehcvcn dan in hct gcval dnt dczelve ceuige lading in hebbcu ; 
of rneer clan zeven tonnen inhoudcn. 
AnT. 3. Te11 aanzicn van den lanircn boczcm van Hocht tut Bockholt wordt in 

byzonder hepaald : de vaartuigeu wclke slechts eene van de sluizeu woderzvdsoh 
dezen bo ezcm passccreo naar male van <lcrzclvcr hestcmrning zullcn hctaleu , ais 
volgt : 

----- 
1 

AFVVAARDS oi-w A.A1U>S 
AANDUIOl~G 1 -~ ------- '- - ----- 

UER PLA.A.TSEN VAN UESTEi\JMING. 1 
Gl'L.lnl!N t!WIGII G F.LA.llll ~ 1,>.DlGF 

\1.\RlUlC...EN. IAI.RîU\GV-", \ A.\l\îrJ\Glll, \ A.ll\ lt'\bl'I 

Cents 1 Cents 1 Cents C.rtth 

Bassin van Hucht . 1 l 1 • i4 17 A 

Id. te Beekhei m 1 2 1 1 31-'- l" ' • 07 

ld. te Mechelen 1 4 ! 2 27 1 ., ' , l"Jû" 

ld. te Eys<lcn ..• . 6 ~ '215 12; 

Vee» Lanklaar. , . . 7 S.!. 22 1 1l • 
Id. te Rothern . 10 15 16 1 8 

Id. te Neoruotcrcn . 10-; I' lô (J.'. c) > 

Bassin van Sol t • • . • 1 12 1 ô 11 a-'- ' 
Ronde kom van Bree. 1 1o 1 7¼ 7 3~ 

Id. van Eeek. . . . 1 ie 
1 

a 4~ 2 . 
Id. van Eockholt. .. 1 17 8~ ?l 1 l 

De schippers welke eene verkeerd e opgave nopeus hunne destinatie doen, orn 
daardoor een gedeelte der regten te onduiken , zullen voor boete deswegcns hetalcn 
een twintigvoudig regt van hetgeen zy schuldig waren. 

AR.1·. 4. Vaartuigen van minder clan tien tonnen zullen by doorschutting betalcn 
voor tien tonneu , doch alleen op eenen hoezem vareude , zo nder te sluizen te :p.is­ 
seeren naa r derzelver i nhoud, 

An:r. 5. Van de vnartuigen gcladen met mitspecie voor den landbouw zullen de 
regten geheven worden even als voor de ledige vaartuigen by het tarief is bepaald. 

AnT. 6. De herkende heurtschepen of veerschuiten , ais zooclanig met oclro yen 
voorzicu en op vastbcpaalde tyden varendc, zullen wann eer dezelve tevcns heslemd 
zyn tot ver voer van passagiers , een derde , en niet besternd zyncle voor passagiers , de 
helft der hiervoor hepaalde regtcn voldoen. - De vaartuigen , uitsluitend voor pa.ssa­ 
giers ingerirrt en dienende , zullen-als ledige by de bereekening der regten worden 
hcschouwd , - Yooropgcmelde vaartuigen zal men des verk iczende rnanndelv 1s, 
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liy '")ze vau abonuemunt , kunncn bctalen , mils zulks by de eerste te doeuc reis 
Pit•scl iiodt. 
Atw. 7. De vamlu:gt'n welke by uach t, ffCJ'{'kcnù wordeude van con uur naar zous­ 

oud~rganir lot ccn uur voor zo1Hop1ç,H1r,, een ophaalbrug p11ssercn, zullen , wanneer 
dozelve moct worrlen geligt, daar voor betaleu eeu l1rur,·rrcld vau vyfticn cents, leu 
helrocvc vau den brugwachter , 011v(•1·scl11llig de GTOotte van het v aartuig , en waunoer 
rlez elve by uacht tusschcn 1:rcmclde tydcu mogtcu willcn doorschutton aan iode: 
plaLtls, w1.11.u· zulks plants hceft , het d ubbcld van het gewone sluisgcld tcn behocvc 
vau lict fonds der vaart moet.ou voldoen. 

Voorloopig rrocclg·ekeurd hy 'sko niugs hesluit van den 3 october 18'28, n° 37. 

My bekend : 
Den Secretans van Staal, 

J.~G. DE MEY VA!'! SrnEEFKE1u •.• 

XLIV. 

Instru otions données par le l/ntn/Ùt1'e des traoauo: publics) en date du 27 1:iep­ 
tembre 1839, concernons la, pernepti·on provisoire des droits sur le oanul 
rie ll-laeslrt"cht ti Bois-le-Duc. 

M0Ns1Ec1t L'lNGf.Nrnun, 

En m'informant que les dispositions nécessaires sont prises pour rouvrir le canal <le 
]Jaestricht à Bois-le-Duc à la navigation, vers le 1°' octobre prochain, M. le gouve1·­ 
neur d11 Limbourg: me fait part des propositions que vous lui avez adressées dans le 
but d'assurer provisoirement la pel'cept~on des droits, eu attendant l'issue des coufé­ 
rrnces avec les commissnircs néerlandais. 

Examen .ait de vos propositious , JC peuse qu'il y a lieu de percevoir les droits, pro­ 
pD1t10n uellernent aux distances. 
Du côté du Brabant septentrional 1 
A. partir d'un poteau provisoire à placet' sur le canal, au poi u L de séparation des 

communes de Bocholt et de Weert, à 5,100 mèt. environ du bassin circulaire de 
Lo ozcn , et jusqu'à cc poteau; 

Ou côté de M aestricht , 
A partir de la délimitauou provisou-e établie par I'adruiuisu-auou hollandaise vers 

Smeerrnues, et jusqu'à cette déhmitatio n. 
Quant à la quotité du droit, 1l faudra provisoirement s'en tenir aux bases du tarit' 

actuel, savoir : 
Rn descente . 
'21 cents par tonneau et par lieue, pour les bateaux chargés ; 
1 i; cents. pour les bateaux vides; 
1!,'n remonte, 
4 {· ce nts par tonneau ,_,t par lieue, pom· les huteaux charr,·és; 
22. cents pülll' les bateaux vides. 
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y ouilles, monsieur l'ingénieur, donner des instructions poUl' qu'à dater de la réou­ 
verture, la perception des droits se fosse en francs et centimes sur les bases que je 
viens d'indiquer, 

Je communique la présente à M. le gouverneur du Limbourg et nu département 
des finances. 
]3ruxelles, le 27 septembre 1839. 

Le Ministre des Travau» publics, 

NoTBOMB, 
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XLV. 
Ta1·if des droits de na'Viyation sur le canal de .Macst·richt à Bois-le-Duc. 

BUREAUX DE PERCI~PTION. IJJSTAll'CES 

110 NTANT 
DF.1i URIH'fS l'r TU~NUtU. ----....__.. ..•.. _ 

,\ CU,\I\GE, I A VIOi;, 

D.\.NS LA. DIRECTION DE M:A.ESTlUCIIT A IIOIS-LE-UUC 

Éoluse de Hooht, 

De la limite du torrltolre , prise sur l'axe du pont do Smuormae s , limite 
provisoire entre les deux royaumes, jusqu'au milieu du hussin do Ilocht. 

JusJu'au mi_l(eu de cclt1( do l\eickhom .........•.........•.......... , 
l . milieu d e ce lui do lllooholcn .. , . , , , , . 
ld, milieu de col ni d'Eysclon, .•.. ,, , ..•.. ,, .•..• ,, ,, .•. 
Id. du grand bnssin d'Eysdon , .. , 
Id. bac de Lnnklnor. , , , • , .............•...•......•...... , . , , , 
Id. hue do Rothom , .....•. , ..• , .. , ..•....• 
Id. premiet bassin rond au-dessus de Neor-Oetcron ..•.•......... 
ld. second bussin ......•......... : .•.... , ......••............ 
Id. bassin rond en ovni de Noer-Ocleron ....•.. , ....•. , , , , ..• 
Id. bassin de Soit .....•....... , , , , . 
Id. bassln de Brée , . 
Id'. bassin de Ucék ............•....... , .. , , , , , 
Id. l'écluse do Ilouckholt ............•.•.. , . , .....•.. , . 

Éoluse de Bouokholt, 

Depuis le bussin d e Bo uckholt jmqu'nu bnssin rond do l'écluse de Loo sen. 

Écluse de Loosen. 

Depuis lo bassin rond ÙtJ Looson jusqu'à 1(1 limite du territoire . 

DANS LA DIRECTION DE DOIS-LE-DUC A ilIAESTI\ICilT. 

ÉoluMe de Loosen. 

Depuis la limito du territoire jusqu'nu Lussin de Lo osen . 
Jusqu'au bassin do Bouckholt , ...........•...•..... , , , 

Écluse de Bouokholt. 

Depuis le bassin de Ilouckholt jus qu'ü celui do Beék ................•.. 
. Jusqu'a celui de Brée , , , , . 

Id. celui de Solt . ....................................•........ 
Id. en aval de N eer-Octercn ......•...•.• , . , . , ..••.•.•. , .....•. , 
Id. immédiatement en nmont de Noer,-Oeteren.,., •.. , ••.. , .•...... 
Id. l 0' bassin rond de Necr-Ooteren ...•.. , . , , ..•..•....• , , ..... , 
Id, possago d'eau de Rcthem .•.•...• , •• .' .•.....••..•.....••..•• 
Id. Lanklaor ...............•....... - . 
Id, grand bassin d'Eysdon, ...........• , ..•....... , , . , . 
Id. petit bsssin id , ......•. , •.•.• , , .• , .•..... , . , , , . 
Id. bassin de l\Iochclcn ................•.....•••..•. , .. , .•..... 
·Id, bassin do Heohkcm •..........•..... _ .•... , ..••............. 
Id. bassin do Hocht. , •......• , •........•.• , . 

Écluse de Hocht. 

Depuis Ie bassin de Hochtjusqu'à ln limite du territoüe. .•........••.•. 

1,714 0 ,01 (iJ2 o. 0081[; 
ô,2î2 0.05()20 0.025!0 

10 ,2.0\) 0.09723 0.0486l 
)2,5û!) 0.11070 0,0598.5 
ra, 760 0.12343 0.06172 
16,187 0.15416 0.07708 
20,4(i2 0. HJ0G4 0.09532 
22,505 0.21433 o. !0717 
23,4GB 0.22349 0.1 l li5 
2,(i,047 0.24806 0.12403 
28,143 0.2.6802, O. 1:VlOI 
33 ,t.71 0.31876 o. 15938 
36 ,45l o.:J4020 o. 1746:s 
38,398 0.36569 0.18285 

3,725 1 o.0354Îl l 0.01773 

5,239 1 0.04989 1 0.02495 

5,2391 0.09079 10.00090 
8, 964 0. 17073 0. 08537 

l,\!47 0.03284 0. 0lfi42 
4,927 0.09384 0.04692 

10,255 0. 19532 0.097füi 
12,351 Û.2.352/l 0.11762 
14,930 0.28438 0.14210 
15,893 0.30372 0.1513fi 
17,936 0.:15008 0.17501 
22,211 0.42307 0.2.ll54 
24,638 0.48453 0.24227 
25,829 0.49196 0.2459U 
28,189 0.53693 0.26847 
33,126 0.0:3096 0.31548 
36,684 0.69874 0.34937 

1,714 1 0.03264 1 0.01632 

Hoeht , le 10 octobre 1839. 
L~ingéniau.r, 
Hounorrs. 

Vu à Hasselt, le 1'2 octobre 1839. 

L'ingénieur faisantfonc/iona d'lngéniou,• en l'l/f:f: 
Kum11m. 
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XLVl. 

Courention du (i novembre 183D, 'relative à la supp;·ession dit droit de tra,ns/t 
sur te canal de fllaest1•1,'c/it à Bois-le-Duc, 

Nous soussignés Procope-Jean Eckcrt , directeur des contrihutious directes, cadastre, 
douanes et accises et Ulrich Kürnmcr, ine;éuicur <les ponts et chaussées, faisant les 
Ioucuons d'ingénieur eu chef, Lous deux dans lu province de Liuibourg , royaume de 
lkl{_;tquc, et· 
Léonsrd-Beruard-Adrion V1 ythoff', inspecteur provincial des coutrrhutions directes, 

droits d'entrée et de sortie et des accises et Jcau-Guilltturne Courud , inu:éuieur du 
waterstaat et des travaux publics, faisant les fonctions d'mgéuicur en chef, tous deux 
dans le Limbourg, royaume des Pays-Bas, désignés spécialement par uos gouvcrnc­ 
monts respectifs: 

l O Pour rét::ler ce qui a rapport à l'art. 10 du traité du 19 avril 1839, conclu ù 
Londres entre la Belg:ique et la Hollande, relativement a la navigation du canal dt! 
Bois-le-Duc, dit Zuz'dwitlemsvaart, et 

2° Pour établir de uouvellcs dispositions pour la perception du droi L de nnvigation 
sui· ce canal et notamment pour le placement des bureaux de perception, de manière 
à assurer à chaq ue pays uue recette en rapport avec le développement du canal sur son 
territoire ; 

N'ayant , dans notre réunion du 28 noùt dernier, pu tomber ll'accorcl sur cc qui 
devait être décidé relativement à la libre navigation dudit canal, dans tout sou parcours 
et dans celui de la rivière la Diczc qui eu forme la prolongation et nous étaut, par suite 
de nouvelles iustructions parveuucs aux premiers nommés, de nouveau réunis aujour­ 
rl'hui six novembre mil huit cent trente-neuf', à ueuf heures du mutiu , ù .lHnestricht, 
pou!' uous entendre sur le premier point, eu cc qui concerne ln libre navigation Judit 
canal cotre la limite en avant de Loozeu et la susdite ville, en nucndaut qu'il soit 
statué entre les deux gouverncmc11ts, soit par la voie diplornatique, soit par les négo­ 
ciations dont est chargéo la commission de uavigutiou établie ù Auvers, soit enfin 
pur toute autre manière sur la qucstion , précédemment élevée de la part des deux 
premiers nommés, de la libortè du trausit sur cc même canal, entre ladite limite près 
dl• Loozeu et Dois-le-Duc et ensuite jusqu'à la Meu~e par la rivière la Drcze , 

Sommes convenus de cc qui suit : 
Le droit de trnnsit qui se perçoit au profit de la Belgique sui· la JJnt'L1e de cc canal 

1 ra versaut le Limbourg entre Loozeu et Smeermaas et an profit de la Hollande sur La 
pnrtie traversant le rayon des douze cents toises de Macstricht, sera supprimé et cessera 
d'être perçu, ù dater du huit de ce mois, sur toutes les marohandisos sans distinction i 
,·c transit ne pourra éprouver aucune entrave quelconque. 

Toutefois, comme un tel trnusit 11e saurait priver ni l'un 11Î l'autre gouver11erne11t du 
droit que chacun a d'avoir recours ù des mesures propres a se (Flrnntir coutre la fraude 
c1ue l'ou pourrait chercher il foire en abusant <les stipulations qui sont dictées dans 
l'intérêt g-éuéral du commerce d de l'industrie <les deux pays, uous avons établi couuue 
rt'fçlc a suivre cc qui est dit ci-uprès : 

l0 Les bateliers , patrons ou conducteurs tle hatenux chargi'.·s de marchnudrses de 
trausit , devront ètre inuuis d'un manifeste contenant la dés1g11alio11 exacte des rntu­ 
chaud iscs qui co 111 pose ut leur chargement. Cc rua 111 fcste sera visé pu1· le receveur du 
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hureau d'<'IJtrôc et accompar,ucra les marchandises; pour telle fin que de droit, pendant 
1c trajet du pays qu'elles auront ù foire. 

Ces mnnifestes seront établis con (ormémcu I au 1110!1.:•!e 11m1('X(' ù l:i couvonriou de 
i\Iaycnce du 31 mars 1~a1; mais pendant l0:-, deux mois qu i suivront lu date de la pd·­ 
sente. ils pourront être r emplncés par de simples d éclanu inus foi Les autant (fllC possible 
sur le pied des dispositions de l'art. 120 de la loi t§i''llt!l'Dlc du 213 aoùt 18:22, Journal 
o(/iciel, 11° 38, sur la perception des dro its d'c-ulréc, clt' sortie, de transit et des ncciscs. 

11 est entendu que cr-s transits, après q11c cos Formalités auront été remplies, ne 
seront sujets ù aucune visite qur-lcouquc. 

La déclaration ou le mauifcsto destiné: à accomparçnet' la mnrchnndiso pendant la 
traversée du pnys sera remis nu dernier bureau, aux employés du service actif', qui, 
après avoir convoyé IL: chargement jusqu'à l'extrême frontière, viseront cc document. 
pour décharge et le déposeront entre les maius du receveur. 
2° Les navires, bateaux et etuha rcatious, devront présenter uue construction telle 

que lems écoutilles ou autres issues ou endroits servant de rlépol, puissent ét rc num is 
de plombs ou cachets. 

Le coût de chaque plomb 011 cachct , y compris la corde, est fixé à 10 cents ou 
21 centimos. Le no mhr-c de ces plombs ou cachets sera toujours iudiqué SUI' le ruan i­ 
festo qui sera produit au premier bureau et 1iccompagnC'ra le chergemout. 
3° 11 sera loisible aux admiuistrations de chnq uo go1ive1·nemcnl, soit à cause de la 

nature du chargement, soit pour cause de manque d'écoutilles, soit pour LOLIL autre 
motif, de mettre, durnnl la traversée du pnys, à bord des bateaux ou embarcations, des 
wirdicns dont le nombre ne pouna excéder celui <le deux et qui sera toujours indiqué· 
sur le document dont les bateliers seront porteurs. Mais ces gnrdien5 ne pourront 
exiger de la part de ces bateliers ou conduotcurs de bateaux, aucune ré: rihntio n quel­ 
conque, si non le fou et la lurnière , indépendamment des aliments et de la boisson 
nécessaires ù leur sustentation, ot cela seulement pendant le temps qu'ils devront reste!' 
à bord; la fournil ure de ces aliments et boisson poum:i être rachetée ù raison de 
60 cents, soit fr. 1-27 par jour et par homme, si le batelier le préfère et s'il en fait la 
demande au receveur du huren u d'entrée. Il ne sera rien clù pour le retour dcsrlits 
gordiens. 
4° Hors du cas de force majcu re , qui devra être rlùmcnt constnté, les bateliers, 

patrons ou conducteurs de batcnux, resteront responsahles du bris ou de l'altéro tiou 
des plombs ou scellés qui seront apposés aux écouti lles ou autres curlroits ci-dessus 
indiqués de leurs bateaux, et en cc cas ces bris ou ult érurious donneront, ù leur charg«, 
ouverture aux pénalités établies pu les lois du pnys par lequel ils effectueront le 
transit; mais ils seront drliés de toute responsabilité so us cc rapport, lorsqu'ils seront 
convoyés, duus lequel cas toute respo nsnbilité de ce chef pèsera sui· les Jarrlil•11s qui 
leur auront été donnés. 

5° Les bateliers ou couductcurs do hatcnux ne pourront alléger lems bateaux ou 
rompre charge en route, sinon pour cause de force majeure et sous surveillance des 
employés de l'arlmin isu-ation Ott, ù leur défaut, clc <lem membres de l'administration 
communale de l'endroit le plus prochain du lieu où l'allégement ou la rupture de 
charge pur force rnaj eure auraient ou devraient avoir Jiou. Procès-verbal sera dressé de 
cette force majeure, cl dans cc eus, si le bateau n'est pas convoyé, les employés du 
dernier bureau auront l.1 faculté de s'assurer sommairement si le clrnre;emcnL est con­ 
forme a l'énoncé du manifeste. 

Si, a l'ouverture de cette vérification, on trouvait un manquant daus les quantités 
de marchandises énoncées nu manifeste, le batelier, conducteur ou patron serait tenu 
d'acquitter les droits d'importation auxquels aurait donné lieu pareille quantité de la 

43 
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murohanrlise, si elle avait été déclarée ù l'eutréc. Hors les cas ct-ÙCS:,US iueutiouués , 
toute rnarcharnlisr provenant d<' rupture de charge ou d'alll>gemcnt, ou dé>l)arquéc do 
toute autre manière eu cours du trnjct , sera rqpirdéc comme importée fraudulense­ 
ment et la saisie en sera constutée de la manière voulue par les lois du pnys. Il parl« 
de soi-mèrne , que s'il se trouve à bord des marchandises destinées à l'importation daus 
le pays à traverser, l'on devra suivre à leur <'•c-arcl ce qui est statué par les lois qui y 
sont eu vig-ueur. 

En ce qui cou cerne le deuxième point ci-dessus rappelé, étant dans la nécessité d'en 
ajourner la discussion, attendu que nous nous trouvons dans le cas de devoir nous 
entourer de I cnscif{llCITl('nls propres a en faciliter les tlélibératio11s, nous avons trouvé 
convenable, sans préjuger ce qui pourra être statué définitivement par la commission 
ad hoc, sur la question relative au droit de navigariou sur la Meuse, d'après le tarif dt' 
1\foyencc, du 31 mars l83l, <l'établir dans la présente comme une chose étroitement 
liée avec le libre transit sur le Zuid-Willemsvaart, c1ue le droit de cette navizution ù lJ ' 
partir d'Eysdcn, rive droite de la llieuse, jusqu'au bassin de 1\Iuestricht, ne devra ètre 
acquitté qu'en raison de cette distance pin les navires qui descendent la Meuse pou 1· 

outrer dans ce canal, sauf aux bateliers des navires qui, après avoir ainsi achevé la 
navigation par cc canal et la rivière la Dieze , entreront dans la Meuze à Crevecœur, 
d'acquitter le droit de navigation pour la distance <le ce dernier endroit jusqu'à 
Gorcum. 
EL sera la présente, pour obtenir son entière exécution, soumise à l'approbation 

des hauts fonctionnaires, desquels les contractants tiennent respectivement leurs man­ 
dats, pour être échangés ensuite dans la ville de Maestrichl, dans le terme de 15 jours 
à dater d'aujourd'hui. 

Fait et arrêté la présente convention, qui a été formée en quadruple expédition , 
le jour, mois et an que dessus, a 6 heures du soir, et avons signé : 

V Il YTHOFll, 

ECKEllT. 

KUMMER, 

J.-W. CONRAD. 

(Les i atiflcatinns de la convention qui précède ont ~té échangées le '29 novembre 183'J.) 

XLVII. 

Arreté royal du 3 novembre 1841 ~ réglementœ,:,re de la 1w,v~qat1:on sur la 
Me,nse. 

Léopold , etc. 
Considérant qu'aux termes de lu loi du 31 décembre 1838, l'État a repris l'adminis­ 

tration de la Meuse; 
Vu l'ordonnance du mois d'aoôl 1669, sur la police des eaux et forêts; 
V11 l'arrêté du 19 ventôse au v1, concernant l'établissement et la police des moulins 

<'t autres ouvrages d'art sur les rivières ; 
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Vu la loi rlu 20 floréal mi x, rr lnl ivc aux contraventions en matière de wa)l(k 
vorrro ; 

Vu le décret <lu 4 prairie 111n xtrr , ordonnant ln publication, <'n Belgique, de l'art. 7, 
rit. 58, de l'ordonnance du mois d'aoùt 1669; 

Vu l'art. 538 du code civil ; 
Vu l'art, 07 de la Con stitution , 
Sui· la prop o sit ion de notre ministre des trn vaux publics, 
Nous avons arrêté et arrèto ns : 
La police et ln navigation de ln Meuse seront, ù l'avenir, ri·gies par les dispositi on s 

suivantes : 

TLTRE PREMIER. 

l'OllCE I.IES ll0FIUS ET UU i.rr ()!,; LA RIVIÈIH,. 

ClIA.PITRE PREmEI\. 

.Dispoaitions générales. 

AnT. l 0'. Il ne pourrn être commencé aucun travail public ou particulier, flottant 
ou adhérant 11u sol dans le li: de la lifeuse, ni sur les ports, quais ou berges, sons une 
autorisation spéciale, 

A11:r. 2. Il est défendu d'établir des moulins, batardeaux, écluses, gmds, pertuis , 
murs, plants d'arbres , amas de pierres, de terre, de fascines, ui aucun autre empê­ 
chement au cours de l'eau, sans y ~ll'C spécialement autorisé. 

ART, 3. Il csL défendu de détourner l'eau de la rivière ou d'en affaiblir et altérer 
le cours par tra nchées ou fossés, ou par quelqu'autre moyen crue ce soit. 

A1vr. 4· Il est défeudu de jeter clans la rivière, ou de déposer sur ses bords des 
gravois, pierres, bois, immo.udiecs , pailles ou fumiers, ainsi que tout autre objet 
qui pourrait embarras ser les herg es ou altérer le lit. 

ART. 5. Il est enjoint à tous riverains, bateliers ou autres, de faire enlever les 
pierres, bois, pieux, débris de hateaux et autres empêchements étant de leur fait ou !t 
leur charge, dans le lit de la rivière ou sur ses bords. 

Les marchands, les voituriers par eau ou tous autres dont les bateaux couleraient 
bus, sont tenus, aussitôt après l'événement, de faire placer sur ces bateaux une balise 
surmontée d'un drapeau rouge. 
Ils devront eusu ite fa ire procéder, sans le moindre retard , au relevage des bateaux 

et au ropêclrnffe des marchandises , des agres et tous autres objets qui seraient restés au 
fond de l'eau. 

ART. 6. Il est enjoint aux propriétaires d'héritages aboutissant à la Meuse, de laisser, 
le long de leurs bords, 7 m. 80 c. pour trait des chevaux. 

Il est défendu de J)lantel' des arbres ou des haies, de creuser des fossés ou d'établir 
des clôtures a une dista nce moind;·e de 9 mètres 75 cent. des bords de ladite rivière 
du côté du ha loge et de 3 mètres 25 cent. du bord opposé. 

Les plantations, clôtures el autres empêchements qui auraient été établis contraire­ 
ment aux dispositions du décret impérial du 4 praii-ial an xm, seront enlevés, dans le 
délai de six mois aprcs lo publication du présent rcglement. 

An:r. 7. Il est défendu de faire stationner des bateaux sur la rivière, soit pour 
transbordement de marchandises, soit pour tout autre motif, sans une autorisation 
spéciale. 

ART. 8. Il est défcndu , même dans les lieux de garage, de .placcr des bateaux ou 
trains devant les ponts affectés aux J)assaees d'eau et devant les abreuvoirs publics. 
Il l'est également de stationner o moins de 100 mètres de l'amont ou de l'aval des 

ponts. 
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An r. O. Il est <l6fendu de mouler sur les bateaux cfougés ou vides, sur les naco] les, 
sur les radeaux, ainsi <fUC SUI' les trains de toute nature, soit pour pêcher, soit pour 
tout outre motif <':traugcr ou service desdits hatcaux , nacclles , radeaux ou trains. 

Aar. 10. Il est dèfcndu d'arracher, do fatiguer ou d'embarrasser los orG'ancaux cl 
les pieux d'amarre. 

An'1'. 11. Les conducteurs de bateaux ou trains, ou Lous uutres bateliers, sont tenus 
<le placer leurs cordes d'amarre sur les ports et herr,-es, <le manière u ne pas gôner lu 
circulation. 

Il est défendu de foire passer des voitures sur ces cordes, sans prendre les pré-coutions 
uécr-ssaires pour éviter de les détériorer. 

An. 12. Il est défendu de faire du feu sur les ports, quais et berges snus autori­ 
sHLio11. 

AR'r. 13. Lorsque ceux qui ont droit de pêcher dans la rivière auront besoin tl'y 
poser des piquets ou pieux pour fixer leurs filets, ils devront ne gêner en rien la navi­ 
gation, et, dans tous les cas, les en retirer en levant les filets. 

A11.T. 14. Il est. défendu de tirer du sable ou du rrrnvicr en rivière, sans pormiss iou , 
Le tirage du sable ou du gravier, ù la main, 1Ie peut avoir lieu qu'au moyen (!P 

doubles nacelles, solidement établies, d'où le sable ne pourra èlre transbordé. 
Le sable ou le gravier devra être directomout conduit du lieu du tirage au p orl de 

déchargement, d'où il devra être enlevé immédiatement et au plus tard dans un c1iqaî 
de vingt-quatre heures, 

AR·r. 15. Il est défendu <le tirer du sable ou du gravier à une distance rnoi ndre d(' 
50 mètres en amont et de 30 mètres en aval des ponts et a moins de 12 mètres des 
murs de quai, des berges et des jetées. 

CHAPITRE 11. 

Dl:S GLACES ET UA.UTES 11:A.UX, 

AR'I'. 16. Lorsque l'administration jugera qu'il y a clauger de débordement sur les 
ports ou que la rivière commencera à charrier des glaces, les rnarohandises de toute 
nature et les matériaux, tels que pierres, moellons, pavés, bois, fors ou autres objets 
qui pourraient occasionner des accidents, seront immédiatement enlevés des ports, des 
berges el des abords de la rivière. 

Le dépôt de semblables objets sur les points ci-dessus est formellement .i nterdu 
pendant tout le temps des G'laccs et hautes eaux. 

Dans les mêmes circonstances, les bureaux qui ne se trouveraient pas dans des garc:i 
ou clans des bassins devront être immédiatement déchargès et les marchandises eul evees 
par les pl'< ... priélaircs ou gardiens dcsdits bateaux. 

Cette double opération devra ètre Inite sans iuterruption , même pendant les jour" 
de fête et les dimanches , et, en cas de péril imminent, elle sera continuée pcudnut 
la nuit. 

AnT. 17. Les marchands, les voituriers par eau, les gardiens de bateaux cl les pro­ 
priétaires d'étuhlissemrnts sur la rivière, sont particulièrement tenus, en temps de 
glaces et hautes eaux, de fermer et amarrer ces hateauxet établissements avec bonnes 
C'L fortes cordes aux organeaux et pieux placés le lons des ports et quais. 

ART. 18. Les bateaux qui seront jug-és hors d'étal de service, seront déchirés sur 
place, ou dans des cudruits qui seront désignés par l'autorité, 

Les débris en provenant sr-rout vendus ccnfonuémcnt aux lois, s'ils ne s011t immé­ 
diatement enlevés par les propriétaires , et le produit de la vente, déduction faite de 
tous frais, sera versé dans une caisse publique, où il restera provisoirement déposé 
à la disposition de qui de droit, 



TITRE H. 

JIA VWATION sua l,A. ~EUSl.l, 

SEt.TlOl'l PREMIÈl\E, --No.rn:qalion ordinaire. 

CHAPITRE Ill. 

An·r. 19. Les conducteurs de bateaux cle ton le nalure , transportant des murch au­ 
dises, ainsi que les conducteurs de trains de bois, devront être porteurs de lettres de 
voiture en bonne forme, dont ils justifieront à toute réquisition des préposés de lu 
navigation. 

Ces lettres de voiture indiqueront la nature cl la quantité de marchandises , le lieu 
<lu chargement, l'époque du départ , les 110111s de l'expéditeur, du marchand ou de 
tout autre individu à qui les marchandises sont adressées, ainsi que celui du batelier 
chargé de le conduire. 

ART, 20. Les bateaux de Ioule espèce employés à la navigation de la ltlcuse, devront 
porter sur l'arrière leur nom ainsi c1uc le nom et le domicile du propriétaire auquel 
ils appar+icnucnt , 

L'inscription sera faite en lettres blanches de vingl centimètres de hau teur sur trois 
centimètres de plein et sur un fond noir. 

Les trains de bois à ouvrer et ù brûler devront porter, sur le pieu de nage ou sur 
l'oreille, d'une manière très apparente, la marque du marchand dont ils seront la 
propriété, 

ART. 21. Les bateaux bortinglés devront a voir dix centimètres au moins de bord, 
non compris les hortingles. 

Les outres bateaux, quels qu'ils soient, barques ou nacelles, devront avoir au moins 
dix-huit centimètres de bord au-dessus de l'eau. 

Les doubles nacelles; chargées de sable ou de GTavier, devront avoir au moins dix 
centimètres de bord. 

A'RT. 22, Le conducteur d'un bateau montant est tenu, ù ln rencontre d'un hatcnu 
avalant, (le se retirer vers terre, du côté du halago, pour laisser passer ce dernier. 

AnT. 23. Pour prévenir les accidents qui pourraient arriver par ln rencontre cfo 
bateaux descendants avec des bateaux rnontants , les conducteurs de ces derniers 
bateaux devront élever leur corde de lialnrre ou cincenelle , de manière qu'elle n<• 
puisse nuire au passag·e des chevaux des bateaux dosceudauts , et les conducteurs <li· 
bateaux descendants devront lâcher leur cincenclle , en sorte qu'elle passe sous Je, 
hateau montant. 

A11.T. 24. Les marchands, les voituriers par eau ou les gardiens de bateaux devront 
avoir en tout temps sur leurs bateaux une ancre, suffisamment équipée et de bonnes 
cordes pour les amarrer solidement. 

A11.T, 2.5. Les bateaux en cours clc navigation devront toujours, lorsqu'ils s'arrête­ 
ront, être tenus et accostés aussi près que possible de la terre et du bord opposé ù 
celui du halage , sous peine par les conducteurs de ces bateaux <l'être poursuivis 
comme étant dons le cas prévu par l'art. 45 du présent règlement, 
ils ne pourront s'arrêter en pleine rivière , ù moins <le circonstances de force 

majeure. 
AR·r. 2.6. La navigation aura lieu depuis le point du jour jusqu'à la nuit. 
Il est défendu aux bateliers et à tous autres de naviguer sur la rivière pendant 

la nuit. 
Ne sont exceptés que les bateaux qui en auront obtenu une autorisation spéciale, 

comme étant affectés à un service accéléré, ou pour tout autre motif exceptionnel et 
-H 
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d'urgence: mais les concluclcurs de ces ba leaux devront se conformer aux dispositiütt~ 
des articles 47 et 48 du présent rè3-lcmont. 

AnT. 27. n est défendu de descendre les bateaux et trains pat' couplage, nu passage 
ries ponts et da us les chenaux. . 

ART, 28, Les bateliers sont tenus de ralentir, aux abords iles ponts, le mouvement 
de leurs bateaux ou trains, pour prévenir tout choc contre les piles. 

Arl'r, 29. Au pussarçc des ponts, les bateaux chargés et les traius , auront la priorité 
sur les bateaux vides; mais, lorsqu'il Y aura eucombrcmcnt , le passage sera donné 
alternativement à un bateau ou train montant et à un bateau ou train descendant; en 
suivant l'ordre <le leur arrivée aux abords <lesdits ponts. 

ART. 30. Tout bateau à port devra avoir ses mâts abattus. 
ART. 31. Les clous, la ferraille, les débris de bouteilles, de verre, de porcclniue, et 

tous autres objets, de nature à occasionner <les accidents, ne pourront ètre déposés 
sur les ports et :berges autrement qu'enfermés dans des enveloppes en bon état. 

AR•r. 32. Les bois ne pourront, sous aucun prétexte, rester sur les berges. 
Le Lirn~e ou le débarquement et l'enlèvement des bois à lm'tlet· devront être terminés 

dans le délai de trois jours pour un train, et de six jours poùr un bateau. 
Les bois a ou vrcr devront être eu levés et rentrés chaque jour, au fur et ù mesure 

du tirage ou du débarquement et de manière que, quel que soit le mo-yen de transport 
employé, il n'y ait jamais à la fois sur le port plus de bois que la quantitè nécessaire 
pour un chargernent , et qu'il n'en reste point d'un jour à l'autre. 

Sur les ports où. existent des voies spéciales pour le tiraiçe des bois à ouvrer, le tiraric 
ne pouna se foire en dehors de ces voies, 

Lorsque les tirages de bois à ouvrer et de bois à brûler s'opèreront à la fois sui· un 
mèrne port, les tireurs de bois a bruler devront toujours laisser libres les voies desti­ 
nèes au tirage des bois à ouvrer. 

ART, 33. On ne pourra, sans autorisation préalable, charger ou décharger les 
bateaux ailleurs qu'aux endroits indiqués dans chaque commune. 

J\R'l'. 34. Dans l'intérieur des villes, les houilles el chorbo ns ne pourront èlre 
chargés et décha rgés 4ue clans les ports et sur les quais affectés spécialement à cet objet. 

Il est défendu de les laisser sur les quais <le déohargemcnt au-delà du temps néces­ 
saire pour celte opération. 

CHAPITRE IV. 
Dispo,'11'/ions spéciales au x passes a 1·t{ficielles, 

ART, 35. Tous les bateaux el traius iront de file dans les chenaux, en suivant l'ordre 
de leur arrivée, sauf les exceptions ci-après : 

Tout bateau ou train dont In navigation serait interrompue par force majeure, 
devra laisser passer les bateaux ou trains qui seront derrière lui, pour qu'ils puissent 
continuer leur marche. A cet effet, il devra être amarré du côté opposé à celui du 
halage. 

Tout bateau ou train halé par des hommes, devra se laisser trémater par les bateaux 
ou trains halés par des chevaux, lorsqu'il aura été atteint par eux en pleine rivière. 

Les bateaux ou trains· halés par des chevaux, qui auront été atteints en plein» 
rivière par d'autres bateaux ou trains également halés par des chevaux, devront aussi 
se laisser trémater par eux. 

AaT. 36. Il est défendu de battre des piquets d'amarre pour arrêter les bateaux ou 
trains sur les chemins de halage, sur les revêtements de la rive ou les jetées; d'amarrer 
les bateaux ou trains aux arbres plantés le Ions des chenaux, et de tenir les cordes 
d'amarre élevées au-dessus de terre, de manière à gêner le passage. 
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Au. 37. Il est défendu de jPte1· les eaux <le vidange des bateaux sur les talus ou sur 
les rovèteruents. 

Il est aussi défendu de faire usage de crocs ou autres instruments pouvant détériorer 
les jetées ou les revèterneuts. 

AnT. 38. Il est défendu <l'embarrasser les chemins de halage par <les dépôts de 
matériaux, de marchandises, ou par quelqu'autrc objet que ce soit. 

Il est aussi défendu de faire des ouvertures da us les jetées, sous quelque prétexte 
que ce puisse ètre. 

AnT, 3{). Il est défendu de stationner ù moins de 100 mètres de l'entrée ou de la 
sortie des chenaux avec bateaux, radcaux , trains de bois, nacelles ou barquettes. 

Le passage des chenaux doit toujours être entièrement libre , et aucun bateau ne 
peut s'y arrètcr. 

AR·r. 40. Il est défendu de faire palt rc les bestiaux sur les chemins <le halage des 
chenaux, les levées et leurs dépendu uccs ; de parcourir les chemins et levées avec des 
voitures, charrettes ou bêtes <le somme; d'ab reu ver les bestiaux ailleurs que dnns les 
abreuvoirs: de faire rouir du chanvre dans les chenaux. 

SECTION JI. - Navigation spéciale, 

CHAPITRE V. 
NA\'IGAîlOl'I ACCRLEIIKK, 

.AnT. 41. Tout bateau uppnrt cnant u un service de transport accéléré, portera eu 
gros caractères près du nom du bateau les mots: service accéléré, les nom et domicile 
de l'entrepreneur et la date de l'autorisation spéciale qu'il a obtenue. 

Le patron du bateau sera porteur d'une lettre de voilure signée de l'entrepreneur et 
portant les mêmes énonciations que la plaque. Il sera tenu de la présenter aux age11-; 
du SCl'VÎce de la navigation toutes les fois qu'il en sera requis. 

Le bateau sera de plus surmonté par une flamme rouge, destinée à le faire recon - 
naître de loin. 
Il est défendu aux bateaux qui n'appartiennent pas à un service accéléré, dûment 

autorisé , de porter tout ou partie des signes distinctifs ,' mentionnés au présent articlo. 
AR·r. 42. Les bateaux accélérés ne pourront jamais marcher accouplés, ils devront 

toujours être halés séparément. 
ART, 43. Les bateaux accélérés jouiront du droit de trématage en cours de navie-a­ 

tion, et de priorité au passag-€ des ponts et chenaux. 
Toutefois ln priorité de passage est réservée aux bateaux qui seraient chargées pour 

le service de l'État, et qui seraient arrivés à la tête des ponts ou à l'entrée des chenaux 
avant le bateau accéléré. 

AR1'. 44. Lorsqu'un bateau accéléré atteindra, en chemin, un bateau marchan 
moins vite, le haleur de celui-ci devra laisser tomher sa corde et céder le bord de l'eau 
à l'autre haleur, lequel, <le son côté, devra forcer le pas. 

Aa0r. 45. Tout batelier qui, étant arrêté, s'opposera au passage des bateaux IJUÏ le 
suivent, ou qui, étant en marche, empèchera de passer devant lui les bateaux ayant 
droit de le foire, sera considéré comme ayant embarrassé la voie publique et poursuivi 
comme tel. · 

An.T. 46. A égalité de vitesse : 
Les coches et barques transportant <les voyageurs; 
Les bateaux chargés pour le service de l'État ou pour dés travaux relatifs à la navi­ 

ffation; 
Les bateaux dont le chargement consistera en hlés, farines, sucres bruts ou raffinés, 
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ulacf', poisson frais, sel ou chaux vive, jouiront du droit de p1·iorilé au pasr,nGP des 
ponts et chcwrnx. 

AnT. 47. Les bateaux vo-yarrcant la nuit porteront un Fanal sur l'avnru cl un fanal 
sur l'arrière, et la lumière devra s'étendre jusqu'au-delà des chevaux de tirago, 
An'I', 48. Indépendamment de l'éclairage dont il est parlé dans l'article précédent , 

les conducteurs des bateaux devront ètre munis de fanaux portatifs, qu'ils allumeront 
avant d'entrer dans les chenaux et qu'ils n'éteindront qu'après en être sortis. 

CIIA PITIIE V l. 

DATEAllX A VAl'l!UII, 

A l\T. 40. Aucuu bateau à vapeur ne pourra être admis à navig-ucr sur la Meuse, 
qu'après J'accomplisscmcnt des formalités cxig·écs pur les règlements existants ou ù 
intervenir relativement aux machines et aux bateaux à vapeur, et sous les conditions 
spéciales qui seront jugées nécessaires, tant pour la sûreté des passag-ers, dans le cos 
ou le bateau serait destiné élU transport des voyageurs, que dans I'intérèt de la lilxn tù 
de la navigation el de la conservation des établissements ou des travaux d'art en rivière. 

TITRE III. 

CHAPITRE VJI. 

P.\8SAGE n'EAU, 

An·r. 50. Il est défendu d'établir des passnges d'eau sur la Meuse, sans autorisatiot: 
préalable. 

TITRE IV. 

CllAPITfl.E \111. 

Ptt'IAUîtS, CONTRAVENTIONS U POVRl!UIT[S. 

AnT. 51. Pour autant que les lois n'aient pas déterminé de peines particulières qui 
y soient applicables, les contraventions aux dispositions du présent règlement seront 
punies des peines comminées par l'art. 1c, de la loi du 6 mars 1818. 
ART. 52. Les parents sont responsables pour leurs enfants, et les maîtres pour leurs 

domestiques el ouvriers. 
ART, 53. Les contraventions seront constatées par les agcns des ponts el chaussées, 

de la gendarmerie et des polices locales. Leurs procès-verbaux devront ètrc afûrmés 
dans les 48 heures devant Je bourgmestre ou l'un des échevins du lieu de ln contraveu­ 
tion , ou devant le juge-de-paix du ressort. 

AR·r. 54. Les autorités locales des communes riveraines de la Meuse, la geudarmcrie 
cl tous autres officiers de la force publique seront tenus, étant à ce requis , de prêter 
main-forte pour l'exécution des dispositions contenues dans le présent règlement. 

ART, 55. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
arrèté , qui sera inséré au Bulletin officiel. 

Donné à Bruxelles, 1c a novembre 1841. 
LÉOPOLD. 

Par le roi: 

Le JJ1inistre de, Traoaus: puhlic,, 
L. DM:u1s1tus. 
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XLVIII. 

Note 1·elat•1:rve au:» runerc« la Dyle et le Hnppel , sur lesquelles il n'est pen;n 
aucun. droi: de naviqatio« au profit del' Êta.f. 

Il 11'0,st pes étuhli de droit de navigation au profit de l'État sur ces rivières. 
Seulement les bateliers soul astreints à une patente proportionnelle à la capacité de 

ltiur bateau, dont l'import se perçoit au profit de 1'1hat, par les receveurs des contri­ 
butions directes, r11 vertu de la loi du 6 avril 1838. 

L'administration locale de Malines touche une rétribution par bateau pour la tra­ 
verse de la ville et le déc1Hiracmcnt des marchandises sur les quais, à l'entretien 
desquels cette rétribution est destinée à pourvoir. 

Le taux (le cette rétribution est fixé dans un règ:lenient approuvé par arrêté royal 
du 27 mars 1819. 

Les bateliers sont encore astreints "i1 payer un salaire au locataire des moulins-à-eau 
de la porte de Louvain à Malines , pour le passnge à la grande écluse établie en cet 
endroit, excepté les lundis el les jeudis où ce passage se fait gratis. 
Enfin les préposés aux ponts reçoivent une rétribution par bateau qui leur tient 

lieu de traitement. 
Par ddpr!che du 22 décembre 1840, n° 22 , le Département des· Finances a rendu 

compte de l'état des choses a M. le Ministre des Travaux publics, en lui laissant le soin 
de juge!' si des mesures ne devront pas être prises par son département, po1tr mod1/ier· 
ce qui se pmtique actuellement sur les rioiéres et y établir un service regulier de 
perception: 

XLIX. 

N nie sur le droit de navigation qui se paie a l'écluse établie sur le Denier, en 
la commune de l'Verohter, 

Le droit de navigation se paie à raison de 12 centimes par tonneau à charge et de 
0 centimes par tonneau il vide, pour tout le parcours de la ligne de Werchter ù 
Diest. 

On ne connaît ni la d ate de ce tarif, ni l'autorité dont il est émané. 
L'écluse de Werchter est le seul bureau de péage qui existe sur cette rivière. 
Le Derner n'est navigable qu'à partir de Diest; il se jette dans la Dyle à Werchter. 
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L. 

CAN/\.L DE LOUVAIN. 

Beg lemen: de police du, 3 .fui'llet 1826. 

De raad der stad Leuveri , 
In aandacht uemende <lat. de meeste beschikkingen dei· oude ordormantian over dt• 

policie der scheepsvaart door vergetclheid buitcn effccl zijn gcraakt, datccniGcderzelvc 
door hct vci-anderen der omstaudigheden derzelver docloinde niet mcor bereikon en 
door andere d ie nen vervang-cn te worden , en, eindelyk , <lat de gocde orrle en de 
bclangcn zoo vau den koophandel ais van de scheepsvaart ccnigenieuwe verordcningm: 
noodznkelijk hebheu gcmaakt; 

Gezien de art. 6 en 13 van het octrooi der soheepsvaurt van den 2U jauuarij l 750; 
Gezîen de ordonnantien op de policie dei· schecpsvaart vau <len 7 junij 1765 en 

30jauuarij 1770; 
Gezi en de onderscheid cue later gearrestecrde ordouuautien eu audere verordeniugen 

op hetzelfde v ak ; 
Gezien het art. 70 van het reglement over het stedelijk hest uur en de wet van den 

6 maart 1818; 
Heeft gearrestecrd het volgende : 

.. 4 lgemeene bescliikkinyen. 

A B.'l'. 1 . Het toevoorzigt der policie der scheepsvaart in gchecl deszelfs uitgestrekt­ 
heid , voor al hetgeen do navigatie , de beweg ing en ligging der onrlerscheidene 
schepen en vaartuigen ; het lossen eu la den derzelve; het plaatseu en schikkcn van 
wae-ens, karrcn en andere vervoermiddelen , het plaatscu van goederen, koopman­ 
schappen, matcrialeu en aile audere voorwcrpen op de kaaije n eu dijken betreft , als 
ook de uitvoer iug der reg lementcn , ordonnantieu en andere ver-ordcningcn op die 
vakkeu reeds ui tg:egeveu eu naderhund uit te gcvcu, zijn opgcclragen aan den kaai­ 
rneester, onverminderd de rnedewerkiug eu de officiele attrihutien der heamhteu P11 

bcdiendcu der gewoue policie . 
ART. 2. De 'kuairncester zal , in r;een e;eval, noch voor eig c rekeuing , noch in coru­ 

rnissie voor a nderen het beroep vu n sehipper, noch vau schippersfactoor of commis­ 
saris mogcu uito efeueu. 

A1tT. 3. Alle schippers en andere scheeps- en schuiteuvoerdc rs , a lsook allo koop­ 
licden , commiss io nnarissan, factoors eu audere, ziju gehoudc11 den kanimccster in d(! 
uitvoeriug zijuer officie te gehoorzamen op <le verbeurtc van eeue bocte von vijf-eu­ 
t.wiutig lot vijf'tig guldens, eu eene geraugenis vau een lot drio claG'eu, afzouderlijk of 
te zamcn gcnomcn. 
Wanucer men zich door de gegevene orders van den kaairneester helcdigd of te 

kort gedaa n rnogt achten z al men zich uict te min daaraan moctcn conforrneren, rnaar 
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iueu zal zich daarovcr awg·cu licklagt·n btj IH1q{cmccstt'l' eu schcpcueu . 11~1,1i' wd k, ·h 
hcslissinrr men altoos za l rrel1oll(lcn zij11 zich le ffl.'d1·al}Cll, 

AI\T. 4. Alle sch ippor s, schrcps- en schu it cnvovrrlers dr-zcr starlssclu-epsvaart opko­ 
monde, zulleu wannccr zij afvar<'fü.1<' vuartuirrc11 out mncton , r,!'11011<!(•11 z1j11 tr• wijkt•11 
en hunnc lijueu te strijkcn, op de verbeu rte van ecnc hocte vau vijf lot vijf ... cu-twintig 
guldens, ouverrninrl erd dcveqçocùi11p; dr rsclmdewclkc zij, door gebrek van zich hier­ 
naar te ffCdl'tlffCll, ua n d<' ufvart'llllc v.iartuigeu zourleu veroorznakt hcbhr-u, 

AnT. 5. Alle schip pcrs, schccps- en sch uitonvoerdcrs, sonder ondersoheid ()f dl'zt•I v,· 
de vuart op- of af'kornen, zullcu gehouclen zijn le wijken eu hunne lijuen te strijk ou 
rot de vrije rloorvaart der opr-n hare en nu dore rloor hurgcmeester en schepcueu gt'R u­ 
toriscerde veorschuitcu, op de vorbeurte vau ceue becte van tien lot vijf-eu-tw iutur 
,:rnldens ouverminderd de vcraoediuc der voroorznuktc sohudc, ais hoveu. u u (J 

ART. 6. Geeue vaa rtuigeu zullcn op dczer stadsschcepsvaart 111ogc11 va rcu uut 
w·heel of aedcclLelijk opeustua ude zril of zclcn , op de verbcu rto een er becte van v i]f': 
tot lien g-uldcns; c11 van tien lot vijf-c11-twi11tig guldcus wanucc-r con va:.H'tuig' met 
ecu r;dic<,I of e:ededtclijk opeustnanrle zeil ceuc brug dao, vaurt , of ee n sus aun uudcrt, 

AltT. 7. De sasseu vau Tlul donck, Boortmeerbeek en Battcl zuilcu guopcud worricu 
tclkcns wan ncer een vo artuig voor rlczulvo aaukornt. Doch waunccr mce rd oro vaar­ 
lUÎffCll i11 zirit z oudeu ziju , zul de sasscnicr liet versasscn rnor,t•n u itstol lcu lot dt• nn u­ 
kornst vau die voart11ig:-cn lot concurrcntie van liet ua n tal wclk te znrncn mot bN 
ecrst aanrrckomeuc in ecne en dezclve versassiug kan doorgclatcn wor-deu. 

AnT. 8. Hel sas van Cnurpc nhout znl slechts tweemaal om dt, vier-cu-twiut io; ureu 
g:eopeml worden ('11 we l op zoo dunige urcn ais rceds' voorgcschrcvon ziju , of narlcr­ 
haud door Burgcrnee stcr en sch epeucn zoudcn kunuen voorgeschrcvcu wortlen ; 
edoch zullen de schuiton met vcrschcu visch rreladcn door hot rremelcl sas door.D'e!at<'n O , 0 

wordeu tnlkeus wau necr die zi ch voor hctzelve opdocu. 
A u'r , 9. Bij de zomorm aandeu zal het hurge uiecstor c11 schepcuen vrijstaa 11 lwt ope11<·1~ . 

van het sas le Campeuhout slcchts op cen maul orn do vicr-cu-twiutig urcnte bepaleu. 
ART. 1 O. Hot zul burgcrncester en schepcncn ook vrijslaau, orn lnjzonrlere redcueu 

of gcvallcu. de noodige toelaring, te vcrgunne om te Campeuhou t op buile11g-<>worw 
ureu te lnOf;Cn VCl'SllSSCO. 

ART. 11. I11 aile de ver-assingcn za l de voorkeur ffCffCV<:n.wonlen 11a11 de opcuha n­ 
en andere geautol'iseerrlc vce-schuiton , eu aan de schuitcu r,elrnl1•11 met vcrsclieu 
visch , wclke leu alleu tijde w ai uicer zij zich prescnlcren zulleu rnoeten rloorr;elate11 
wordou, e11 aan wclke Iautste ook hij hot lcdig afvaren, den voorra 11g voor H udcre 
vnartuigr-n zal gc1reven word cn. De trcautorisecnle vccrschniten zul lcn telke ns alleeu 
en op zich zelven ruoeten versast worden , eu geene nnrlcrc vaartuigeu zulleu l{elijk 
met dczclve in de korn van ecn sas 111oiwn loceclaten worden , de vischsohuit en allcen 
uit3·e11omcn. 

ART. 12. Niema1Hl, buiten rie sassvniers en brughourlcrs en dcrzclver kncchteu Pu 
bedieurlen za! zich rnogell vcreorloven eeuigc susdeureu of bruggcu gcl1eel of l1'11 
rlcclo open noch toe le draai] en, noch de verlutcn der sasdeureu op l<' huleu of 
af le latcn , op <le vcrbcurte ecncr boete van vijf tot twintir; guldcllS. 

ART. 13. De sasscuicrs en d crzelver hcdieudcn ziju tÇehouclen de werkt uigcn Üo(H" 
rniddcl dcrwclkc de ve rlatcn op~ebuald Cil af1relaten worden meL omzigtigheid e11 
zagthcid te bchandelen c11 uooit de vcrluten op zichzelven mogen lal.eu ufloopcu , 
noch dezclve uerlerduwcu , maar zullcn dczclvc rnocten met de ha ndvat za:{tj('s 
afdraaijeu. 

Al\T. 14. Gcenc schippers, scheeps- of schuiteuvoerders zullen derz clver vaartuigou 
moiren lnten lirm:en aa II de hrum:;e11 of sasscu in <lier voegi~n da t <le iu- uit of doorvnart 
rlerzelve daarcloor zoudeu helet of vcnuoeijclijkt wordeu , op de vcrhcurte ec11er hoel1• 
van vijftot twiutig guldens. 
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z1,jll(} <' d c sassoniors en LrnG'l iou dors {l'Cmng·ti{{<l cl c vaart uigcn den dooriogt nl dus 
])(•l('Illtllen'11dc, hij wciG'crinp; van dcrzclvcr mansohn p , met de gcwclflrp;c haud teu 
kostc der t.-·gcnslrcvcrs te vel'plaalS('ll. 

_A wr. I 5. Ger-ne schippcrs, sch ccps- of schuitcnvocrrlors, paurdenvoerders of andero 
:1t1llrn vcrnior;cn de paardcn aa n de lijncn der vaartuigen te spnuncn voor dot dezclvo 
1,1c11 111et de voorsteveu buiten hot mctsclwcrk der sasseu hevinrleu , op de verhcurtc 
C(•1.1er becte vau eencn lot vijfticn guldens. 

.AR'!'. 16. Nicmaud zul de sehocp stouwen mog-cn vastmnkon aan de sasdcureu of' 
hnJ~'PC'll noch aan dcrzel ver Icuuing'en op de vorbeurte vau ccnc becte van vijf lot. 
i·wiHtf, rruldclls; r.ullcode hct d anreuhovcn de susscniers en Lrui:rhoudcrs vnjstaan , 
hiJ. wcie crinn der schippcrs , van rie a/dus vnst.cr0crrnwkle to uweu los te rnakcn dezelvc 

! u CJ , 1 

.Ioot te liakken of af Ir snijdcn. 
AH'I'. 17. Gecnc schippers, scliccps- of schuitcnvoordcrs zullcn zich rnogen veroor 

lovcn van met ijzer hcslugeuo hoorncn te duwen of te latcu <luwen tegcn h<'l metsel­ 
w er], der kommcn , noch der sasscn, brugrreu of rluikers, a nrlers dan in de daarl oc i11 

de 11111ren s·crnclscldc ui tgcholde blaa uwe stcencn , noch tcgcu de sasdeuren noch 
]mJrrG'e11 nuders dan tcgc11 de daurtoe in de dwaarshouten dei· sasdeurcn gcplaatstc 
ijzere pi nncn , op <le verheurtc van eene bocte van tien tot vijf-en-twintigg:ulclcos. 

AR'I'. 18. Alle schippers , scheeps- of schuitenvoordcrs door wicns vaartuig reni{~'c 
schad e z al loegcbragt ziju aau sassen , urn~g,ei1 of andere construetien der Schce ps­ 
vaut, zal nict ulleen gehoudcn zijn <le vcroorzaakte schade ten volle te vergoerlen , 
H111ar znl daarcnboven verbeurcp ecue hoete van vijf tot vijf-en-twintig rruldcns. 

AR'l', 19. Wanneer, het zij in de k ommcn bin nen de stad , het zi,J op bijzouderc of 
algemeenc autorisatie huiten de stad , ecnig rncst', aarde , puin of audcre losse warcn 
uelmt of g·claden worden, zullcn de schi ppers gehoudcn zijn cenige lui ken of plankcn 
ourler de danrtoe dienende gaurrcn te plan tsen in <lier vocgen dar cr niets van hetgeen 
in of uit de schepen vcrvoer<l wordt, in de vaart kan vallon, op de verbeurto van eeue 
hoc te van vijf tot tien gulrlens. 

All'l'. 20. Zoo iu het versnsseu , als in hot plaatscn der vaartuigcu hinnen , boven of 
hen edeu de sassen ais in Iret plaatsen der trokpuardcn zal iedcreen zich rnoeten r;edra­ 
g·ell naar de orders van den sassen icr O_IJ de verbeurte van eeuc boete van drie tol lieu 
g'uldens. ' 

ART, 21. Hel is niernand , wie het zi], g·eoorloofd van zich hinnen de stallen , scliu- 
1·<· u ofauderc depeudcnticu der huizen der sasseniers , brughoudcrs of pontonniers Le 
hegevcu met ccn hloorl licht , noch met eene aaugestokeue pijp, op pœne van eene 
hocte van vijf lot vijf-en-twintig g·Ltlclcus, en van eeae gevai1g-enis van een tot drie 
dagcn, afzondcrfijk of te znme n gen1)men. 

R~jzonclere beschi'kkingen betrcf(ende de policie der kommen en kaaijen binnen. de stad 
en op de zooqenaamde beerkom, 

A1\T. 22. Gcene paarden zullen mogen gcspannen wordeu aan uit de kornmcn 
v are udr-u vaartuigen voor <lat derzelver voorsteven buiten het hek aan den ins:ang der 
stad gPplanlst uitstcke, en wedcrkeerig , zullen de paarden de opkomende schepen 
nanvoerendc voor hctzel fdo hek moetcn .uitgespauneu wordcn , hct eene en andcre 
op de ver heurte van eeno boeto vau vijf tot tien guldens, te onrlergaan zoo door den 
schippcr ais door den paardcnvoerder . 

AE'I'. 2.3. Wauneer ecn schipper z ich in de noorlzakelijkheirl mogt bevinden om 
dcszelfs schip in ceu dei· kommen do or middel van de aukerspil , takcl of ander tuig· 
d oor t<' hnleu. zn] hij dr duarroc uchruil<Le touwr-n nie: rnogC'n vastrnuken dnn aan de 
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in de kuaijc n gcplantslc ijzcrcring·t'll, en al lccn wanuccr zulks zondcr hinder of sclradc 
voor andcrr n kan ri·cschirdcn, op (Î(' vcrheurto ccncr boct o van tien lot vijf-cn-I winlig· 
rruldens hovcn de vrruordi11rr der schndc welke veroorzna kt z ourlo r,-cwordl'n zijn , 
In rrcval von rrcscliil of' mocijelijkhcid orntrcnt de uitrnr1i11r; df'ZCI' hr schikkiug zal 

men zich 11na1· de orders van den kuaimcester mocten ae<lrnii;cn, op pœnc als bij Ilet 
art . 3 hepaald worrlt. 

AR'r. 24. De hourtschepcn en clrgc'ncn wclkc dnor d crzclvcr min of mccr pcrio di­ 
schcn dicnst daarmcdc kunncn vcrgclckcn worrlcn , eu all o and ore vanrtuigcn welkcrs 
Indiugen an n rneor dan l wce onrlerschcidcno pcrso11c11 cc•adl'csscerd zijn , zullcn 
rnoctcn unnlcggen gclost en p,:dadC'n worclcu in de klcine kom tq;cn de knat waar 
zicl; de wip bcvindt, of op zoodanigc andcre plantscn als door burgcmceblcr en schc­ 
pcncn daartoc tcn bcst en nuttc nadcrhaud zullcu worrlen oangcwczcn, op <le verheurte 
van ecuo boete van twintirr tot vijftig guldens. 

Bij ongcnocgxaarnhcid der nan:;cwrzeno plantscn zu llen znodnnigc vnnrtuig·en als 
hinrhoveu beschrcvcn zij n , rnoclcu aanlc;n:çen, losscn c11 loden al wuar hct door den 
kanimocstcr znl wo rtlc n nnnrrcwezcn, op de vcrheurtc als hicrb ovcn uitrrcdrukt is. 

ART. 25. Tc rekcncn van den d:irr af door burgomccstor- en schcpcncn nndcr te 
hopalcn zullcn lot hot ladcn of lossen der schcpcn hij lrct vorcnstnanrlc artikel 
hcdocld , noch tot hct weghrcnrrcn en bcstcllcu der rlnar uit.gelostc goedcren, huitcu 
des schippers cigcnc kncchts, g·ccne wcrk licdcu mog·cn gcbrnikt wordcn dan zoodunige 
wclke daartoc door hurr,emeester en schcpcucn n,111gcslcld of aangcnomen zul len ziju , 
op de vcrhcurte ccncr boclc van ccn tot vijf rruldcns te oudcrgnan door iodcrcn 
wcrkm an , en van tien lot lot vijf-eu-twintig guldens le oudcrgnan door iedorcu 
schipper , factoor , corumissionuaris , koopman en nndcren wclk e dczc bcschikkiug 
zouden ovcrtrcdcn. 

ARR. 26. De schepen en andcre vaartuigen wclkers gchocle ladingen , slochts aau 
con of, ten hoogsten , aan twec pcrsoncn c-cadl'esseerd zjjn, zullen, zoo veel mogclijk , 
uelost rnogcn wortlcn ter' plantse waar die pcrsoncu zulks v erk iezcn , Len ware zulks 
nict ovcrecnkwurn met 's rijks of studsdienst of bclang, of met liet algcmecn bclang vau 
den koophaud cl of scheepsvaart ; in allc welkc gevnllc11 ook clic scliepcn en vaartuigon 
zullen moetcn {{Cpluatsl wordcn ter plaatsc door de kauirneester auu le wijzcn, op de 
verbcurtc van ccne hocte von tien tot vijf-eu-twintig guldens. 

AR'l'. 27. Alle schippers wclkers vnartuigen in cen der konuncn of ook buitcu rlczclve 
liggcn, zonder ondcrscheid , of''dczelve al of 11iPt, gd1ccl of g·cclceltclijk ledig , gclndcn 
of gclost zijn, welkcrs tijdclijke of vaste vcrplaatsing do or den kauimcestcr zoudc 
noodig gcool'clccld wordcn, zu llcn zich op de cersto aa11zcgr,:i11g van den ffCnoemdcn 

1 kanimccster daarnaar mocte n rrcdragcn, op de vcrbourto van cenc hocte van vijï-eu. 
twintig tot vijftig r,-uldcns, 011 cenc G·e,•angcuis van cen tot drie cbg·cn afzonderljjk of te 
znmen gcnomen. 
In gcvnl van wcÎf.CrÎntÇ Ïs de kaairueestcr daarcnboven rçeautorisocrd om , wauncer 

hij zulks noodig zoude oordeelen, de touwen door dewclke dusdanige vaartuigcn vast­ 
gcmuakt zijn, aan de kaai of ann cen andor vuurtuig, doortc hakkcn of af'te snijdcn, en 
de gerncldc vaartuigcu zclfs met de gcwcl<lige haud te d oen ver plaatscn , tcn koste der 
tc1ienstrevers, onverminderd de verg:ocdinrr van aile schadcu ·welkc door de gcweldigc 
verplaatsing der vaartuigen zouden kunnen veroorzaakt worden , eu <le zwaarderc 
straffcn l>1j <le wctton bcpauld tcgen diegenen wclkc zi ch tcgcn de uitvocring van 
wcttigl ijk ger;evcnc orders verzcttcn. 

AnT. 28. Ten aanzien vau het plaatsen en schikken der uit en in de schepen geloste 
of te Iadcne g·oedcren en voorwcrpen hoeg:enaarnd, de daartoe g:cbruikte wagens, 
karrcu , stoot- en kruiwugens en andere gerccdschappen., znl icderccn zich mocten 
ondcnvcrpen aan de rlaarover cloor b11r·c:cmcestcr en schepcncn g·crnaaktc of te makeu 
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vcrordcni11gr11, c11 voorloopig' aan de orrlers van den kaaimee~lcr op de \'el'bcu,te Hlfi 
l'('llC hocte van vijf tot vijf-cn-twintir,· c·tildc11s. 

AnT. 29. Alle c·clostc of te laden :;occlcrc11, warcu , materialcn en andcre hocge~ 
nM111Hle voorwo rpcn, alsook de tot lict Iosscn of ludcn dieucude vervocrmiddolen Cil 
(1'crccdscha1) zulleu van de kaaijcn der schcepsvnart voor den zorn1c11011dcrirniw 
O IJ IJ 
moetcn acamovccl'd wordcn op de verheurte van ecno boete van vijf tot vijf-cn- 
rwinLie: c·uldC'nS. 

Zullenrlc hot echtcr buq;cmccstcr en schcpcnen vr ijstaan van Iiicrin, orn byzonrlcn, 
rcdcn en en gcvn 11 ('n, tijdclij ke ui tzondcri np;cn le vrrr,:n 111 Hm. 

ART. 30. Gccue r,ocderen, wurcu , matcrialcn noch andcre hocgcnnamdc voo1·wcl'pcn 
zullcn op de kaaijcu der schecpsvaart zclfs nict tr3·cn <le huizcn noch op de in de 
nnhijhnid dcrzclvc g-clcr,cnc plcincu noch straten morrcn rrrplnntst of gcstapcld wordcn, 
dan met toclatiug van burgcmecster en schcpcucn e11 volgcns <le YCrordcningcn dcs­ 
WCf,'C door hun Ed. Achlb. rcerls vasti;·csteld , of naderhand te bepalcn , op de 
verhcurto van ccuc hocte van tien lot c1crtig· fftddcus, rn des uoods, der dadclijke ver­ 
plaJtsi11rr Len kosie dcr tcgenstrevcrs, der (jOCdcrc11, materialcu c11 audere voorwcrpcn. 

Alle de in tcgcm,trijding dezcr hcschikkiug s·eplaatslc of g·cslapclclc gocdercn of 
warcn hoqrcnaarnd, zullen op de ccrste ordcr van burgemcester en schcpcncn moeten 
geamo1,-cerd worden , op de verbeurte en pœue als boven , 

All'r. 31. Geenc boomcn, tiunncrhout noch straatstecnen zullen mogen g-elost noch 
e-cladrn wordcn dau b uiten de stad op de daartoc vervaardigrlc kaai aan de zoogenaarnde 
hcerkorn , op de verheurto ccner boete van Lieu tot vijf-cn-twintig guldeus, 

Ain. 32. Gecn kalk noch asch zal regtstreeks van ecnen wa3·cn i1J een schip, 
noch , nice-oersn , ui t ee n sch ip op cencn wngcn moae11 gelost noch gel ad en worden, 
dan op Let daartoc bestemdc plein tcgen de poort op het uiteiude en aan de linker 
zijde der 1_ri·ootc kom op de pœnc van ecne becte van 5 tot 25 ffUlrte11s, zoo door 
den vocrrnan e11 schippcr, als door den koopman of commissiouuaris te vcrbeuron , 
Arn·. 33. Wanueer schcpen met kalk of asch voor <le pakhu izcn der kooplicden 

gcladcn of g·clost worden zulleu slechts twce , of, tcn hoogsten , vier der lui ken van 
eeu zcodanig schip Le r,clijk rnogen cpcngelcgd worden , op de vcrheurt e van ecne 
hoetc als bij het voorgnande artikel bepaald is. 

An·r. 34, De "\vngcns, karren of andere vervoermidd clcn door dewclkc asch of 
kalk , uit of in de pakhuizen der koopliedcn g:ehrag'L wordt , zullcn in gccncn afstand 
vau mccr clan drie ellcn van de irernelde pakhuizen mogcn gcplaatst worden op pœne 
uls by art. 2.6 hcpaald is. 

ART. 35. De aldus aangC'bragte kalk zal in mandons van de wagens moct.en wordcn 
afrrchaald en nooit door hct opligtcn der zijdplunken of a ndcrzins op den grond 
mogeu gcstort wordcn , op de verbeurto cener boete , ais bij a1 t. 2ü hepaald wordt. 

AnT. 36. lu hct stortcn der asch op de wngens of kurrcn zal door de daartoc 
gchruikte werklicdcn alle rnog·elij:kc zorg gcnomcn worrlen om , zoo vccl mogelijk , 
hcl stuivcu te hclctten. 

AnT. 37. Het zal vo ortaan niemand acoorloofd zijn cen asch- of' kalkmngazijn , of 
pakhuis , hinuen deze stad riante lcggcn, noch een recds bestaandc p;ehomv tot cen 
dicr bcsiemmiugen toc te pnsscn noch te gebruikrn, dan met toelating van hurgc­ 
meester en schcpeucn , welke dezelve zullcn wci5·e1--en tclkcns wanncer dnardoor 
eenigeu merkclijkcn hinder zou kuu nen vcroorznakt wordcn , en derzelver toelatingeu 
ten dczc met zoodanige voorwaardcn bepulcn als hot huu Ed. Achtbare bcsl zulleu 
goe<hinden, op de vcrbeurtc van 50 guldens voor iedcre a[lnleg-rri11g, toepassing of 
gebruik van eeu hocgcuuarnd geliouw lot een der bovengernelde hestcrnmiugcn 1 

zonder toclating , en op de vcrheurte ccner boele van 5 lot 2.5 c-uldcns voor icdcre 
o vertrediug or niet uo korning ecucr der voorwaardan do or burgcmeostor e11 schepcncn 
bij rlerzelver tcelating hepaald. 
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Ain. 38. De bcstnaudc asch- eu ka lkpakhuizcu zullen binncn de 8 dnircn Ha cJ,, 
puhlicatie d ezor door de <'iacnnïll'ë- of rrcbrnikcrs dcrzclve ter stadssccretarij ruoetou 
verklnard wordc n, over wcll.c verl.;l:1ring J1w1 <'('li ahtn donr ,!en secrctaris zul worden 
vctleend , 0111 ton allcn tijdc derzclver bestann , voor de tq{Pnwoorrlir;e keure , tf• 

kunnen cons ta tcren. 
Echter wan noer hct d oor eeue van wcge hurgemcestcr en schcpeneu rredw w 

enquete hlijkcn zal dat con zoodunirr puk huis of m<1g-,1z1jn lnHG'CI' dan Geclu1cnde eeu 
gehcel jam· tot hr-t hergen van asch of knlk niet me cr is rrcùruikt 7,cword('n, zullr-u 
de grhouwcn en de lokalcn in dewolke dczclvc gq1lm1tst zijn vcrvallen in de ulff<'­ 
mccne Lcrmen der plaatscn en g<'bouwen hij hot hier bovostaanrlc urt , 37 hedoeld , 
wnarvan de eigensars of huurders ecne schriftelijkc k(,1111is zal worrlen gcg·eveu, 
An'f. 39. Tc rckcncn von den l s I e n januarij 1827 nanstaando , z al {çcen kalk voor 

koopliedcn besternd vau de warrcns of kar·1·011 door wclke d ezelvc aang·chrngt wordt 
rnogen gclost wordcn , uoch c:ecn knlk in tonncn rrc•slort, uoch andcrz.ius bewcrkt 
worden dan binnen. de magazi.fnen ofpakhuizen, of', tcn minsten , binnen de Lestatrue 
Jiuizingen der koopiiede» op de vcrhcurt c ceucr hor-te van LO lot 25 guldens. 

An·r. 40. Vour hot g-cbrnik en Iict behecr der kraan of wip tol hct ladcn r-n lossc n 
der schepen en wngcns, op <le kaai gcplaatst, als van audere soortgclijke werk tuigeu 
welke ten zclfdcu cinde aldaar zourlen kuunen gepLiast worden , z al ioder rçchoucleH 
ziju zich te grdragcn naar de daartoe recels bestaanrlo vorordcuingr n of uaar zoo­ 
daniae und ore beschikkingcn welkc daaromtrent door burgcmeester en schcpene n 
zoudcu kuu neu gcuomcn worden , op pœne vau cene boetc van 5 Lol 25 3·uldcns. 
ART, 41. Ilet is cen ioder ten strcng·stc vcrboden van eenigc vuilighcid , aarrle , asch, 

puin of anrlcre hoegcnaarnde voorwerpcn in de scheepsvaart te wcrpen, te vegen of 
te keeren op de vcrbeurte van ecne hoete van 5 lot 10 guldens. 

Nadere algem eene heschikkùz_qen. 

Awr. 42. De kaaimeestcr, de snsseniers, brughouders , pontonniers , d ijkwacluer-s 
('11 alle andere heamhtcn en bediendcn der schcepsv anrt zij n niet allcen gehoudcu 
zich aau al le de bcschikkiugcn dczer te ouderwcrpen , maar ook van allo verzuim eu 
over-trcdingen dcrzelve zorgvulrlig te bcwakcn en na te sporen en zondcr ee11i{r uitstel 
aan den burgcrncester en schepenen schriftelijk ovcr te hrcngen. 

A.n·r. 43. Niemaud zul vermog:cn de bestuurders of toczicncrs der scheepsvaart , 
den kanirnecstcr , de sassenicrs , brughouders , pontonniers, dijkwachters noch 
derzelvcr vrouwen , kinrlereu of bedieudcn iu de uitoefcning van derzel ver dienst 
kwalijk aanspreken, en veel min uitschclden , heledigen noch met woorden noch 
wcrken, noch bcdrcigen op pœue von eene hocte van twintig tot vjjftig rruldcns, en 
eene gevaogenis van eenen tot drio dug·en, afzoudcrlijk of te zamcn genomc11; onver­ 
minderd nog zoodonige zwnardere straffcn ais desaa ugaande door 's rijks wetten 
g·ecommiucerd worden. 

An·r. 44. vV cg:011s aile de boeten hiervoren bepaald zullen de meestcrs mstaan 
voor hunne knechts en hediendcn, en de ouders voor hun nc kiudercn. 

AR·r. 45. Alle overtrediugnn en nict nakomingen der vorenstaaudo hesehikkiugeu 
zullen tot het oudergnan der daarhij bepaalde boeten sunffcn gc11oen·zaam geconsta­ 
teerd zij n door het schriftelijk rel a as van den kauimccster , van ecucn sassenier 1 
brughoudcr, pou Lon nier, opzicner der vaortswerkcn en anderc beamhteu of bedieuden 
der scheepsvaart. 

Al\'r. 4(}. Niemand zal in oppositic daurtcgcn nangenomcn worden dan na vooral­ 
tlannrlc con signatic of waarborging vau hcl maximum der gccommineerde boete. 

An'I', 47. Tot vorzekcring der ongccousigueerde of uiet gewaarborgde boetcn en 
tot vcr{rocclcnis van veroorzaakte schaden zullen de vaartuigcn, de goedcren, karren , 
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\\llgt·m, pw1Jde11 (•11 G·crcelbchappc11 en uutlcrc voon\·erpc11 der ovcrl1·rd1nr,·, voor­ 
luopirr mop,cn nangchowlcn worden , 

AR•r, 48. Ingcvallc de aldus nn11gcl1oudcne voorwcrpcu binncn de lwi11tir; dagen 
nu de anuhouding door de cicrcrnrnrs of vau huuncu 't wcgc niet acrcclamccrd 
wicrdcn , zullcu dezclve voor vcrbcurd vcrklnurd en vcrkocht wordcn , en met hct 
hedrarr daar van gelrnndüld worrlcn als hicrontler nunrrnnrnlc hct prorlukt der boctcn 
hcpanld worrlt, 

ART, 49. Alle de tcn clczc ffCCommi11ccrdc boctcn zullcn rloor den ontvnI1rrcr der 
sashr-icveu uamcus huqicmccster en schcpeneu , vcrvolr;d en l}'('Înkasscerd wordcu . 

An•r, 50. Van hct prcdukt der· boctcu en der vcrheurdo c-ocdc1·c11 zul zoodnuig 
gedccltc ais bur5·crnccstcr c11 schcpcncn zulleu rrocclvinden uiic:ekccrd wordcn Len 
heho eve der annbrengcrs en nnderc welke zoo lot de on tdckking del' ovcrtrcdingcu 
nls toi bct st uiten dcrzclvc diL·usliff zoudc gcwccsl zij n, zullonrlc hct ovcrigc duarvau 
in de kas v11I1 het stads-amortizutic-fonds overgestorl wortlcn, 

AnT. 51. Alle vorigc rcglcmc11tcn, or.lonnuuticn en vcrorcicningcn over de voor­ 
werpcn tcu dez e bchandcld zyu wederroepcu en vernietigd. 

AR'r. 52. Wa t aon3·aut de mlatiaheid1 hct verzuim of de overtrcdiug der verplig­ 
lingcn zoo door de Lcg·cnwoordige keure als door vI·ors·c1·c of uadere verorrleningen 
op~clcicl of op te lcmren aan dcu kaaimecster , de snsscnicrs, brughouders, pontonniers, 
1lijkwaclltcrs en aile auderc bearnbten en bcrliendcn der schcepsvanrt , zullcn burgo­ 
meester en schepencn 'L zij door berispingcn, hct zij door hot gehecl of gedccltelyk. 
achterhouden hun ner traktemcnten, het zij zclfs door afzettingen uit hunnc bcdie­ 
ning , zoodanig beschikken als hun Ed. Achlb. zullen goccl en rreraadzaam oordeclen. 

AnT. 53. Over alleu twijfol en g·eschil welkc zich mogten opdocn of wclke men 
motrt voorwcudcn nopens hot warc he3Tip, de verklai-ing en rle toepassing der onrler­ 
scheidcne bcschikkingcn dczer keurc zal door burgernccster en schcpencn heslist 
wordcn , 

Gcarrestr-errl ter vergadcriug van d,·11 raad , den 3 julij 1826, 

Burgcmccster en schepeucu vooruoemd , 
Bcvelen aau cornmissarissen en aridere heambtou en hcdicndeu der policie , aan 

den kaaimeester , de sasseniers , hrughoudcrs , ponton ni ers, dijkwachters en anrlere 
heamhten en bedicn<len dezer stadsschecpswaart , van de uitvoering van hcl. voreu­ 
staandc reglcment ten strengste te hewaken en alle o vertredingeu der danrin bevni te 
beschikkingen zorgvuldiglijk na tespcurcn, op le nernen en over te brcngen. 

De tegcnwoordige publicatie zal gedrnkt en alornrne zoo binucn de stad ais lan,rs 
de gclieelc uitgestl'ektheid der soheepsvaart aangeplakt worden , 

Gednnn tcn stadhuizc den l l julij l8'26. 

Bwgemeester en schepenen voornoemd, 
D'O.NIJN DE CHAS'l'RE. 

Van wege dezelve: 
III ARCELIS, 
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Tarif des droits de 'iW,Vl!)Otwn. 

~· 2'i!!'. 

Unu barque , 

Une chaloupe, 

Un bateau ... , 

Al\nl\ANI sr rAI\TAI\T ~ll\l\G1', I !l\fttVA'H (ll4lU,É s r 1•AnTU'I A\ rm , 

2 

8 

---1---1---l--·l---1--- 
1 '2 

14 

16 

17 

18 

20 

20 

~o 

-40 

oO 

60 

70 

80 

90 

100 

r, 
9 

12 

J8 

21 

22 

40 

4!1 

o4 

60 

67 

73 

90 

lOlS 

120 

130 

rso 

4 83 

6 OB 

6 '.21 

7 60 

7 73 

7 77 

7 81 

7 90 

7 04 

9 21 

14 U) 

17 83 

19 26 

i 1 87 

22 lli- 

2'2 4'.2 

21> 32 

60 48 

3-4 0'2 

38 02 

43 71 

12 

14 

l!S 

16 

17 

18 

~o 

-40 

4o 

oO 

60 

70 

80 

90 

100 

6 

9 

12 

1B 

21 

22 

24 

25 

27 

30 

40 

154 

60 

67 

7~ 

90 

l0o 

l '20 

U?S 

rso 

S (10 

-4 9-4 

a 06 

6 -46 

B o4 

6 63 

6 67 

8 71 

6 80 

8 07 

12 96 

rn o4 
Jô 81 

18 40 

18 69 

18 99 

21 87 

27 01 

31 0o 

35 07 

40 26 

Pour les cheouus, 

2 chevaux • e • • • 
fr. 1 74 

:3 id. . 2 o9 
4 id. 3 4o 

Drot» de quai. 

Barque. . . " -47 
Bateau . . . . . ... . . ,, 81 

47 



t\NNEXES. - Q11ATRI~lUE PAJ\1'IE. 

Litt. D. - I à V. 

DROITS DE PORTS. 

1. 

Note exph:cat1:ve. 

Plusieurs de ces droits, tels que ceux de pilotage, de tonnage et de feu, sont perçus 
au profit de l'État; d'autres, tels que ceux de bassin, de quai, de lestage, de cuisine, 
de bailli maritime, sont perças au profit des localités d'Anvers, d'Ostende, etc. 

Y oici l'indication de ces droits pour chaque port : 

ANVERS. 

Les droits de navigation sont 

Au profit de l'État . { 

Dépenses ordinaires au profit de la ville 
d'Anvers .. 

Dépenses ordinaires au profit des titu­ 
laires. . 

Dépenses extraordinaires au profit de la 
ville. . • . 

Pilotage. 
Tonnage. 
]}louve ment d'entrée et de sortie du bassin. 
Droit de quai (dit rances et défenses). 
Droit de bassin. 
Bailliage maritime. 
Droit de cuisine. 
Droit de lest. 

f Visite de la commission du port ù la sortie. 
t Visite des écoutilles. 

l Droit de chantier ( éventuel). 
Droit de ponts dans les canaux de la ville. 

(Ceci ne concerne que les bâtiments de 
l'intérieue.) 

Pilet age, tonnage. 

Les droits de pilotage et de tonnage se perçoivent : 1 ° le pilotage d'après uu arrêté 
de M. le ministre des travaux publics, en date du 11 juin 1830, n" 266; 2° le droit de 
tonnage d'après la loi du 26 août 1822, art. 292 et suivants. 
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,llouvf'1nonl. 

Les droits dû mouvement, de quai, de bassin, de lest et de chanuor out été co11eé<lé, 
ù la ville d'Anvers par l'nrrèté <lu 12 n ovourb ro 1817; un arrêté <lu rro11vcrnem <Î<' la 
province d'Anvers, eu date du 15 déccmbru 181!'>, eu avait ft"{é le montant. 

Drott do quai, 

Le droit de <ruai, appelé los- en lacHn.r;halken, ran ces et défcnscs , est payé <l,ïu~ ln 
supposition que les capitaines 'reçoivent de la ville les planches nécessaires au ehar­ 
gemf!nt ou au déchargement de leur cargaison. Ce droit li été fixé par un arrêté de la 
régence d'Anvers, en date du 25 février J 82(3. 

Dl'Oit cle bassin. 

Le droit de bassin se perçoit en vertu d'un arrêté de la régence e11 date du 21 aoùt 
1818, approuvé par le roi le 2 juillet l 819. 

ll est la conséquence <le l'arrêté royal du 11 mai 1815 qui cède les hassms ù la vi llc. 

Bailliage maritim o; 

L'institu tiou du bailliage maritime, crt'·ée par l'arrêté royal du l 2 novembre l 8 l Il. 
a été modifiée par un autre arrêté royel du 13 juin 1838 qui en a diminué le" érno­ 
lumcnts. 

Droit de cuisine. 

Ce droit est établi en vertu d'un arrêté du 5 mai L8W, approuvé par le gouvet·11eur 
le 7 du mémo mois. 
Il est défendu aux capitaines de navire de faire du feu à leur bord quaud ils sont 

dans les bassins. l ls sont dès lors obligés de faire la cuisine à terre. Beaucoup d'entr'eux 
ne se servent pas des cuisines de la ville et font apprêter la nourritura de I'équipag« 
dans des maisons particulières. 

Droit de lest. 

Le navires qui veulent décharger leur lest ou en prendre avant lem départ ne soul 
pas libres d.c traiter avec des particuliers. La ville se charge de ce service qn'clle 
afferme à un entrepreneur, toutefois avec un bénéfice. 

Visite de la commission du port à la sortie, 

Tout navire, avant de recevoir sa cargaison, doit ètre visité par une corn mission qui 
déclare que l'état du bâtiment lui permet de prendre la mer. 

Une décision du tribunal de commerce d'Anvers en date du 20 février 1816, ,1 fix(· 
le droit de celle visite. 

Salaire des experts cliarge11 il.o la visi!IJ dee écoutilles, 

Tout capitaine, pour mettre sa responsabilité a cou-vert , demande, dès sou arrivée, 
que des experts constatent l'état des écoutilles (ouvertures dans le pont par où l'on 
arrime lu cargaison), et celui de l'arrimage de la cale. 

Dépenses éventuelles : Droit de chantier. 

Tout bâtiment qui veut abattre en carène doit le faire à la cule de la ville. Le maitre 
éclusier livre les ustensiles nécessaires à ce travail, tels que poulies, cabcstnn , 
g·arants, etc.j la ville reçoit les deux tiers du droit, et l'autre tiers revient ù l'éclusier. 
Ce droit est fixé par un arrèté du gouverneur de la proviuce, en date du 1'2. mars 1816. 
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OSTENDJt. 

Les droits de navigatio» sont : 

Au profil de· l'i~iat , 

Au profit dr ln ville. . 1 

Pilotage. 
Tonnage. 
Droit de feu. 
La moitié du droit de passngc aux écluses 

<lu hassin. 

La moitié {lu droit de pas~age aux écluses. 
Le droit de bassin. 
Droit de lest. 

Piiotaqe. 

Ce droit est perçu en vertu de l'arrèté royal du 21 novembre 18 l8. 

Tonnage. 

Est le même que celui qu'on perçoit à Anvers et dans les autres ports. Il a été fixé 
par la 101 du 26 août 1822, art, 292 et suivants. 

Droit do fc«, 

Cc droit a été établi par l'impératrice Marie-Thérèse lors de l'érection du canal 
d'Ostende ; il paraît avoir été supprimé sous l'empire; il fut rétabli le 1er juillet 1814, 
par un arrèté de .l't1. le gouverneur-général, baron de Vincent, lequel chargea en 
môme Lemps le receveur de la douane <le sa perception au profit de ln ville. La recette 
s'opère maintenant au profit de l'État. 

D1·oit df' pa1,•sago au» écluses, 

Les navires qui entrent , soit clans les bassins du port d'Ostcudc, soit dans l' arrière­ 
port, en passant par l'écluse militaire qui sépare les ouvrages de défeusc de la rive 
droite de ceux de la rive gauche, sont assujétis à un droit égal étnhli par arrèté royal 
du 10 juin 1822, n° 8. Ce droit se verse par moitié dans la caisse de l'État et dans 
celle de la ville qui entre également dans la moitié des frais d'entretien et d'exploita­ 
tion de cette écluse. 

Droit de bauin. 

Le bassin d'Ostende a été cédé à celte ville par le même arrêté (lui concède à 
Anvers ses bassins et ses quais. 

Le droit est fixé par un arrêté du conps communal d'Ostende en date du 27 juil­ 
let l82 l, approuvé par arrêté royal du 6 novembre suivant, 11° 76. 

Bailliage maritime au prqfit du titulaire. 

La création de cc fonctionnaire a eu lieu par arrê Lé royal du 2 février l 816. Le 
règlement du baiJ!iorre fut arrêté le 27 novembre suivant et n'a jusqu'à ce jour subi 
qu'une légère modification eu ce qui concerne la taxe imposée aux bateaux pècheurs , 
laq uelle a été diminuée, 

Lestage. 

ll n'existe, a ce qu'il parait, ni arrêté ni tarif pour ce droit qui se pcl'ço1t por ln ville. 
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Droit <le cuisine, 

Il n'existe pas non plus <l'arrêté pour la perception de ce droit. C'est par suite d'un 
ancien usarre quo chaque navire paie la somme de sept sols de Brabant J fr, 0-63, nu 
gardien do la cuisine. Cc droit est donc pros(1uc nul à Ostende. 

Capitaine du port. 

Ce fonctionnaire, salarié par la ville, qui lui alloue un traitemonl de fr. 1,370, 
reçoit de chaque navire une somme <le fr. 5, sans y être toutefois autorisé par aucun 
arrèté ; c'est encore un ancien usage. 

GAND. 

La ville n'impose qu'un faible droit pour le séjour des bassins. 
Le lest n'y coûte que la main-d'œuvro, 
Le bailli maritime, nommé par arrêté royal du 5 août 1828, y perçoit les mêmes 

droits qu'à Anvers, à l'exception des frais de rameurs. 
Tous les autres frais et droits sont à peu près les mêmes que dans les autres porLs . 

....,, _ 

-!tB 
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II. 

ÉTAT lNDlCA.TW 

des frais a pttye·,· à A noers pou,1· 'Un naoire de 200 tonneau», tirant 4 métres 
à l'entrée (cha?'!)é) et 3 mètres a la sortie (s11,r lest), sous pavillon helge. 

NATURE DES FRAIS. 

Pilotf\1}6 do Plnssingue t\ An VOl'S SUI' 4 mèt, (en clé). . • 1 118 51 

Id, ponr entrer nu bassin.v. ..•..•..• , ....•.• , • , • 

Droit de quni ....•............. , . 

Plombs ô. l'onh·éc .•....... , .. , , ..•......... 

Lettre do jnug c ...• , .....••.. , •.• , ....•. ,. ·,,,, • 

ENTI\ÉE, 1 SORTIE, 

2 11 

6 34 

3 17 

15 44 

Droitdotonnnzo, 200 tonn, à 115 cents, timbre fl, 104-59' 1221 35 
Droit de hassin à 20 cents pnr tonneuu (3 mois) 40-00 84 65 

Courtage 11 l'entrée, 200 tonneaux à 37 ½ cent •.•....• 1 75 00 

Total. .. , .... , . 1 526 57 

$011.'I'fE. 

Droit do tonnnge, 200 tonn. li 45 cents, timbre fl.104-5~ 

Droits d'octroi sur los provisions do bord ......•.•.•. 

Pour mosuragtJ du tirant d'eau du navire .•...... , ... 

50 lasts de lest ù fi. l-07=fl. 53-50 ............•... 

Droit de cuisine, 2 semaines à 4 fr , .. , • , •. 

Pilotage d'Anvers d Flessingue, sur 3 mèt ...•......•. 

Courtage à 111 sortie, 2.00 tonneaux à 37 ½ cent, ....•. 

Plombs ,, .•...................•..... 

Sortie, total. ...•.... 

Entrée, totul , . , ..... 

Toini général.., ..... 

Fll.&19 FACULTATIFS OU ÉVENTVEt.S, 

Protê t dc mer fr. IO 87 

Certificat de long cours , • 28 57 

Nominnlion d'experts..................... 14 40 

Visite des écoutilles et arrimage........... 25 39 

Tolu!........ 79 32 

OBSERV A.TlONS. 

En hiver, fr. l 29-lO. 

Payable une fois pal' an. 

22 l 35 1 Idem, 

4 50 

2 Il 

113 22 

8 00 

76 19 

. 75 00 

3 ]7 

- 
503 54 

526 57 

1030 l! 

N.B. Quelques-uns de ces droit! 
de port étant variables, les totaux 
ci-contre ne doivent être r egurdé s 
que comme upproximalifs , 
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Ill. 

ÉTAT INDICATIF 

des frais a, paym· rl Ostende pour- 'WJt. naoire de 200 uniueau», tiran; ~ mètres 
ri l'ent1·ee et 3 mètres d, la sortie, soue pavi"lton helgo. 

NATURE DES l"RAIS. 

Pilotage de la mer à Ostendo [uioyenue , mesurage du 
tirant d'eau compris) .... , ....•. , .•....•...... , . 

Gratificntion do quoi (nu capitaine du port)., .. , . , , , • 

Ilailf i maritime I rôle d'équipugc compris .•......... 

Pl'o(Ôt de-mer, nomination d'oxports, etc., environ ..•.. 

Droits do bassin ..• , •.....•..•.....•.•.. , . , . 

Lestage : 50 lusts environ : 

P1 is dans le bassin I à fr. l IO, . . 55 00 } 
• hors du hnsain , à » 1 81, .. 90 50 moyonuc. 

Droits de cuisine, .• ,, .• , ... , . , •..... , ... , ... , •... 

Canot lamaneur d l'entrée ot a la sortie .••. , ..• , •.•• 
Celte dépense est facultative, fr. 25 40 ........•... 

Au signaleur 1 3 00 .•.•.•...... 

Droits de feu (tuux}, ......•.•.•....• , .. , ••.•.••.. 

Pour les deux passages aux écluses (entrée et sortie) .. 

Pilotage ù la sortie .•.• , •....•••.•.....•.....••... 

Plombs à l'entrée et au déchargement, ....• , • , ....• 

Total, fr, .... 

Fr, c. 

111 89 

5 00 

20 24 

50 00 

98 55 

72 75 

• 63 

Tonnage, droit ordinuire à la première entrée •• ,, •. ,. 1 221 35 1 Payable une fois pur au. 

sortie •..... , .. 1 221 35 

31 56 

74 85 

9 60 

931 46 

OBSERVATIONS. 

Salaire d'été fr. 105 82 
McsmaF,O, , .. , , 0 78 
Snlah e d'hiver... , l W 40 
~Iesm-ngo et timb , , 0 78 

fr. 106 60 

ll7 18 

La somme ~ payer ou bailli rnm itimo varie 
suivnnt le nombre cl'i nrl iv id us dont I'équi­ 
pat;o est composé. Lo, frais du protêt de 
mor, nomination d 'oxpcrts , etc., varient 
égul omont dans beaucoup ile circon­ 
stances, 

La quantité do lest dépend très particulière­ 
ment do la construction des hatiments, do 
leur destination p lus ou moins éloignée el 
de la saison dans laquelle se fait le voyagl', 

Pour mémoire 

Id. 

Id. 

Id. 

13 69 1 Sur 30 palmes, fr, 74 07, - Mesurage et 
timbre, fr. 0 78 

N. B. Qnelques-uns <le ces droits de port 
étant varinblcs , le total ci-contre ne doit 
être regardé c1ue comme approximatif. 
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IV. 

~TAT INDICATIF 

des frcu·s a payer à Bruqes pour u n navire de 200 tonneau», tirant 4 mètres 
à l'entrée (oliœrgé) et 3 mètres à la sortie (sw· lest), sous pav-illvn belqe. 

NA'l'URE DES FUAIS. 

Droit do passogo à l'écluse du Syphon, , , . 

Ponts . , .•... , .•. , .. , . , , , •.. , , , , , , • • • , , • • , • • · · · • 

Hnlar,e,, .. , , •.•.• , •.• , •.•• , .. , , , , , , 

Plombs cl cachet pendant lo déchargement ,•. 

Protôt de mer et nomination d'exports,.,., ..... , . , , • 

1'on11Uff8 1i l'entrée ....• ,.,•,.,,,,, •, , • , • • • • • • · · · • 

à la sortie .. , ....•... , , . , ..... • ~ , • • • • • · • 

Total ..... fr. 

Fr. c. 

40 50 

l 2û 

01.lSER VATIONS. 

Aller et retour. 

60 00 1 Aller et rotom.-Cetle somme, por suite doa 
bas-fonds qui exist ent dans le canal, s 'élt•1 o 
souvent do bcnucoup au-rletû du chiflre 
porté eu compte. 

25 00 1 illoyeunc. - Lo produit. ùos plombs et ca­ 
chots so perçoit ou profit des emplo yés de 
l'udministration dos douanes et accises. 

64 00 l tvcntuel. 
nrotillcntion Iaou llative au capitaine du port ...•.. , . • 1 5 00 

Droits de quoi. .•...• , ..•.•.....••...•........ , . . l 2.2 66 

Lestage , , •..................... , . • 105 00 

221 35 

221 35 

766 06 

Seulement ù la première eut rée et t\ la pn: • 
mièro sortie du navire p cndaut l'année. 

If. B. Quelques-uns rie ces droits ùe poi t 
étant variables , le total ci-cont.rc no droit 
être regarde quo comme appruxinurtif', 
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\7. 

ÉTAT INDICATIF 

des [rai» d 1m.11m· â: Oand powr un tiauire de 200 tomwa/ua; J tt'J'(tnt 4 mh,•e;; 
a l'entrde et 3 mètres rt fa, sortie, sous pavillon belqe . 

NA'flJRE nss f?fü\lS. 

Pil otng e de la IH\11' a Fles~inguc , .. , . , .. 

Id, ,lo FlHssing11e à Terneuzen , • , . 

1lailli murit inre , clroit fixe , • • .. • - , 

l1ro1<\t. dl· mer, nurni na tiun cl'oxpert,, etc , , . 

11roit de bassin , , . •. 

I.eslag(, , , , . , . 

Ca nn! lumaneur ù Tcrncm.en . 

Passage dos Ponts - . 

Fr. c. 

J 2(\ 93 

onsaa \! ATIONS. 

35 00 f ll y a pt'.-riodc d'été et prl'iocle ll'hirE'r. 

2 44 

28 78 1 Eventno). 
8 00 l Quatre centimes pnr tonneau. 

42 33 

13 00 

5 00 

t:hevnux de Terneuzen a Gnnd 1 50 00 1 Vario selon le vent, lo tirant d'eau du 11a, 11 c 
et ln situation des eaux dans Je canal, cc 
qui y anHe souvent les navires ou les fail 
toucher. Il en résulte un surcrnit de dé­ 
pense q ui vu parfois jusqu'nu douhle. 

Tonnng e, droit ordinnirc ri lat•• entrée , , .. / 221 35 J Pn)nble une fois par un. 

Id. id. sortie 1 221 35 

Pilotug e de Tcmeurcn ri Flessiur,110 . 

l<l. do F lessing ue n 1., mt'r- . 

22 00 

27 5l 

id. 

Toini. / 8()3 73 1 Les navires ont ù payer, en outre, 5lt cents 
des P.Il. pur tonneau pour droit de na,·iaa­ 
tion, aller et retour. 

!I'. B. Quelques-uns do ces droits <le port étnnt 
vnr iablcs , le total ci-coutro ne doit être 
regardé que comme approximatif'. 
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